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AVANT-PROPOS 



S'il est vrai, s'il est justement admis dans 
toute société civilisée que Thonneur ne soit pas 
chose moins sacrée que les lois qui régissent les 
Etats; bien que le duel soit depuis plusieurs siè- 
cles déclaré hors la loi ; bien que dans Tordre 
légal on ne puisse attribuer la qualité de code 
qu'à celui sanctionné par la loi; dans l'ordre 
moral, et suivant les conseils toujours prépon- 
dérants de l'esprit pratique, nous ne craindrons 
jamais de présenter ni de défendre, sous le nom 
de code, les règles imposées par l'honneur. 

— Chacun, nous dit M. de Chateauvillard, est 
exposé à cette dure nécessité de risquer sa vie 
pour venger une offense, une injure. C'est donc 
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une affaire assez importante dans inexistence 
pour qu'elle soit d'avance réglée selon les formes 
voulues par la délicatesse et le droit. 

Des exemples sans cesse renaissants nous 
prouvent chaque jour la nécessité de l'établir 
d'une manière formelle et d'éviter ainsi des fau- 
tes qui compromeltent Texistenoe d'un ami, des 
assassinats que l'on croit devoir passer sous 
silence pour ne pas donner aux familles le dés- 
honneur d'une récrimination ; enfin, ce droit, 
c'est la sauvegarde de tous; s'il est enfreint, si le 
sang d'une victime vient à crier vengeance, il 
sera là accabliant pour Thomme sans f6i ; il sera 
là encore pour soutenir T homme courageux 
qu'on viendrait taxer d'homicide, pour le défen- 
dre, pour l'absoudre 6t faire tomber sur ceux qui 
Tattaquent l'infamie d'une blâmable accusation 
(ChateauvîUard, Essai sur le duel, page 5). 

— Les édita des rois prononçant les peines 
les plus sévères contre los duels, enchérissant 
même par des peines accessoires sur la peine de 
mort prononcée contre les délinquants ; les arrêts 
des Parlements; les injonctions et promesses 
des administrateurs d'hôpitaux chargés de la 
confiscation des biens des duellistes, les règle- 
ments de MM. les maréchaux de France ; les 



efforts de la Ligue du Bien public, et la pro- 
testation publique de plusieurs gentilshommes de 
refuser toutes sortes d'appels; les mercuriales 
des prélats, des docteurs en théologie; les dé- 
crets des conciles; les foudres pontificales et 
l'excommunication encore en vigueur aujour- 
d'hui; de nos jours, entin, la vigilance, l'activité 
déployées par les agents préposés à la sûreté 
publique; ces mesures répressives que les légis- 
lateurs contemporains cherchent à faire adop- 
ter par les tribunaux de leur pays ; rien n'a pu 
arrêter le cours du duel qui, à son temps et à 
son heure, sait renverser toutes les digues. 

Ce fait incontestable ne nous donne-t-il pas le 
droit de penseï' et d'afûrmer que la question du 
duelesi l'un des problèmes d'économie sociale 
les plus difliciles à résoudre , les plus dignes 
par là même d'exciter, l'intérêt de tout philan- 
thrope désireux de servir les inlért-Hs de l'Inima- 
ni té? 

— Établir les règles du duel, le réglementer 
en un mot, telle est la préface naturelle de toute 
élude sur cette plaie sociale, jusqu'ici rebelle à 
la répression. C'est ainsi que l'ont pensé avant 
nous les hommes honorables qui. en 1836, sont 
venus engager M. le comte de Chaleauvillard, 
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membre distingué du Jockey-club de Paris, à 
publier un Essai sur le duel. 

Ce nouveau œde du duel fut appuyé par 
l'approbation des hommes de Tépoque les plus 
autorisés par leur haute position dans la so- 
ciété. 

« Intimement convaincus, disent-ils, que les 
intentions de l'auteur, loin de propager les duels, 
tendent au contraire à en diminuer le nombre, à 
les régulariser, à en éviter les chances funes- 
tes, les soussignés donnent leur entière appro- 
bation aux règles établies et développées dans le 
présent ouvrage. » 

Suivent les nombreuses signatures d'hommes 
distingués, parmi lesquels nous remarquons des 
maréchaux, des pairs de France, députés, offi- 
ciers généraux, officiers supérieurs, hommes de 
lettres et gentlemen, etc. (Voir VEssai sur le 
duel y par le comte de Chateauvillard, pages 87 
et suivantes.) 

Nous ne saurions passer sous silence le nom 
de l'un des signataires les plus compétents, 
que nous avons eu l'avantage de connaître el 
d'apprécier : nous voulons parler de M. le mar- 
quis de Hallay Coetquen, gentilhomme accompli 
dont les décisions, jusque dans ses dernières 



années, faisaient autorité en matière de point 
d'houneur. 

— Ces réflexions sembleraient suftlsantes 
pour justifier la publication d'une nouvelle élude 
sur le duel, si des considérations afférentes à 
l'utilité pratique ne nous eussent induite persé- 
vérer dans notre dessein de l'entreprendre. 

— Le code de M. de Chateauvillard est presque 
introuvable aujourd'hui, et, non seulement nous 
voyons renaître â chaque instant les abus qu'il 
avait pour but essentiel de combattre, mais en- 
core des irrégularités très regrettables se sont 
introduites depuis sa publication. 

Bien que les prescriptions de ce code soient 
nettes et précises, publiées au moment oij les 
rencontres étaient plus fréquentes, elles nous ont 
semblé parfois plutôt destinées â être interpré- 
tées par des hommes ayant déjà quelque expé- 
rience des usages de la société, et par consé- 
I quent susceptibles de développements pour être 
I bien comprises et mises en prati(|ue par le plus 
Rgrand nombre. 

Des personnes honorables, dont l'influence 
l-morale pourrait être utile soit pour arranger les 
[affaires d'honneur, soit pour en rendre les con- 
Tuences moins désastreuses, se refusent à ac- 
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cepler le rôle de témoins, alléguant leur com- 
plète inexpérience dans de semblables questions. 
Un guide sûr ne suffirait-il pas pour atténuer 
les scrupules de quelques-uns? 

Ce serait autant de gagné dans l'intérêt de 
rhumanité! 

Notre élude sur le duel sera divisée en trois 
parties : 

La première contiendra un précis historique 
sur les origines du duel; un aperçu analytique 
sur la législation des principales puissances 
étrangères, sur la législation et la jurisprudence 
des tribunaux français, et, enfin, la contusion fera 
connaître notre opinion personnelle sur les 
moyens les plus sûrs de diminuer le nombre des 
duels, ou tout au moins, d'en atténuer les effets, 
sans porter atteinte au point d'honneur, lequel, 
selon nous, ne saurait tomber en désuétude dans 
toute société civilisée. 

Dans la seconde partie, on trouvera un code du 
duel. Les règles établies comporteront les déve- 
loppements, observations et exemples dont l'uti- 
lité nous a été démontrée par l'expérience. 

Dans la troisième partie, nous mettrons sous 
les yeux de nos lecteurs quelques pièces justi- 
ficatives. 




AvoDs-nous besoin de te proctamer. noire 
Gode du duel n'est anileiitent pour le favoriser, 
mais bien pour le cantonner dans des limites 
étroites (fue, seulfis, les nécessités réelles et 
reconnues du point d'honneur puissent lui per- 
mellre de franchir; pour déterminer les devori's 
comme les droits de chacun; pour persuadera 
quiconque se trouve dans la nécessité de venger 
une injure qu'il ne doit confier son honneur et 
sa vie qu'à des hommes sérieux et entourés de 
l'estime publique ; pour apprendre enfin aux 
témoins les principes qui doivent les fçuider dans 
l'accomplissement du redoutable et important 
mandat qu'ils ont accepté volontairement, leur 
montrer l'étendue de la responsabilité qu'ils 
encourent soit envers l'ami qui a confié son hon- 
neur et sa vie, soit envers les familles, soit 
envers la société. 

Puissions-nous être assez heureuxpoui' attein- 
dre le but humanitaire que nous nous sommes 
proposé. 

Fuissions-nous obtenir par la précision et la 
clarté des conseils puisés au creuset de l'expé- 
rience, que toutes les querelles suscitées par les 
écarts de l'imagination ou par l'effervescence des 
passions liumaines, et de nos jours, surtout, ce 
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qui est profondément regrettable, par les ani- 
mosités politiques, soient apaisées dès leur dé- 
but et que les rencontres que l'honneur et la né- 
cessité imposent à l'homme de cœur aient des 
suites moins funestes, moyennant la salutaire 
influence de règles connues et admises « à titre 
de droit commun à tous » par l'opinion générale 
dans la société. 
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chapitres. En 1028, Tempereur Conrad l'accordait 
par une charte à Pierre, évoque de Novare. 

On trouve encore dans les anciens missels : MisSfi 
pro ducllo, Hasnago cite des prêtres, des moines, 
des évoques, des cardinaux et des papes, lesquels 
non seulement ont admis, mais pratiqué et même 
imposé le duel. Selon cet auteur, le pape Martin IV 
lança une censure , môme une excommunication , 
« pour défaut de comparution sur le terrain. » 
Nicolas I" appelait le duel un combat légitime. Le 
pape Eugène III disait à propos du duel : Utimini 
consnciiiclino vostrn. 

Il n'en est plus de même aujourd'hui : l'Église 
s'est unie au bras séculier pour défendre le duel. 
(Voir {]" pnrtic, Pwœs jiistificntivcs^ 72° VII, Dùcrct 
du concile do Trantt\) 

Et i)ourtant, en consultant les plus anciens et les 
plus célèbres hisloricns romains, on remarque que 
dans les premiers âges de la fondation de Rome ses 
habitants no connurent d'autres juges pour le par- 
tage de leurs biens que le hasard des combats. 

Laissant à part l'enlèvement des Sabines, ce cé- 
lèbre combat motivé par le besoin de satisfaire à des 
nécessités conjugales, et ensuite la lutte entre les 
Iloraces et les Guriaces, ces usages régnèrent jus- 
qu'à la publication de ce recueil de lois duos à la 
sagesse des législateurs romains, lequel, après avoir 
traversé la suite des âges, constitue encore aujour- 
d'hui la base de toutes nos législations contempo- 
raines. 

Les Gaulois, ce peuple entreprenant, guerrier, 
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ami des querelles et des discussions, no pouvaient 
manquer de pousser ce caractère batailleur jusqu'à 
ses dernières limites. Toujours armés (usage qui ne 
se rencontrait ni chez les Grecs ni chez les KomainsJ, 
ils avaient toutes facilités pour satisfaire leurs incli- 
nations. Faute de trouver des ennemis h combattre, 
ils se battaient entre eux. Chez eux les combats sin- 
guliers devinrent une sorte de divertissement public 
que nous verrons plus tard se perpétuer jus(iue dans 
le moyen âge. Les différends so terminaient par les 
armes; c\Hait également par les armes que les 
témoins fournissaient les preuves de leur témoi- 
gnage. Le sanctuaire môme où résidaient leurs dieux 
ne leur seml)Iait pas profané par cette coutume. La 
chaise curule du grand prêtre, chef des Druides, 
devenait le prix d'un combat singulier entre ceux 
qui ambitionnaient sa succession. 

Les compagnes de nos ancêtres parlai;eaient les 
instincts belliqueux de leurs époux. Klles conser- 
vaient dans leur sein le germe de cet esprit guerrier 
lîdélement transmis à leurs descendants. 

Le gracieux et sympathique auteur du Mcri/c des 
Fcinnirs, M. Legouvé, a consacré de bien belles 
pages à nous représenter la femme comme toujours 
supérieure à notre sexe. 

Ange consolateur de la famille, la femme supporte 
avec une indomptable énergie de grandes infortunes 
qui trompent la vigueur du sexe fort; son dévoue- 
ment inépuisable la porte à faire en souriant le sacri- 
fice de sa vie pour le salut des êtres (jui lui sont 
chers. Et, sans remonter bien haut, n'avons-nous 
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pas VU la belle et vaillante princesse Marie-Pie, 
reine de Portugal (digne fillo de notre ancien et 
bien-aimé souverain Victor-Emmanuel, dont tout un 
peuple pleure aujourd'hui la perle prématurée), 
n'avons-nous pas vu la femme courageuse terriiier 
des courtisans aflblés, en s'élançant elle-même dans 
les flols pour reconquérir ses enfants, emportés par 
les vagues envahissantes? 

Aux nobles i)rinces, ses aïeux, la l)ravoure dans 
les combats, le coura«?e mililain^! A la femme cou- 
ronnce, le dévouement maternel, le courage civil! 

Dans sa faiblesse même, la fenmie puise l'admira- 
tion pour la force. Tout indice de pusillanimité lui 
fait regarder comme indigne de son affeclion celui-là 
môme qu'elle eut volontiers choisi i»uur son protec- 
teur. 

La finesse exquise, le tacl inlinimcnt supérieur de 
la femme, les sentiments généreux ([ui abondent 
dans son cœur, impriment à ses jugements le cachet 
de la vérité. 

Aussi, n'hésîtons-nous pa< à regarder cette gra- 
cieuse moitié du genre humain comme le meilleur 
juge du point d'honneur. 

Avez-vous remarqué ce jeune jiomme lancé dans 
une discussion irritante qui côtoie l'agression et va 
peut-être bientôt dégénérer en violence? Tout à coup 
l'orage s'apaise. On le voit reprendre le ton cour- 
tois de hibonni; société... Un simple regard de l'objet 
aimé Ta ramené dans la bonne voie. 

La tendresse de la femme patronnant la cause de 
la justice et de la raison ne lui donne-l-clle pas le 
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droit au commandement sur tout homme de cœur? 

La femme voit-elle Tobjet de ses préférences subir 
une insulte aussi grave qu'imméritée, un regard 
calme et fier viendra Tcncourager à suivre le sen- 
tier de riionneur. Comment pourrait-il y manquer, 
puisqu'il a la certitude que son courage sera par 
tagé ? 

C'est encore dans le sentiment de l'honneur que 
la femme puise la force nécessaire pour donner 
l'exemple des deux vertus qui lui sont pourtant si 
souvent contestées : le silence et la discrétion. 

Citons un exemple : 

Il y a quelque vingt ans, dans une armée étran- 
gère, une querelle entre deux honorables officiers 
nécessite un duel à outrance. Pour des motifs que 
nous ne croyons jias devoir préciser, la rencontre ne 
peut avoir lieu qu'à Texpiratiou du terme de trois 
mois. 

Pendant cette longue attente, des mères, une 
femme, des sœurs, les deux familles enfin, cachent 
leurs angoisses, leurs in([uiétudes, jusqu'au jour du 
dénouement qui mit l'un des champions hors de com- 
bat et fit craindre pendant quelque temps pour la 
conservation de ses jours. 

A quel puissant mobile attribuer un si long silence, 
une pareille discrétion, si ce n'est au profond senti- 
ment de respect pour le point d'honneur! 

Nous le répétons, les sentiment généreux, le res- 
pect pour le point d'honneur, Tainour-propre, ne sont 
pas moins développés chez les femmes que chez les 
hommes. Les mères et les épouses n'aiment point 
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seulement la personne, mais plus encore, si c'est pos- 
sible, la considération et la dignité de ceux qui leur 
sont chers. 

Et les fiancées surtout, n'ont-elles point voix au 
chapitre? Souffriront-elles que Tobjet de leurs plus 
chères aiîoctions, celui qui doit être bientôt pour 
elles un protecteur, soit livré au ridicule, aux sou- 
rires, aux dédains dans la société? L'amour-propre 
n'empurlc-t-il pas tout? 

Jeune homme, si vous osez vous révolter contre 
Topinion, vous (Mes médusé, quand bien morne vous 
vous î?eriez assuré l'appui de quelques douairières 
bien pensantes, on étalant la rigidité do principes du 
prnliqunn/, amorce infailliblo, rivale do la liqueur à 
carpes Moririuid, dans la pèche... à la dot!... Tout 
est inutile! Une violonlo secousse brise inopinément 
la wort'à-pcdw! 

Quoi ({u'il en soit de cette digression, faite pour 
accidenter la sécheresse de notre course au clocher 
dans los domaines do l'histoire, c'est chez les peuples 
barbares dont les diverses agglomérations ont donné 
naissanoo aux sociétés modernes que Ton s'accorde 
généralement à reconnaître la véritable origine du 
duol(iui dut passer par diverses phases sociales avant 
de dovonir co qu'il est de nos jours. 

Ainsi, le duel nous apparaît d'a])ord comme une 
institution judiciaire, un mode do prouve adoi)té dans 
les procès, i)0ur obtenir réclaircissoment dos fails 
contestés. 

En justice, il est un principe admis : c'est qu'il 
appartient au demandeur de fournir la preuve des 
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faits qu'il avance; clans lo cas contraire, le défendeur 
est renvoyé de la plainte. 

Des lois barbares méconnurent ce principe en or- 
donnant que le défendeur prélat le serment. {Loi 
dos Visigoths^ lib. II, lit. II, c. v.) 

La dissolution progressive des mœurs, Taffaiblis- 
sement graduel des caractères et Tabus du serment 
lui-même, qui n'était plus réservé pour des cas ex- 
trêmes, atténuèrent le respect pour la religion du 
serment, qui, au temps de Home antique, avait en- 
fanté des prodiges. 

PJacé entre l'alternative de se condamner par un 
aveu ou de se libérer par un parjure, le défendeur 
jurait. Pour suppléer à l'insuflisance du serment, on 
imagina d'exigc^r que la véracité de celui qui le i)ré- 
tait fût attestée par un certain nombre de person- 
nes : conjnmtorf's sncrnniciiliiles. Le nombre de ces 
ccrli/icaloiirs de serment était déterminé i»ar la loi, 
suivant l'importance du procès. (Lib. VI, cap. i'"'", 
Alamminonini.) Us juraient sur TEvangile en même 
temps que leurs clients. En nmltipliant les serments, 
on multiplia les i)arjui'es. C'est pour faire disparaître 
cet abus que fut institué le comhnt jiiiliruûri'. 

L'usage de ce combat fut consacré pour la pre- 
mière fois dans la loi des fiourguignons connue sous 
le nom de loi (jomhvtlc (du nom de dondebaud, son 
auteur, lit. XLV). 

Cette institution se généralisa bientôt et s'intro- 
duisit successivement dans les liabitudes juridiques 
des autres peuples barbares. On la rencontre dans 
les lois des Francs ripuaires, dans celles des Aile- 
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mands, des IJavarois, des Thuringiens, des Frisons, 
des Saxons et des Lombards. L'histoire romaine 
{Vclk-iiis P:itorcitliis, lib. II, H8) nous apprend que 
c'élnil la coutume des anciens Germains de terminer 
par les armes leurs dilîérends privés. 

La loi siiliqiie, sauf dari.^ quelques cas très rares 
et exceptionnels, n'admettait ni la preuve négative 
par serment, ni le combat judiciaire. On observa 
bientôt combien les mœurs l'emportent sur li,'S lois 
CLTitcs : cette loi loniba dans l'oubli, et te combat 
judiciaire s'établit, même parmi les peuples qu'elle 
régissait. 

Au IX* siècle, ce préjugé avait pris de si profondes 
racines dans les Haltiludes publiques, et les ubus du 
système qu'il avait remplacé étaient si grands que 
< ^liarlemagnc crut devoir le tolérer par une disposi- 
tion expresse. (L. Loiit/obmil., lili. II, tit. LV, 1, 28.) 
Forcé d"opler entre deux maux, ce souverain s'elîor- 
i;ait de choisir le moindre. 

Cependant, dès son origine même, le combat ju- 
diciaire dut essuyer les rcsislnncos et les protes- 
tations de l'Fglise. Saint Avit, arclievéquo de Vienne, 
ailre::sa ii Gondebaud lui-même ses remontrances. 
Plus tard, saint Agobard, archevêque de Lyon, sol- 
licila énei'gitjucmenl auprès de Louis le Dcbutmairc 
l'abolition de la loi gombctte et le retour à In loi 
salique. L'Église ne se borne pas à adresser de 
simples reinontrances aux souverains, elle établit des 
peines. 

Ainsi on remanjue dans les actes du !t" concile 
de Valence, tenu l'an HTm, sous le pontificat de 
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Léon IV, un canon qui déclare assassin celui qui en 
pareil combat se sera rendu coupable d'homicide ou 
de blessures graves, le bannit de l'assemblée des 
fidèles, etc., etc. 

Quiconque aura succombé dans le combat sera 
considéré comme s'ctant suicidé et sera privé de la 
sépulture ecclésiastique. {Concile de Valence^ ca- 
non 12.) 

Le pouvoir ecclésiastique soutint la lutte dans 
deux conciles, en demandant que la véracité d'une 
charte produite pour prendre possession d'un héri- 
tage fût certifiée par le serment dans les églises. Les 
seigneurs persistaient de leur côté à demander le 
jugement de Dieu, c'est-à-dire la preuve par com- 
bat. 

Enfin, l'empereur Othon If donne gain de cause à 
la noblesse par une constitution publiée Tan 0()9. 
(Yoiv L. LonffoharcL, lib. II, tit. LV, cap. xxxiv.) 

La force d'impulsion fut telle que le combat judi- 
ciaire pénétra jusque dans les tribunaux ecclésiasti- 
ques, et, non seulement les parties contondantes, 
mais les témoins et mémo les juges pouvaient être 
appelés en chami) clos. (Voir VKspril dos lois^ 
liv. XXI, chap. xxiii et suivants.) Les femmes sou- 
tenaient leurs querelles par le moyen do champions. 

Cependaiil, avec le temps, la raison commença à 
prendre le dessus. Les tribunaux ecclésiastiques se 
mirent à obéir aux injonctions pontificales. La réac- 
tion, qui s'opérait déjà dans les esprits, so manifesta 
dans la charte accordée par le roi Louis le Jeune 
à la ville d'Orléans, en 1 16S. Cette charte porte qu'il 



ne pourra y avoir bataille entre deux parties pour 
une dette cle cinq sols et de moins. {Linirièrc, l. I", 
page 15.) 

Le premier de nos rois qui ait cherché à abolir le 
comhiit judiciaire fut saint Louis : ce sage prince, 
persuadé que la meilleure autorité d'un chef, c'est 
l'exemple, le donna lui-même dans ses domaines, 
espc'pant avec juste rai^son que l'exemple du souve- 
rain influerait sur la conduite des barons. 

Par son ordonnanre ou établissement, en date de 
l'an HGO, il substitua au combat judiciaire la preuve 
par tOmoins, et réduisit le nombre des cas dans les- 
quels ce combat pouiTait être domandé. Ses ordon- 
nances sont contenues dans l'important recueil ap- 
pelé Éliiblissi.-mctils dv sninl Louis. 

Il est bon d'observer qu'à cette époque de dé- 
sordre social, outre les préjugés invéléi'és et les ha- 
bitudes chères à la noI)l(\';se bellîiiuouse, il existait 
encore un abus plus important et non moins dérai- 
sonnable que le combat judiciaire : celui des guerres 
privées que se faisaient les seigneurs entre eux et 
les villes entre elles. Cet abus déplorable était dans 
toute sa force lorsque saint Louis monta sur le 
tp6ne. 

Ce saire prince fit d'abord admettre ce que l'on 
aitpclii la tvévi) do Dieu. Pendant un intervalle do 
40 jours à dater de l'offen-se, les voies do fait étaient 
intenlites. 

Philippe le Bel continua l'œuvre réformatrice de 
son père. Son ordonnance de 1290 défendait les 
guerres privées pendant tout le temps que durerait 
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la guerre du roi. Pendant le même temps le combat 
judiciaire était également défendu, et les procès de- 
vaient se terminer par les voies ordinaires. 

L'ordonnance de 1308 renouvela les mêmes dé- 
fenses. Les malfaiteurs n'en furent que plus auda- 
cieux, quand ils pouvaient commettre leurs méfaits 
sans témoins. Le nombre des crimes ne lit que 
s*accroitre, et, en 130G, Philippe le Bel, dans une 
nouvelle ordonnance, accepte le retour aux gages 
de bataille. 

Le dernier combat judiciaire eut lieu en 1387, sous 
le règne do Charles VI (le premier qui perla le litre 
de Dtwphin do Fi-nurc), entriî messire Jean de Car- 
rouge, seigneur d'Argenleuil, et Jaccpies Legris, tous 
deux vassaux du duc d'Alencon. Jean de Carroucre 
ayant cité par-devant le i)arlement le sieur Legris, 
comme avant attenté à Thonneur de sa femme, le 
parlement déclare ({u'il échoit gage, ordonne le com- 
bat, et Legris fut tué. On reconnut son innocence 
dans la suite. 

Ce qui amena pou à peu Tabolition du combat ju- 
diciaire, ce fut précisément rallribution exclusive 
conférée au parlement de Paris du droit de l'ordon- 
ner, quand il y aurait lieu, dans toutes les parties 
du royaume, sans distinction. 

On ne saurait donner la date précise de cette ré- 
forme ; mais ce que Ton peut assurer, c'est qu'elle 
s'accomplit i)rogressivement, à mesure rjue la juri- 
diction du roi empiéta sur celle des seigneurs, et 
par suite de raffranchissemenl des communes, les- 
quelles préférèrent naturellement faire juger leurs 
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(l'un beau spectacle, et ensuite pour ne pas s'expo- 
ser à être recherché et puni comme meurtrier. 

« Les combattants, ajoute-t-il, doivent être soi- 
« grieusement visités et tastcs pour savoir s'ils n'ont 
« drogueries, sorcelleries et maléfices. Il est permis 
« de porter reliques de N.-D. de Lorette et autres 
« choses saintes. En quoi pourtant il y a dispute, si 
« l'un s'en trouvait charicé et Tautre non, car dans 
ff ces choses, il faut que l'un n'ait pas plus d'avan- 
t tages que l'autre. Il ne faut pas parler de courtoisie ; 
« celui qui entre en champ clos doit se proposer de 
« vaincre ou de mourir, et surtout de ne se rendre 
« point, car le vainciucur dispose du vaincu tellement 
t ([u'il en veut, comme de le traîner par le camp, de 
« le pendre, de le brusler, de le tenir prisonnier, 
« bref, d'en disposer comme d'un esclave. » En 
li.sant les mémoires des contemporains, on est édifié 
sur la quantité de meurtres que l'on regardait comme 
des duels; on en trouve mille preuves dans les 
ouvrages de Hrantômo, de d'Audiguier, de l'Estoile, 
de Tallemand des Réaux, etc. 

Le pouvoir civil tenta de s'associer à l'Eglise dans 
la voie de répression. 

En 15(jiJ, les états généraux réunis à Orléans 
avaient présenté leurs doléances et leurs demandes 
pour obtenir la répression des duels. Le roi Charles IX 
y fil droit par une ordormance rendue à Marchois 
en 150G (on même temps que la célèbre ordonnance 
de Moulins, mais par un acte séjjaré), et dont l'hon- 
neur revient au chancelier de l'Hôpital. Celte ordon- 
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nance iléfend aux gentilshommes de vider leurs que- 
relles par des combats, leur enjoint de soumettre les 
démentis au gouverneur de la province, au connô- 
lable et aux maréchaux de Fi'anoe, lesquels décide- 
ront de !a valeur du démenti et pourront le déclarer 
nul ; en ce cas, celui qui l'aura donné sera tenu d'en 
faire amende honorable à celui qui l'aura reçu. 

Il convient de noter ici un point essentiel : Cette 
sajîe ordonnance ne se contentait pas de punir les 
duels, mais elle s'attachait à les prévenir, en assu- 
rant une légitime salisritclioii à celui qui aurait reçu 
un démenti ou toute nuire injure. Ce n'est pas tout 
d'cdicter des lois, il faut veiller ii leur impartiale 
exécution. Cotait préciséntent ce qui manquait. 
Quand les coupables, souvent favoris ou lidêles ser- 
viteurs du rai, demandaient grâce, il ne savait pas 
résister. Le mal ne faisait donc que s'accroître en 
raison de l'impunité accordée à la faveur. 

Pour donner satisfaction à l'opinion publique et 
faire droit aux réclamations formulées jiar les états 
gôuôraux, rassemblc.s à Blois en 1575, une ordon- 
nance royale, rendue dans cette ville en 1579, 
conlirme par son article 19i les précédents édils, et 
l'article 278 déclare criminels de lèse-majuslé les 
gentilshommes qui se réuniraient pour vider leurs 
querelles particulières. 

Ce fut en ISSU que s'introduisit la règle pour lessf- 
cont/s de prendre fait et cause pour leurs teuiinls ; jus- 
que-là, ils n'avaient été que témoins. Ce déplorable 
usage est, avec juste raison, blâmé par Montaigne. 

« C'est une espèce de lâcheté, dit-il, qui a ïntro- 
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« duit dans nos combats singuliers cet usage de nous 
« accompagner de seconds, tiers et quarts. C'étaient 
« anciennement des duels ; ce sont à cette heure 
« rencontres et batailles. Outre l'injustice d'une telle 
€ action et vilenie d'engager à la protection de notre 
« honneur autre valeur et force que la nôtre, je 
« trouve du désavantage à mesler sa fortune à celle 
« d'un second. Chacun court assez de hasard pour 
€ soye, sans le courir encore pour un aultre. » 

Parmi les plus célèbres duellistes de cette époque, 
nous devons citer les Mignons de Henri III. La 
manie des querelles était du reste devenue si com- 
mune que Montaigne disait : « Mettez trois Français 
€ aux déserts de Lytie, ils ne seront pas un mois 
« ensemble sans se harceler et s'égratigner. » 

Les temps étaient-ils bien propices pour opérer 
une pareille réforme, au moment où les passions 
étaient surexcitées par les luttes religieuses, où les 
partis étaient en armes, quand le pouvoir "était lui- 
même chancelant par suite . des désordres d'une 
guerre civile? 

Était-il possible d'espérer triompher d'habitudes 
profondément invétérées dans les mœurs de la 
noblesse, et d'autant plus puissantes qu'elles étaient 
fondées sur un sentiment noble en soi et fécond en 
généreuses inspirations, le sentiment de Fhonneur? 

Henri III ne possédait dans son caractère ni assez 
de fermeté ni assez de grandeur pour dominer lu 
situation. Les historiens contemporains nous le prou- 
vent surabondamment en nous racontant que lors du 
célèbre duel entre Caylus et Maugîron, et qui coûta 
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la vie à tous les deux, le roi, au lieu de punir Caylus, 
ne quittait point son chevet, lui présentait lui-même 
les bouillons, et faisait les plus belles promesses aux 
chirurgiens, s'iU conservaient la vie à son favori. 
(Brantôme, Mémoire louchant les diiols; Pierre de 
l'Estoile et d'Audiguier,/e Vrai et Ancien Usoffo des 
duels.) 

Le mal, aggravé par les Iraubles de la Ligue, était 
arrivé à son comble au moment de l'avènement de 
Henri IV (I5S9). 

Ce prince s'applique à tarir la source, en apai- 
sant par son influence personnelle les différends des 
seigneurs de sa cour. Le parlement seconda les 
efforts du souverain par la rigueur qu'il déploya 
contre le.s duellistes, lesquels, dans son Arrêt de 
réglementa en date du 26 juin 1599, il déclara cri- 
minels de !èse-in,y'cslc et perturbateurs du repos 
public, etc. 

Nous avons déjà vu plus haut que Tordonnanco 
de Blois en avait agi de même pour les assemblées 
degensfailes pour vider les querelles particulières 
ou autres. En effet, le droit de rendre la justice est 
l'attribut le plus précieux et le plus essentiel de la 
souveraineté, et se faire justice soi-même, c'est 
usurper le droit du souverain, c'est offenser la 
majesté royale. 

Dans nos institutions modernes, le droit de justice 
est délégué à la magistrature, qui rend les arrêts au 
nom du souverain. 

En avril 1602, intervint un édit royal donné à 
Blois, pour la défense des duels. Cet édit prononçait 
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On sait comment le fameux Jean Bart, après avoir 

reçu les compliments du grand roi sur ses nombreux 
exploits, finit par lui demander la grâce de Keyser, 
l'un de ses braves matelots, condamné à mort pour 
avoir lue son adversaire en duel. 

Le roi hésilail. 

Mais Jean Barl,qui regardait son matelot comme 
un frère, fait feu de bâbord cl tribord, si bien que 
la Saint-Barbe sauta. 

« — Jean Bart, dit Louis XIV, je vous accorde 
« ce que j'ai refusé à Tourville. 

€ — Sire, répondit Jean Bart, mon père, deux de 
B mes frères, vingt autres membres de ma famille 
€ sont morts au service de Votre Majesté. Vous me 
« donner aujourd'hui la vie de mon matelot, je vous 
« donne quittance pour celle des autres. » 

La famdle de l'illustre Jean Bart était-elle la seule 
en mesure de mettre sous les yeux du grand roi de 
pareilles quittances? 

Écoutons le témoignage de son propre fils. 

I J'ai vu, a dit le comte de Toulouse, le feu roi 
# sévère pour les duels, mais en même temps, si 
« dans son régiment, qu'il approfondissait plus que 
« les autres, un officier avait une querelle el ne s'en 
« lirait pas suivant l'honneur mondain, il iipprotiviiil 
qu'un lui lit quitter le régiment, o 

II y avait des compagnies de gendarmes où l'on 
ne recevait personne qui ne se ft'it ballu au moins 
une fois ou qui ne jurât de se battre dans l'année. 

D'autres écrivains, au contraire, rendent justice 
à Louis XIV, et déclarent qu'il poursuivit son œuvre 
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l'inulilité de toute réforme qui heurterait du fronl le 
préjuffé dominant. Aussi, fut-on bientôt amené à 
faire des concessîous, c'est-ii-dire à tolérer lo due! 
comme un mal nécessaire quand l'honneur des par- 
lies semblerait l'exiger. C'est dans cet esprit que 
le roi Henri IV publia l'édit de Fontainebleau, en 
juio IGOD. Le combat pouvait être accordé par le 
roi ou par If tribunal des maréchaux, lorsqu'ils le 
jugeraient indispensable pour réparer l'honneur 
offensé. 

Par contre, l'édit prononr-ait contre les duels non 
autorisés des peines plus ou moins sévères selon la 
gravité des cas. Ainsi, si l'un des combattants suc- 
combait, il y avait peine île mort et confiscation des 
biens contre le survivant ; privation de sépulture pour 
celui qui avait succombé. 

Pour une simple provocation non suivie de com- 
bat, le provocateur était privé de charges, et, en 
outre, déclaré i deschu de pouvoir jamais se com- 
parer par les armes à aucun ». 

Le roi faisait défense à lu reine, aux princes de 
son sang, de lui demander aucune grâce, protestant 
qu'il n'en accorderait au(;uni}. 

Cet édit fut d'un excellent effet. ( Voir d'Audiguier, 
et plus tard le Prénmbalo do la déchiration de IGll.) 
La licence des duels fut réprimée; on ne cite aucun 
cas où l'autorisation de combattre fut accordée. Le 
roi lui-même, par son intervention personnelle, 
évita souvent l'effusion du sang. Son caractère che- 
valeresque, sa bravoure reconnue, le rendaient 
émîneratnent propre à accomplir cette mission toute 




concilialrîce, digne d'un bon père de fumillo désireux 
de conserver tous ses enfants. 

Parmi les afl'aires arrangées durant le cours du 
régne (tu bon roi Henri lY, on r-ile principalement 
celle de Duplessis-Mornay, dit le Clievalier théolo- 
gien, avec nn gentilhomme nommé Sainl-Phalle, 
i|ui l'avait bâlonné en pleine rue et laissé pour mort 
sur le pavé (voir le Juiirnul de Pierre- de l'Esloilc, 
et le Recueil imprimé concernant le tribunal des 
Maréchaux, tome I, page 3-ii); celle du prince da 
Joinville avec le sieur de Bellegarde, grand écuyer 
de France; enlîn, celle de Charles de Bourbon, 
comte de Soissons, proche parent du roi, avec le 
ministre Sully, que le prince accusait d'avoir tenu 
des propos injurieux contre sa personne. (Voir PiccesjJ 
jtislilicalivvs, page 125.) 

Après la mort de Henri IV, arrivée peu de tempsS 
après la promulgation de l'édit de 1009, la fureun 
des duels recommen*;a, et conlinua pendant la mi-J 
norilé de Louis XIII. On éludait la loi en présen- 
tant le duel sous les apparences d'une rencontre 
fortuite. Afin d'ôter celte ressource aux duellistes, 
intervint une déclaration du roi, portant défense 
d'user d'appels ou rencontres suivant l'édit de 1609, 
Donnéeâ Paris, le 1" juillet 1611, cette déclaration 
fut enregistrée le 11 du même mois au parlement 
de Paris. 

Une autre déclaration du roi, donnée à Paris le 
IS janvier 1013, prescrivait une nouvelle publication 
de l'édit de 1609, ordonnait aux gentilshommes (juî 
se croiraient offensés de se pourvoir, dans le délai 



(tu mois, pnr-devant le Iribunal des miirécliaux, 
sauf, passé ce délai, à subir la juridiction des tri- 
bunaux ordinaires. Celle dùdaralion reserve aux 
parlements et aux tribunaux ordinaires la counais- 
sîince des poursuites relatives aux duels el rencon- 
tres, l'exclusion de tous jufçes d'exception, el no- 
tammenl de la prévôto de l'Ilôtel, Elle fut confirmée 
par lettres patentes adressées au parlement de Paris, 
le 14 mars suivant. 

Cette déclaration du roi contre les duels, en date 
de 1613, avec protestation de n'en accorder jamais 
la grâce, fut faite â l'occasion du duel du baron de 
Luz, tué par le chevalier de Guise. 

Chose digne de remarque, peu de temps après, le 
même chevalier de Guise tua le fils du baron de 
Luz; on n'en iit aucune reclierche, parce qu'alors la 
reine ménageait MM. de Guise, pour les détacher du 
parti du prince de Condé. Dans ce lemps-lâ, la poli- 
tique interceptait parfois le cours de la justice. Pou- 
vons-nous répondre qu'il en soit autrement de nos 
jours? 

Un arrêt de la cour du parlement, sur l'exécution 
de l'édit sur les duels et combats, parut le 27 jan- 
vier 1614. 

Autre déclaration du roi sur les édits de pacifica- 
tion et sur les duels et rencontres, donnée à Paris 
le I" octobre 1014. 

Les rigueurs contenues dans l'édit do 1009 ayant 
paru insuffisantes, oii les aggrava par les lettres 
patentes du 14 juillet 1617, qui donnèrent lieu à 
l'arrêt du parlement sur rex.écution de l'édit contre 



les duels et combats, en date du 6 mars 1G21. 

Plus rigoureux encore fut l'êdit de Saint-Germiiin- 
en-Lave, en dale du mois d'août 1623, et publiant 
une amnistie. Cet édit effaça les distint-tions établies 
par la sagesse du législateur de 1009 entre des faits 
d'une culpabilité souvent inégale. Tout y est con- 
fondu. Le fait principal et la participation même la 
plus indirecte à ce fait sont punis de la même peine. 

Cette aggraviilion dans la pénalité était loin de 
procurer la diminution des duels. Us allaient au con- 
traire en croissant. 

» Les duels, nous dit Richelieu dans ses Mé- 
€ moires {CoUvc-tion Peltlot, page -iO et suivantes), 
« étaient devenus si communs que les rues commen- 
B çaient à servir de champ de combat; el comme si 
" le jour n'était pas assez long pour exercer leur 
« finie, ils se battaient à la faveur des astres et à la 
" lumière des {lambeaux qui leur servaient d'un 
funeste soleil. » 

Ces lois ne pouvaient avoir d'influence, et les 
peines terribles iju'elles édictaient n'étaient presque 
jamais exéculées. Les coupables se dérobaient aux 
recherches de la justice, et, plus tard, obtenaient 
des lettres d'abolition, motivées même sur ia gravité 
des peines qu'ils avaient encourues. 

Plus tard, arrêt du parlement contre les sieurs 
Bouteville, comte de Pongibaud, le baron de Chau- 
lais et des Salles, pour s'être battus en duel le jour 
de Pâques (-21 avril 1(J'24). 

Ordonnance du roi perlant défense aux seigneurs 
de favoriser les duels, en dale du 2G juin I6'i4. 
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Ari'él du parlement contre ceux qui se sont battus 
en duel, Sy du mois de janvier IG'25. 

Edit du roi sur les faits de duels et de rencontres, 
tonné à Paris en Février 1026, 
Cet édit fut un nouvel essai législatif tenlô en 
^ même temps que l'on publiait une seconde amnistie 
générale à l'occasion du mariage d'Henriette de 
France avec Charles I" roi d'Anijlelerre. Hichelieu 
nous apprend qu'il exerça sur la rédaction de ces 
édils une inlluence décisive. 

Il lit rejeter la proposition de permettre le duel en 
certains cas, mais il fit prévaloir un système de sé- 
vérité modérée el proportionnée à la gravité des cir- 
constances : 

Le simple appel comportait la privation des 
charges et offices, la confiscation de la moitié des 
biens et le bannissemeiit pendant trois années. 

Le duel non suivi de mort emportait la perle de la 
noblesse, l'infamie et la peine capitale suivant Is 
degré de criminalité. 

Les peines du crime de ïèso-majcsté, c'est-â-dîre 
la morl et la confiscation totale des biens, étaient 
appUquées en cas de mort de l'un des combattants. 
La sévérité des anciennes ordonnances pouvait 
être encore appliquée quand l'atrocile des faits sem- 
blait mériter un châtiment exemplaire. 

La peine de morl était prononcée â titre de las- 

clicté contre ceux qui appelaient d'autres personnes 

à les soutenir dans leurs querelles comme seconds. 

Le roi donnait non seulement sa parole de ne plus 

accorder aucune grâce, mais il fit jurer à son secré- 
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par un comijat singulier, fui invoquée eu 1817 duna 

le prucès Tlioritloii, qui fit Lçraucl bruit en Aiiglolerro. 
Lo combat n'eut pas lien, parce i[ui3 rniivorsaire, 
moine silr de sa Torco que de lajusLice de sa cause, 
sa désislfl. 

Ce rappel à une lâgislation oubliée provoqua lo 
bill d'abrogation adoptû par lo pai'lemeul ou 1«111. 
Quant nu duel proprement dit, loi qu'il exislo on- 
coi'B Hujourd'liui dans le Hoyaumo-Uni, on conippeud 
que ni dans les siocle); nuLL^rieuri^ ni de notre tempx 
il n'nit point exercé des ravages aussi conséquents 
qu'en Frnnce, ot qu'aujourd'hui mêiiie'il y soit d'un 
moins tVêquent usage. I.a ifiison do ce fuît s'oxpliquo 
par la dilTorence de caractère entre les deux peu- 
ple». 1,0 llegme britannique peut-il èlre comparé ii 
Ies[iril violent et impressionnable du Français')' Il 
l'ont aussi remarquer que l'ollenso, en Angleterre, est 
toujours sûr d'obtenir, par les voies légales, la répa- 
ration de l'injure qui oall'nite. (??!!) « Lft. dit M. Fou- 
geroux de Caiiipigiieulles (llisl. dvs diioli^, i. II, 
page 10:2), on peut plaider en toutes matiéreB, sans 
craindre ou la capricieuse indli'l'érence du juge ou 
les uiiilinn cointnvnlnivos du ropinioth » ('.''i*!!) 

Ulackstone, dans son Commentaire sur les lois 
anglaises (t, V, page .545), pui'lanl des duellistes, 
apjirouve la loi qui les a « di'claréa avec juslicecou- 
pables do meurtre et punissablos comme tels avec 
leurs Sfcomls t, 

Le duel suivi de la mort de l'un des combattants 
est donc puni comme le meurtre. 

S'il n'a pas entraîné la morl, il est puni coumm 
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lassager. L'habitude reprit le dessus. Au muis de 
mai IG3i, le roi rendit une nouvelle oi'donnance 
blstée de Fontainebleau pour remettre en vigueur 
l'édit de 1G2G. 

L'année suivante, en Hî;î5, à l'occasion de la 
iaissance de Louis XIV, une nouvelle amnistie fut 
broclamtie. Celait la troisième, indépendamment des 
grâces particulières. 

Les efforts de Louis Xlil pour réprimer le duel 
étaient nécessairement frappes de slérililé, car le lé- 
gislateur se donnait à lui-même un démenti, en 
Labsolvaiil la lendemain ce qu'il avait si rifïûureuse- 
gmenl condamné la veille. 

Arrêt de la cour du parlement sur le fait des duels, 
itfu 3 mars 1C:ÎS. 

Arrèl de la cour du parlement contre ceux f|ui 
xintreviendront aux èdits du roi touchant les duels 
^i rencontres, du 4 mars 1030. 

Lettre du roi, envoyée ix Messieurs du parlement, 
lur la défense des duels el rencontres, avec l'arrêt 
Mûu parlement du 7 décembre. 

Arrêt de la cour du parlement, en exécution des 
dits des duels el rencontres, du 7 décembre 1640, 
Malgré tous ces édits et arrêts, à ravènemeiit de 
jLiouis XIV, la fureur des duels était à son comble. 
Dn fît sortir l'édit du roi sur la prohibition et puni- 
ton des duels, donné à Paris au mois de juin 16i3. 
Cet édit abolissait tous les pi'ôcédenls, alin d'em- 
iiécher les juges de choisir h leur volonté, mais il 
«produisait toutes leurs dispositions. 
Les troubles de la minorité de Louis XIV n'étaient 
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siince ; qui rcpracliera â un autre de n'nvoir pas en- 
voyé (le cartel ou d'avoir refusé de se battre; qui 
rejettera ou conseillera de rejeter dos propositions 
d'arrangement honorables, sera déféré â la cour mar- 
tiale pour Otrc caijsé ou soumis à telle peine que la 
cour avisera. 

L'officier traduit devant la cour pour avoir été 
scconfl, s'il est établi qu'il a fait ses etîorts pour pro- 
voquer un arrangement, sans pouvoir y réussir, su- 
bira une punition telle que la cour aviâera. 

Eulln, la reine fait dans le même acte la déclara- 
tion suivante, que sir liardinge signalait à l'allen- 
tion du Parlement. 

« Nous déclapous, par ces présentes, notre appro- 

• bation de la conduite de ceux qui, ayant eu le 

• malheur d'offenser ou d'injurier, d'insulter autrui, 
« en viennent à rendre franche exi)licalion, s'excu- 

• sent et offrent de réparer leur torts, ou de ceux 
« qui, ayant eu le malheur de recevoir uno offense. 
€ une injure on une insultt.', acceptent cordialc- 
« ment les explicatiims franches, les excuses ou les 

• réparations qui leur sont olVortes. Si on rcFusc de 
< donner ou d'accepter de toiles explications, excuses 
■ ou réparations, nous voulons que le cas soit soumis 
« a l'oflicier commandant le réf^iinent, le dctache- 

• ment ou la place, et nous déclarons entièrement 

• quittes de tout déshonneur ou opinion désavan- 

• tageuse tous ofliciers et soldats* qui, étant disposés 
« à accepter ou à faire de telles réparations, rofuse- 
« ront d'accepter des cartels, attendu qu'ils auront 
« agi cojimie il convient au caractère d'hommes 
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monte en croujje et va se battre à mort contre des 
gens qu'il n'avait .jamais vus. Tout ceci cependant 
ne se passait que dans une seule famille. 

Louis XIV, s'il ne réussit pas à extirper un abus 
aussi contraire à la paix publique, fut tnut au moins 
le seul souverain qui le combattit avec une énergie 
et un succôs qu'on n'avait point vus jusqu'alors. 

Dans son premier lit de justice, tenu à Paris 
le 7 septembre lO^il, il lit lire un nouvel éiiit (jui 
reproduisait ii peu près les dispositions de ses pré- 
dccesseui'-s et faisait encore étendre à la postérité 
des délinquants les peines de roUire et d'infamie 
prononcées contre eux. 

Une nouvelle déclaration, donnée â Paris en 1053, 
contenait un principe plus conforme aux idées nou- 
velles qui commen^iaient à poindre et que le dix-hui- 
lième siècle devait faire triompher. 

Les dégradations devinrent personnelles. On com- 
prenait enfin, et ce n'était pas trop tôt, que la posté- 
rité des délinquants n'étant pas coupable du orime 
ne devait point avoir part à la punition. Les héritiers 
du duelliste mort dans le combat pouvaient se porter 
partie civile, et ils évitaient la conliscalion, en procu- 
rant la condamnation du meurtrier. 

Louis XIV alla plus loin ; il créa une institution 
dont tout l'honneur revient à son règne,: l.i Liijne du 
Bien public, formée au nom de la religion et de la 
morale, el dans laquelle il s'effori^a de faire entrer 
les seigneurs dont l'exemple devait avoir le plus d'in- 
lluenro et d'autorité morale. Les associes signaient 
en entrant une déclaration par laquelle ils promet- 
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taient de refuser toute sorte d'appels et de ne se 
battre en duel pour quelque cause que ce pût être. 
Le roi fit approuver solennellement cette déclaration 
par le tribunal des maréchaux. 

Nous reproduisons in extenso. {Voir 3* partie. 
Pièces justificatives.) 

I. — La lettre du roi Henri IV au comte de Sois- 
sons. (Différend entre le comte de Soissonset Sully. 
Pièces justificatives j page 425.) 

IL — Le jugement rendu par le connétable de 
Montmorency. (Différend entre MM. de Montespan 
et de Gœuvres. Pièces justilîcativeSy page 426.) 

III. — Le règlement de MM. les maréchaux de 
France, touchant les offenses entre les gentils- 
hommes, pour Texécution de Tédit contre les duels, 
du 22 août 1653 (page 427). 

IV. — La déclaration publique de plusieurs gen- 
tilshommes de refuser toute sorte d'appels, etc., 
sur laquelle MM. les maréchaux de France ont rendu 
leur jugement le 1*' juillet 1651 (page 439). 

V. — Approbation de MM. les maréchaux de 
France (page 440). 

VI. — L'édit du roi portant règlement général sur 
les duels, donné à Saint-Germain-en-Laye au mois 
d'août 1679, enregistré au parlement le l** sep- 
tembre de la même année (page 441). 

VII. — L'extrait du concile de Trente sur la ré- 
pression du duel. Session 25, De Reformatione^ 
chapitre xvni (page 471). 

M. de Chateauvillard reproduit en outre un recueil 
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des édits et arrêts sur les duels. (Cliateauvillartl, 
page 220 et suivantes.) 

On y remarque de plus ; la résolulion do MM. les 
prélats sur cette matière; 

L'avis des dncleurs en théoloifie de la faculté do 
Paris sur le même sujet. 

Nous renvoyons nos l{jcteurs à ce recueil, n'ayant 
point jugé nécessaire de reproduii'e toutes ces pièces 
dans cet exposé parement aualyli(iue. 

On voit au surplus, par lettres circulaires de 
MM. les administrateurs de l'hôtel-Dieu de Paris 
aux administrateurs des hùteis-Dieu des autres villes 
de France, que ces derniers ùtaicnt cliai't^és àe la 
confiscation des biens au profit des hôpitaux, (ju'ils 
créaient des dénonciateurs , des espions. • Pour 
€ avoir plus de l'acilité, disaient-ils, d'arracher le 
« crime et de procurer quelque bien aux jiauvres, 
* sur le tiers qui leur est destiné, on fera quelque 
« part de ce tiers à ceux qui dénonceront les duels 
f commis, en s'obligeanl par eux d'eu administrer 
t les preuves, si d'ailleurs on en peut avoir la con- 
i viction, et do donner des lumières des biens, si on 
« ne pouvait autrement en avoir connaissance. Cela 
« se fera eu égard aux circonstances des choses et 
« des personnes, » 

Et cependant dans ces temps de loyauté les admi- 
nistrateurs ne trouvaient pas de dénonciateurs, 

Pour déterminer les gentilshommes à faire partie 
de la Ligue du Bien public, on inséra dans un règle- 
ment des maréchaux, en date du 22 août 'IGSïi, un 
article ainsi conçu : 
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€ Lorsqu'il y aura démôlo entre lies geulilshommes 
« dont les uns auront promis et signé de ne point se 
« battre et les autres non, ces derniers seront lou- 
t jours ré]julés agresseurs, à moins que le contraire 
t ne parût par des preuves bien expresses. ■ 

La combinaison de ces mesures, la fermeté de 
Louis XIV, l'adoucissemenl des mœurs par l'action 
civilisatrice des sciences et des lettres, qui prirent 
sous ce rè^ue un si brillant essor, contribuèrent à 
diminuer le nombre des duels. 

Nous ne passerons pas sous silence un arrêt de la 
COUP du parlement portant réitération de ta défense 
contre les duels, du 28 juillet 1G57; 

Une déclaration du roi, en explication de celle du 
mois de mai 1653, touchant la succession de ceux 
qui auraient été tnés en duel, donnée h Sainl-Ger- 
main-en-Laye, au mois d'août 1G58. 

Nous nous arrêterons quelques instants sur la 
nouvelle ordonnance rendue en août 'lli79, propre- 
ment appelée l'Edil dt'S Duels, parce qu'elle a Dxé 
définitivement la législation sur cette matière. 

Ses dispositions sont rangées en deux classes 
principales, comprenant, l'une, les mesures préven- 
tives; l'autre, les mesures l'épressives. 

Les mesures préventives consistaient dans l'in- 
tervention du tribunal des maréchaux. Ce tribunal, 
déjà institué pour connaître des faits de guerre et des 
différends entre gentilshommes touchant lo service 
militaire, Joignit à ces attributions la connaissance 
des affaires d'honneur, eu sa (.[iialilé fie juge naturel 
de la noblesse et de l'armée. 
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Le droit de convoquer le tribunal des maréchaux 
appartenait au doyen. Ses collègues se réunissaient 
toujours à son domicile, au jour Gt à l'heure qu"il lui 
convenait d'indii^uer. 

Dans l'intervalle des séances de ce tribunal, le * 
doyen des maréchaux avait le droit de prononcer 
sur toute rixe, querelle ou rencontre ; de décerner 
des mandats d'arrêt contre les agresseurs et onlin 
contre tous conlreveiianls aux édits et ordonuancL-s. 
A peine informé qu'une querelle s'était élevée 
entre deux gentilshommes, le doyen des maréchaux, 
ou le gouverneur de la province, ou le lieutenant 
général, envoyait auprès de chacun d'eux un garde 
de la connétablie pour lui intimer de s'abstenir de 
toules voies de fait ou rencontre, avant d'avoir ré- 
pondu à l'assignalion qui leur était faite do compa- 
raître devant eux. L'aflaii'e était examinée et décidée 
dés le lendemain. Le moindre retard eût été en effet 
préjudiciable au milieu des passions surexcitées de 
cette noblesse française, habituée à porter, trop sou- 
vent peut-être, la susceptibilité envers le point d'hon- 
neur jusqu'à l'exagération. Il est, du reste, plus 
facile de remédier aux excès de l'exagération qu'aux 
inconvénients de la décadence ! 

Les historiens citent le jugement rendu par le con- 
nétalile de Montmorency dans la querelle qui eut 
lieu entre M. de Montespan et le marquis de Cœu- 
vrcs, et après lequel ces deux gentilshommes s'em- 
brassèrent, entièrement satisfaits et réconciliés. (Voir 
Piècfs Jiistiilcatives, page -iâG.) 

Le tribunal des maréchaux de France était assiste 
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par les règlements. Il est clroil ou rcstrciiil^ quand 
le détenu est renfermé en cellule, soumis à la ra- 
tion des prisonniers et sans communication avec le 
dehors. 

L'imputation d'un crime est punie d'une amende 
ne dépassant pas ^,000 piastres ou d'un emprison- 
nement d'une année ou de deux. L'emprisonnement 
peut être restreint pendant une partie ou la totalité 
de la peine. Si la diffamation n'impute pas un crime, 
la peine est diminuée d'un quart. 

Si la diffamation est faite par libelle, l'emprison- 
nement est toujours étroit dans la peine prononcée. 
(Art. 362.) 

En Amérique, le jury a compétence tant en matière 
civile qu'en matière criminelle. 

D'après la législation française, la médisance et 
la calomnie sont placées sur la même ligne dans le 
délit de diffamation, c'est-à-dire cpie le débat ne 
peut porter sur la vérité ou sur la fausseté des faits 
allégués. Aussi, l'honneur de la personne diffamée 
n'obtient-il aucune satisfaction par la condamnation 
du diffamateur. 

Contrairement à cette législation, l'article 397 du 
code de la Louisiane porte que, dans le jugement 
d'un procès en diffamation, le jury doit déclarer 
expressément dans son verdict s'il trouve les alléga- 
tions fausses en totalité ou en partie, et si elles sont 
malicieuses; et cet article ajoute que: l'imputation 
faite par le défendeur, le prononcé du jury, les juge- 
ments delà Cour seront, si le demandeur le requiert, 
publiés aux frais du défendeur. 
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Enfin l'article 396 conlienl la dispoâilioii concilia- 
trice suivante : La cour a le pouvoir discrétionnaire 
de prononcer la remise de la peine en tout ou en 
partie, si l'orfenseur fait à l'olTensô des réparalions 
dans la forme à prescrire par la cour elle-même. 

L'article SUS établit que si l'offenseur se déclarant 
l'auteur du libelle ou des paroles offensantes a re- 
connu que la cliarfce qu'ils impliquent est sans fon- 
dement ou ne concerne pas le plaignant, cLc. ; que 
l'on s'est mépris sur le vrai sens qu'il explique (Èi sa 
manière!), il sera exempt de payer les frais; mais 
les actes du procès peuvent être publics. 

Certes, voilà une belle série d'articles pour répri- 
mer la diffamation ; sont-ils suffisants pour prévenir 
ou pour réprimer toutes les atieiiites portées Èi l'hon- 
neur? Nous soulenons encore la négative. Pour ce 
qui regarde le duel, M, Livingslune repousse son 
assimilation ù l'assassinat. < Un combat sanctionné 
• par l'opinion publique, dit-il, et qui n'est marqué 
« par aucune circonstance particulière de raéchan- 
( ceté, ne sera jamais considéré ou puni comme 
t assassinat... que la sévérité de la peine soit réser- 
« voe pour les cas de férocité ou de perfidie... N'in- 
« fligez qu'une peine légère aux duels loyalement 
< conduits et punissez les instdtes. > 

Comme on le voit, c'est dans la modération et 
dans le choix intelligent des peines que le législateur 
a cherché un remède contre un mal qui, à la Loui- 
siane particulièrement, avait fait de cruels ravages. 

La gradation des peines e^t lu suivante ; 

Insulte par paroles et par gestes : 
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Amende de 50 à 300 piastres, pi-ison i-eslroiiUv 
de cinq à trente jours. (Art. 5i9.) 

Le déni ou répnrnlion Jugés suflisaiils par la cour, 
peuvent exempter l'iiisutteiii' de la peine; les trais 
restent à sa oliarge. (Arl. 550.) 

Le jugement doit mùme insérer la cause d'alisolu- 
lion dans le cas oiï le plaignant serait salislaît comme 
ci-dessus. (Art. 551.) 

Envoi et acceptation de cartel : 

Prison étroite de deux à six mois, suspension 
pendant quatre ans de l'exercice des droits poliliijues. 
(Art. 551.) 

Celui qui inflige une blessure qui ne cause ni la 
mort ni rineapacilé permanente est puni de prison 
étroiif} de douze i\ dix-huit mois, avec suspcnsioii 
de l'exercice de ses droits politiques pondant huit 
ans. (/(/.) 

La hlessure qui a cau.sé une incapacité physique 
permanente emporte la prison pendant douze mois 
au moins (la loi laisse au juge le droit d'établir le 
maximum avec suspension, pondant se[it ans, de 
l'exercice des droits politiques et des di'oils civils de 
la 1" et de la ît" classe. (W.) 

Les droits civils sont divisés en Irois classes. 

La première comprend : 

Le droit d'être exOcutenr lestamcnlaire, adminis- 
trateur, tuteur, curateur, mandataire léi,'al ou jirocu- 
reur fonde, ou de remplir toute charge privée actuel- 
lement établie ou à établir par la loi. 

La deuxième : 

Le droit d'ester en justice, soit en personne, soit 
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Tolonlaire el de la losion personnelle volontaire, 
étant maintenues les amendes indiquées dans les 
articles 398 et 3!)9. 

g 3. — Les circonstances indiquées dans le n» 5 
du paragraphe 1" sont à cliïirj,'e non seulement de 
l'auteur de la fraude et de la violation des conven- 
tions, mais encore de celui des duellistes, ;)arr.?j/)s 
ou svcomis, qui en a ou connaissance auparavant ou 
au moment du combat. 

Art. 40G. — Lorsque les duellistes ou l'un d'eux 
sont étrangers à la dispute qui a occasionné le duel 
et se battent à la place de celui qui y est directement 
intéressé, aux peines restrictives de la liberté per- 
sonnelle indiquées dans les articles 397, 398, 399, 
401 et 40!^, sont substituées celles de l'homicido 
volontaire et de la lésion personnelle volontaire 
établies dans les cliapilres 1" et II du présent litre : 

Voici les articles 37:2 et 373 mentionnés plus haut ; 

Art. 37'2. — Celui qui se rend coupable do lésion 
personnelle et volontaire est puni : 

l i". — Par la réclusion de cinq à dix ans, si la 
lésion produit une maladie d'esprit et de corps, cer- 
tainement ou probablement incurable, ou la perle de 
l'usage d'un sens, d'un orij;anc, de la parole ou de la 
faculté génératrice, ou si, étant commise contre une 
femme enceinte dont l'état était connu, cette lésion a 
produit l'avortement. 

§ 2, — Par la prison supérieure à deux ans, si la 
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obtenu par le fait crunc chance convenue d'avance le 
pouvoir de rinfligor sans risque pour elle-même ; 
par exemple, si un seul pistolet avait été chargé. 

Suivant rarlicle 556, quiconque conseille à un 
autre de se battre en duel, tient des discours répro- 
bateurs ou méprisants contre une personne parce 
qu'elle n'aurait pas donné ou accepté un cartel, 
qu'elle ne se serait pas battue, subira une amende 
de 50 à 500 piastres et un emprisonnement éiroii de 
trente jours à six mois, avec suspension de l'exercice 
des droits politiques pendant trois ans. 

La loi garde un silence absolu envers les témoins. 
Ils tombent donc sous les dispositions [générales de 
l'article 6i2 du code des délits : 

€ Sont aussi réputés auteurs principaux ceux([ui, 
ayant conseillé ou approuvé le délit, ont été présents 
à sa perpétration, soit qu'ils y aient ounon coopéré. » 

Du reste, l'exposé des motifs a clairement expli- 
qué rintention de M. Livingstone, de les punir 
comme les combattants eux-mêmes, afin de rendre 
les duels aussi rares que possible par la difficulté de 
trouver des témoins. 

Le but de l'auteur du projet a-t-il été atteint en 
partie? Oui. Totalement? Non. La pratique est là 
pour témoigner le contraire. 

Nous entendions si souvent vanter les institutions 
américaines, que nous avons cru devoir nous en oc- 
cuper quelques instants, supposant que nos lecteurs 
voudront bien nous accorder un bill d'indemnité 
pour cet acte de déférence envers la mode. 
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g 3. — BELGIQUE. 

La loi du 8 janvier 1841 est dominée par le prin- 
cipe général : qu'il convient d'appliquer au duel des 
peines modérées que l'on pourra aggraver dans la 
suite, à mesure que l'opinion se prononcera plus for- 
tement contre les combats singuliers. 

L'amende el la prison correctionnelle y sont gra- 
duées suivant la gravité des faits. 

Dans certains cas déterminés par la loi, les tribu- 
naux peuvent ajouter : 

1° La privation tenaporaire de tous les emplois 
civils el militaires et du droit de porter des décora- 
tions ; 

2° L'interdiction également temporaire de l'exer- 
cice de la totalité ou d'une partie des droits men- 
tionnés à l'article 42 du Code pénal. 

La durée de l'une ou de l'autre de ces peines ne 
peut excéder dix années. Le temps ne court qu'à 
partir du jour où le délinquant subit sa peine. 

En réilécbissant qu'un emploi a été souvent obtenu 
par de longs seniccs ou à titre onéreux ; qu'une dé- 
coration est souvent le prix du sang versé pour la 
patrie, quel est le juge sérieux qui se résoudra à ap- 
pliquer de pareilles peines? 

La loi a justement pensé que l'injure est la cause 
première du duel, el que la provocation n'est le plus 
ordinairement que la réponse ;\ l'injure. 

Passons aux articles : 
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Article 1''. — La provocalion au duel sera punie 
d'un emprisonnenienl d'un à trois mois et d'une 
amende de 100 à 500 francs. 

Art. 2. — Seronl punis de la môme peine ceux 
qui décrient publiquement ou injurient une personne 
pour avoir refusé un duel. 

Art. 3. — Celui qui a excilé au duel, ou par une 
injure quelconque a donné lieu à la provocation, sera 
puni d*un emprisonnement d'un mois à un an et 
d'une amende de 100 à 1,000 francs. 

(Comment déterminer qu'il y a eu injure suffisante 
pour amener la provocation ? L'injure, comme nous 
l'avons dit ailleurs, est telle qu'on la sent. Le pou- 
voir discrétionnaire du juiçe doit donc suppléer ici 
aux définitions que la loi ne saurait lui donner.) 

Art. 4. — Celui qui dans un duel a fait usaiçe de 
ses armes contre son adversaire, sans qu'il en soit 
résulté ni homicide ni blessure, sera puni d'un em- 
prisonnement de deux mois à dix-huil mois el d'une 
amende de 200 à 1 ,500 francs. 

Celui qui n'aura pas fait usage de ses armes sera 
puni conformément à l'article V. 

Art. 5. — Lorsque dans un duel l'un des combat- 
tants a donné la mort à son adversaire, le couj)able 
sera puni d'un emprisonnement de six mois à cinq 
ans et d'une amende de 1,000 à 10,000 francs. 

Lorsqu'il sera résulté du duel des blessures (jui 
auront causé une maladie ou une incapacité de Ira- 



vail personnel pendant plus de vingt jours, le cou- 
pallie sera puni d'un emprisonnement de trois mois à 
trois ans cl d'une amende de -400 à 2,000 francs. 

Ai\T. 6. — Si les blessures résultant du duel n'ont 
occasionné aucune maladie ni incapacité de l'espèce 
mentionnée dans l'article précédent, le coupable sera 
puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans 
et d'une amende de 40D à â,000 Irancs. 

Le combattant qui a été blessé sera puni des peines 
portées par le paragraphe 1" ou le paragraphe 2 de 
l'article ^, selon fju'il aura fait ou n'aura pas fait 
usage de ^es armes contre son adversaire. 

L'arlicle 1 1 prescrit que dans tous les cas prévus 
par le paragraphe i" de l'article i, l'aiticle 5 et le 
paragraphe i" de l'article (», lorsque l'emprisonne- 
ment est prononcé, les tribunaux peuvent, en outre, 
ajouter les peines facultatives que nous avons si- 
gnalées plus haut, c'est-à-dire la privation tempo- 
raire des emplois et décorations, l'interdiction des 
droits mentionnés dans l'article 2 du Code pénal. 

Le duelliste blessé dans le combat n'est point sujet 
à ce surcroit de peines. 

L'article 12 décide ([u'eu cas de nouveaux délits 
de même nature les lécidivisles seront condamnés 
au maximum de la peine, qui pourra être portée au 
double. 

Le législateur, en dehors de la récidive, laisse 
toutes les circonstances aggravantes h l'appréciation 
des juges. 

La loi a restreint l'admission possible des circons- 
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tances allénuantes â la provocation , à rinjure , à 
rexcilalion et au cas où rim des combaltants se soit 
abstenu de faire usage de ses armes. 

Art. 14 et dernier. — Dans tous les cas prévus 
par les articles 1, 2, 3 et paragraphe tî de l'article 
5 de la présente loi , si des circonstances atté- 
nuantes sont reconnues, les tribunaux auront la fa- 
culté d'abaisser la peine depuis six jours de prison 
et IG francs d'amende. Ils pourront môme ne pronon- 
cer que l'une ou l'aulrc de ces peines dans le cas 
prévu par la deuxième disposition de l'article i. 

La loi du 8 janvier 18 il a dérogé aux principes 
généraux du Code pénal en fait de complicité. 

Aux termes de Tarticle 7 de cette loi, sont réputés 
complices des délits commis en duel ceux qui, par 
dons, promesses et menaces, abus d'autorité et de 
pouvoir, machinations ou artifices coupables, ont i)ro- 
voqué â les commettre. Cet article ajoute que les 
complices seront punis comme les autres. 

Les témoins ne sont pas considérés comme com- 
plices par cela seul qu'ils sont tcinoins : il faut que 
leur conduite présente les caractères déterminés par 
l'article 7. 

Nous avons intérêt à faire remarquer ici qu'une 
grave discussion s'éleva dans la Chambre des repré- 
sentants au sujet du traitement à intliijrer aux lé- 
moins contre lesquels il n'y aurait point à relever de 
circonstances aggravantes, lesquels, au contraire, se 
seraient bien comportés. Quelques orateurs auraient 
voulu (et plus tard nous émettrons avec insistance 
un avis semblable) que quand ils ont loyalement 
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un autre au duel avec un tiers, spécialement au 
moyen de témoignages ou de menaces de mépris, est 
puni, dans le cas où lo duel ait eu lieu, d'un empri- 
sonnement qui ne sera pas moindre de trois mois. 

Bemarque. — l<e Code pénal allemand de 1871 a 
été revisé par une loi en date du 26 février 1876, 

L'article 208 ci-dessus figure parmi lesarticles qui 
ont été modifiés à cette occasion. En 1871, il avait 
été établi que la peine, pouvant être augmentée de 
la moitié, ne devait pas dépasser dix ans : en 187G, le 
maximum a été porté ii quinze ans. 

Dans le Code pénal militaire allemand mis en 
vigueur le i" octobre 1872, nous trouvons l'article 
suivant (Gode pénal militaire, 2' partie, chapitre VI) : 

Art. 112. — ■ Celui qui, à l'occasion d'affaires de 
service, provoque en duel un supérieur ou un officier 
occupant un rang plus élevé, est puni d'une déten- 
tion qui ne sera pas moindre d'un an, dans une 
enceinte fortifiée; et, si le duel a lieu, d'une déten- 
tion qui ne sera pas moindre de trois ans, dans une 
enceinte fortifiée. 11 sera en outre licencié du ser- 
vice. 

Les mêmes peines frappent le supérieur qui accepte 
la provocation ou accomplit le duel. 

Avant de nous occuper des duels entre militaires 
et officiers, nous nous arrêterons quelques instants 
sur l'institution des cours d'honneur. 

Ces cours avaient pour but de veiller d'une ma- 
nière générale à la conservation de la discipline dans 
l'armée et de maintenir intact l'honneur individuel 
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immédiate, et, ensuite, Tenvoi des témoins dans les 
délais prescrits. 

L'affaire peut encore s'arranger, mais avec des 
conditions plus sérieuses dans la réparation. La diffi- 
culté d'obtenir cette réparation rend le plus souvent 
la rencontre inévitable. 

Nous n'ignorons pas la vieille plaisanterie faite à 
ce sujet : 

Deux Gascons s'étaient pris de querelle, l'un d'eux 
dit à son antagoniste : « Monsieur ! tenez-vous pour 
souffleté ! » 

L'autre réplique : c Monsieur ! je vous donne un 
coup d'épée, tenez-vous pour mort ! » 

Cette gasconnade peut être goûtée, peut même 
avoir du sel auprès de certaines personnes pour les- 
quelles nous n'écrivons pas... 



suji l'article 2. 

Dans quelle catégorie se trouve le mari trompé ? 

Évidemment le mari trompé se trouve dans la ca- 
tégorie de l'offense, G. 3°** degré; les droits de 
l'article 30 lui sont attribués. 

Ici deux cas se présentent : 

1** Le mari entend cacher le motif de la réparation 
qu'il demande ; 

2"* Ou bien il divulgue ce motif. 

Dans le premier cas, MM. les témoins doivent se 
régler sur les articles 20 et 21 du chapitre P' de l'of- 
fense. 
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l'honneur do chacun des membres en particulier. 
(Arl. I".) 

Leur devoir est : 

1° D'intervenir contre tout officier dont la conduite 
n'est point conforme au droit sentiment de l'honneur 
et à sa position, et de proposer, quand l'honneur des 
corps d'ofliciers le demande, l'exclusion des mem- 
bres indignes d'en faire partie; 

2° De juslifler les oiliciers attaqués dans leur hono- 
rabilité par des soupçons non tondes, en tant qu'il 
n'existe pas pour cela d'autre» voies légales. 

nOMPÉTENCF,. 

Il appartient aux tribunaux d'honneur do jtiper : 

A) Tous les actes et toutes les fau:es des oliiciers 
qui sont contraires au droit sentiment de l'honneur, 
à la dignité de leur position, ainsi que louL ce qui 
peut porter atteinte à l'honneur collcclif dos corps 
d'officiers; 

B) Les circonstances dans lesquelles les officiers 
eux-mêmes, pour sauvegarder leur honneur, récla- 
ment un jugement constatant leur honorabilitc ; 

C) Lorsqu'un acte ou une faute d'un officier est 
soumis à la justice ordinaire, et qu'il ai également 
de la compétence du triliunal d'honneur, ce dei'oier 
doit attendre que la Betitenco soit rendue, et, nicmc 
en cas d'acquittement, il est en droit d'oxainincr les 
faits éclaîrcîs par l'information judiciaire, de recon- 
naître s'ils portent atteinte à l'honneur du corps 
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d'ofliciers, et de prononcer en conséquence. (Art. 3.) 
Si, au contraire, une condamnation a été pronon- 
cée, il appartient exclusivement à l'autorité compé- 
tente de provoquer une enquête, et de décider ensuite 
s'il y a lieu de réclamer un verdict de la part du tri- 
bunal d'honneur. 

Ces dispositions sont très rationnelles, car, par 
suite d'un acquittement obtenu par défaut de preuves 
légales suffisantes, la considération personnelle de 
l'individu, comme celle d'un corps d'officiers, n'en 
sont pas moins susceptibles d'être atteintes. Il en est 
de même en cas de condamnation. L'officier con- 
damné pour une faute contre la prescription de la loi 
civile peut, très souvent, n'avoir manqué en rien au 
point d'honneur, ni a la dignité personnelle, ni avoir 
compromis en rien la considération du corps d'offi- 
ciers; dans cette dernière circonstance, surtout, l'of- 
iicier peut avoir lui-même tout intérêt aie faire cons- 
tater par un verdict du tribunal d'honneur. 

JURIDICTION. 

g 3. — Sont soumis à la juridiction des tribunaux 
d'honneur : 

1° Tous les officiers en activité de service; 

2° Tous les ofliciers en disponibilité (réserve et 
landwehr) et les officiers en non-activilé, mais sus- 
ceptibles d'y être rappelés; 

.1" Les officiers à la suite de l'armée ; 

4° Les officiers de gendarmerie; 
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5° Les officiers retraités avec pension, ou ayant 
obtenu l'autorisation de porter l'uniforme militaire. 



COMPOSITION DES TRIBUNAUX D HONNEUlt. 

§5. — Peuvent exclusivement être compris dans 
la composition du corps, les officiers suivants : 

1° Ceux qui sont membres du corps d'officiers; 
2" Ceux qui, en vertu du paragraphe 13 suivant, 
peuvent être spécialement désignés à cet effet. 

^6. — Sont considérés comme membres du corps 
d'officiers : 

1' Dans les corps d'officiers en activité de service, 
tous les officiers qui font partie d'un réi^iment, d'un 
bataillon formant corps, d'une division d'artillerie 
formant corps, et ceux qui portent l'uniforme de ces 
troupes, pourvu qu'ils ne soient point détachés dans 
un autre corps ; 

2° Dans le corps d'officiers do la disponibilité, le 
commandant du cercltt de landwehr et tous les olli- 
ciers de réserve et do landwelip d'un bataillon de 
landwclir, sans distinction d'arme. 

ji 7. — Les tribunaux d'honneur se divisent ainsi : 

1' Pour les capitaines et officiers suballernes, ils 
sont composés par les officiers appartenant au corps; 

2° Pour les officiers supérieurs, par des officiers 
(le ce grade désignés à cet elTet. 

S'il s'agit d'un officier général ou d'un oflicier 
supérieur ayant rang de général ou d'un chef nommé 
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par Sa Majesté, d'un officier dépendant directement 
de Sa Majesté ou d'un prince allemand, ou d'un offi- 
cier supérieur détaché en dehors du rayon de l'ar- 
mée, Sa Majesté se réserve de pourvoir à la convo- 
cation du tribunal d'honneur, selon quelle le jugera 
nécessaire. 

Par les capitaines et officiers subalternes, dans 
tous les corps ou bataillons de landwehr, le corps 
d'officiers réuni forme le tribunal d'honneur. 

Les officiers résidants et ne faisant point partie 
d'un corps sont soumis à un tribunal d'honneur dési- 
gné par le général commandant en chef le corps 
d'armée, et pris dans l'étendue de son commande- 
ment. 

En temps de guerre, le droit de soumettre les 
officiers à un tribunal d'honneur de leur commande- 
ment appartient à toutes les autorités ayant quaUtc 
pour ordonner une enquête de tribunal d'honneur. 

Dans l'armée active, les tribunaux d'honneur sont 
présidés par les chefs de corps. 

Dans l'armée de réserve, ils sont présidés par les 
commandants des cercles de landwehr, 

§ 13. — Pour ce qui regarde les officiers supé- 
rieurs, il est formé un tribunal d'honneur dans 
chaque corps d'armée, composé d'un général et de 
neuf officiers ayant leur garnison ou leur résidence 
dans l'étendue du territoire du corps d'armée. 

Le général président est choisi par le général en 
chef, avec lequel il communique directement, 

Les autres membres et suppléants pour chacun 
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d'eux sont pris parmi lôa colonels, lieutenants-colo- 
nels, officiers supérieurs du corps d"armoe. L'élec- 
tion a lieu le 1" septembre de chaque annôa, à la 
majorité relative des voix. Les membres sont élus 
pour une année ; ils sont rééligibles. 

En temps de guerre, tout commandant investi des 
pouvoirs de général en chef peut rassembler un tri- 
bunal d'honneur pour juger les officiers supérieurs 
dans l'étendue de son commandement. 

Si, pour un même fait, des offlciera supérieurs et 
des officiers subalternes doivent être soumis au tri- 
bunal d'honneur, le tribunal pour lea officiers supé- 
rieurs est seul convoqué et retient la cause. 

CONSEIL D'hONNRUR. 

A. chaque tribunal d'honneur est adjoint un con- 
seil d'honneur, qui instruit les alTaires au nom du 
président du tribunal d'honneur et sous sa direc- 
tion. 

La présidence en est dévolue au plus ancien. 

Pour les officiers subalternes, il est composé 
ainsi : 

1 capitaine ; 

i lieutenant en 1"; 

i lieutenant en 2*; 

Et leurs suppléants. 

Ils sont élus, au I" septembre, pour un an, el 
peuvent être réélus. 

Ils sont pris parmi les membres du tribunal d'hon- 
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neur, à la majorité relative des votes, de la manière 
suivante : 

Le corps d*officiers, en entier, choisit le lieute- 
nant en 2' ; 

Les officiers supérieurs, les capitaines et les lieu- 
tenants en 1" choisissent le lieutenant en 1*'; 

Les officiers supérieurs et les capitaines choisis- 
sent le capitaine. 

Le président du tribunal d'honneur préside au vote 
qui résulte de Tenvoi ou de la remise du bulletin de 
vote. 

Dans les corps qui ne peuvent former un tribunal 
d'honneur chez les membres de la justice militaire, 
les individus appartenant aux établissements mili- 
taires, l'autorité supérieure, pour former un conseil 
d'honneur, suit les mêmes principes. 

En temps de guerre, les chefs peuvent, pour plu- 
sieurs fractions de troupes trop faibles, ne faire for- 
mer qu'un seul conseil d'honneur. 

Pour les officiers supérieurs, le conseil d'honneur 
est composé comme suit : 

1 colonel ; 

1 lieutenant-colonel; 

1 officier supérieur, et leurs suppléants. 

Ces membres sont choisis parmi les membres du 
tribunal d'honneur qui ont obtenu le plus de voix 
dans 1 élection. 

Tout officier a le droit de porter les actes, peu 
conformes au point d'honneur, d'un collègue à la 
connaissance du conseil d'honneur ou du supérieur 
immédiat de l'inculpé. 



- .. -L^ t. -f-^.i.^ •-^.■.- 



ET LéGlSI-.V 



Le conseil d'honneur doit aussitôt en faire part au 
president du tribunal d'honneur, qui statue sur les 
poursuites ji faire. 

L'information ordonnée, le conseil doit éclnircîr 
les faits et en faire rapport au président, de vive voix 
ou par écrit. 

Tout officier soumis à un tribunal d'honneur a le 
droit do réclamer une déclaration d'honorabilité, 
comme aussi le devoir de fournir tous les renseigne- 
ments désirables au ranseil d'Iionneur. 

PROCÉDURE DES TniUUNAUX d'hONNEUR. 



g 57. — Si le président du tribunal d'honneur 
juge qu'il y a lieu de faire statuer par ce tribunal 
sur la conduite d'un officier, il doit dressai' l'acte 
d'accusation et le soumettre à l'approbation de l'au- 
torîté, à laquelle il appartient de donner l'ordre de 
saisir le tribunal d'honneur, en y joignant les pièces 
suivantes : 

A) Tous les actes et informations, avec les conclu- 
sions du conseil d'honneur; 

B) Un mémoire personnel de l'accusé, contenant 
les explications nécessaires sur sa conduite. 

g '■la. — La procédure du tribunal d'honneur ne 
peut être ordonnée, s'il s'agit d'un capitaine ou officier 
subalterne, que par l'autorité compétente sous le 
commandement de laquelle se trouve le corps dont 
fait partie l'accusé. 

S'il s'agit d'un oflicier supérieur, queparlegéuénd 
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en chef du corps d'armée, et en temps de guerre, 
par Tofflcier pourvu du commandement en chef, et 
sous les ordres duquel se trouve Tofficier mis en 
accusation. 

S'il s'agit d*un chef de corps et d'un officier assi- 
milé, Sa Majesté se réserve de statuer. 

Sur le rapport du président, le chef compétent 
juge s'il y a lieu de réunir un tribunal d'honneur. Il 
a le droit également de proposer la suspension de 
Tofficier dans ses fonctions. 

g 30. — Le recours contre la décision du comman- 
dant en chef n'est admissible que lorsque, par l'effet 
de cette décision, il est refusé à un oflicier de faire 
établir une enquête du tribunal d'honneur, malgré 
sa demande. 

Dans ce cas, la décision souveraine devrait être 
demandée par voie d'instance. 

g 33. — L'enquête du tribunal d'honneur étant 
ordonnée, ne peut plus être suspendue avant sa clô- 
ture par un arrêt de ce même tribunal. 

L'absence ou le déplacement de l'accusé ne détrui- 
sant pas la compétence du tribunal saisi de l'affaire 
le concernant, l'instruction de l'affaire est faite par 
écrit, par le conseil d'honneur, sous la responsabilité 
du président, et sous sa direction. Il donne au con- 
seil les instructions nécessaires pour effectuer l'en- 
quête. 

Le président provoque la comparution de l'accusé 
et des témoins par- devant le conseil d'honneur chargé 
de l'instruction. S'ils sont absents ou éloignés de la 
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localité, il décerne des commissions rogatoires soit 
au conseil d'honneur le plus proche, soit aux magis- 
trats mihtaires ou civils. 

Les conseils d'honneur dressent les procès-ver- 
baux des dépositions reçues. Pour leur validité, il 
est nécessaire que tous les membres ou leurs sup- 
pléants soient présents. 

Avant de faire sa déposition, Taccusé prend con- 
naissance des griefs articulés contre lui. 

Les officiers allemands qui sont témoins ne sont 
point sujets au serment, mais ils doivent promettre 
sur leur honneur de dire la vérité. 

g 37. — Avant la clôture de Taffaire, Taccusé seul 
ou son défenseur et les tribunaux supérieurs mili- 
taires ont le droit de prendre connaissance des 
actes, mais seulement en présence d'un membre 
du conseil d'honneur. 

§38. — Dans le cas où une enquête judiciaire 
deviendrait nécessaire par suite de la procédure du 
tribunal d'honneur, les actes do ce dernier peuvent 
être communiqués à la justice pour lui servir de 
point de départ, si Ton en reconnaît Tutilité. 

§ 39. — En cas de divergence d'avis dans le con- 
seil, le président décide de la marche à suivre et 
ordonne la clôture de Tinformation, lorsqu'il la juge 
suffisante. 

g il . — Après kl clôture de Tinstruction, Taccusé 
est mis en demeure de déclarer de quelle manière 
il entend se défendre. 
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Soit vis-à-vis le conseil d'honneur, soit plus tard, 
i-vis le tribunal d'honneur, il est loisible à l'of- 
pcier d'exposer sa dél'ense de vive voix ou par 
lÊcrit, et de so faire défendre par un collègue, pourvu 
nue ce dernier ne soit pas d'un ^rade inférieur au 



La défense doit être présentée dans les huit jours. 
L'accusé peut exercer un droit de récusation sur 
quelques membres du tribunal d'honneur. 11 appar- 
tient au commandant en chef de statuer sans appel 
sur les récusations. 

« Nous voudrions que le droit de l'accusé fùl ab- 
ilu, c'est-à-dire qu'il eût de plein droit la faculté 
) récuser un nombre délerminé des membres du 
ibunal. » 

Sont exclus du vote les plaignants, intéressés, 

irents, etc. Le président rassemble le tribunal 

d'honneur: il expose l'affaire et communique les 

lîèces- Pareille communication est faite après cette 

iremiére séance aux membres absents. 

Dans la séance délinilive, on procède au vole. 

Tous les membres absents doivent envoyer leur 

'Ote, et le procès-verbal indique la raison de leur 



Pour la validité du vote, la présence de 9 mem- 
bres au moins est nécessaire. 

L'arrêt est rendu a la majorité des voix. Le vote 
commence par le moins ancien, et se termine par le 
président, dont la voix, en cas de partage, est pré- 
pondérante. 

L'arrêt et les actes du procès sont envovos â l'ej 
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pereur par le commandant en chef qui a oiiloniié 
l'enquête. 

La décision impériale est communiquée à l'accusé 
en même temps que l'arrêt du tribunal. 

Après cette conmiunication, la décision souveraine 
et l'arrêt sont rendus publics. 

L'nrrêt sur lequel la décision souveraine a pro- 
noncé est sans appel, à moins que l'autorisation do 
l'empereur n'en décide autrement. 

Dans ce cas, Sa Majesté réserve la revision et 
le jugement définitif de l'affaire. 

L'arrêt du tribunal d'honneur peut prononcer: 
1° L'incompétence, lorsque l'affaire ne lui parait 
par regarder un tribunal d'honneur ou bien qu'elle 
semble de la compétence d'un autre tribunal d'hon- 
neur. 

2" Le renvoi à plus amples et plus complètes 
informations ; 
3° L'aquittemenl; 

i" La cnlpahilité, compromettant l'honneur de la 
position, avec proposition de donner un avertisse- 
raent, lorsque le tribunal est d'avis que les faits arti- 
culés ne comportent pas l'indignité de l'officier. 
Dans ce cas, l'officier est maintenu au service; 

5" La rulpabilité portant atteinte ù ritonnuiiv de 
la position, avec proposition de renvoi en non-acti- 
vité, lorsque le tribunal d'honneur est d'avis que 
l'ofiicier ne peut être maintenu dans son emploi; 

(î" Enfin, la cnlpahilité portant allcinte la plus 
grave à l'honneur ilo l'ofiicier, avec proposition do 
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la destitution du grade d'officier, lorsque le tribunal 
d'honneur est d'avis que Tofficier est indigne de con- 
server son épaulelte. 

§ 52. — La non-activité de renvoi simple comporte 
la perle de remploi. 

La destitution comporte immédiatement la perte 
de la qualité d'officier. 

§ 53. — Pour les officiers en non-activité selon le 
§ 4, art. 5, le congé avec le renvoi simple, emporte 
la privation du droit de porter l'uniforme; et la 
destitution emporte en outre la perte de la qualité 
d'officier. 

Dans ces ordonnances et ce règlement d'exécution 
dont nous avons cru devoir citer les points essen- 
tiels, nous rencontrons pourtant une lacune qui nous 
paraît regrettable. L'absence d'un tribunal d'honneur 
suprême pour les chefs de corps, généraux et com- 
mandants supérieurs de l'armée . Comme nous 
Tavons vu, S. M. l'empereur se réserve de pourvoir 
à leur égard. 

Les abords du pouvoir souverain ne sont-ils pas 
souvent obstrues par*des influences auxquelles le 
souverain le plus intègre et le plus sévère ne sait 
pas résister? 

Pour maintenir la discipline et le point d'honneur 
dan,s une armée, l'exemple et la rigueur ne doivent- 
ils pas partir d'en haut? La confiance, le respect, 
l'obéissance du soldat ne sont-ils pas à ce prix? Les 
chefs supérieurs ne doivent point être soupçonnés! 
Ces mêmes principes, nous les avons développés 
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dans un opuscule publié ù Turin en 1851. Soumis 
ensuite à la haute appréciation de M. le maréchal 
de Saint-Arnaud, alors minisirc de In guerre, en 
France, ce travail fut de sa part l'objet d'une in- 
dulgente approbation écrite que nous conservons 
encore.' 

Aux attributions générales que nous venons d'exa- 
miner, les tribunaux d'honneur joignent celles d'in- 
tervenir dans les querelles et duels entre officiers. 

Cette intervention résulte du décret impérial sui- 
vant qui précède l'ordonnance : 

« Dans l'espoir que les bonnes manières et l'es- 
« prit chevaleresque se conserveront dans les corps 

• d'officiers de mon armée, et que ces querelles ou 

* insultes entre officiers deviendront toujours de 
< plus en plus rares, j'ai abrogé l'ordonnance du 
t 20 juillet 1843. • 

Dorénavant, tout officier qui aura une querelle 
d'honneur avec un autre officier devra prévenir ou 
faire prévenir, par un camarade, son conseil d'iion- 
neur, au plus tard quand il aura envoyé ou veça la 
provocation. Le conseil d'honneur doit aussitôt en 
donner avis au commandant du corps, et, quand la 
possibilité en est admise par les usages du corps, 
essayer de réconcilier les purties. En cas do non- 
réussite, le trilmnal d'honneur doit s'employer pour 
que les conditions du duel ne soient point dispropor- 
tionnées avec la gravité du fait. Si le duel a lieu, 
le président du tribunal d'honneur ou l'un des mem- 
bres devra se rendre sur le terrain pour y assister 
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comme témoin ol veiller à ce que lout s'y passe con- 
formément aux usages admis entre officiers. 

Le tribunal n'ouvrira de procédure pour cause de 
duel contre des ofTicicrs que dans le cas où l'une des 
parties aurait manqué à l'honneur du corps des offi- 
ciers soit dans l'origine, soit dans la suite de l'alTairc. 
Spécialement, celte procédure aura lieu lorsqu'un 
officier aura offensé gravement un camarade, sans 
raison et d'une manière criminelle. 

t Car je ne tolérerai pas plus dans mon armée un 
« officier capable de blesser d'une manière crimi- 
« nelle l'honneur d'un camarade, que je n'y toléro- 
• mis un officier qui ne saurait pas défendre son 
€ honneur. 

€ Berlin, 2 mail87i. 

« Si(/nv : Guillaume. » 

L'ordonnance impériale ne prescrit ni ne défend 
le duel ; celui-ci rentre dans io droit commun. L'or- 
donnance ne s'en occupe qu'au point do vue du fait, 
dans ses rapports avec la question d'honneur soit du 
corps des officiers, soit de l'officier individuellement. 

En résumé, l'institution des tribunaux d'honneur 
nous parait excellente. Tout officier, quel que soil 
son (jrade, doit pouvoir y trouver un appui pour 
défendre sa délicatesse et son honneur militaire lors- 
qu'ils sont attaqués par la malveillance ou par la 
calomnie. La discipline, le respect pour le comman- 
dement dans l'armée sont îi ce prix. Ai-je besoin de 
rappeler l'exemple du brave général Forey {depuis 
maréchal) dans la campagne de Crimée? Dans ce 
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cas, un Iribiiiial d'honneur, compose dos principaux 
généraux, se fiil rassemblé sous la préiîidcnce du 
général en chef. Sa .seiitoiico avec 'es actes de l'en- 
quête eût été transmise à la justice militaire iiour lui 
servir de base d'informations et lui permettre de 
poursuivre et de faire condamner sévèrement les 
insubordonnés ou mnlinleationnés qui faisaient cou- 
rir des bruits calomnieux portant atteinte à l'honneur 
militaire d'un chef respecté et estimé. 

Nous ferons toutefois les plus amples réserves sur 
la seconde partie des attributions des tribunaux 
d'honneur, c'est-à-dire sur leur ingérence préventive 
dans les qui^ellcs ou duels entre oflîciers. 

Celte inyéreiice, njaintenue dans le décret royal 
que nous venons de reproduire, se trouve réglée par 
la 1" ordonnance du 20 juillet 1813, laquelle n'est 
point abrogée. 

Les altercations et offenses â l'honneur, entre oflî- 
ciers, sont soumises au conseil d'honneur, lequel 
procède à une enquête. 

Suivant l'ordonnance royale du iS juillet IHii, 
toute personne interrogée doit répondre dans cette 
enquête. Le conseil d'honneur, si l'olTense n'est pas 
trop grave, propose une réparation, laquelle, con- 
sentie pal" les parties, doit être soumise à l'approba- 
tion du commandant, sous la direction duquel la cour 
d'honneur est placée. 

Celte autorisation d'arranger l'affaire étant obte- 
nue, elle est signifiée aux parties par le conseil 
d'honneur. Si les parties ou l'une d'elles refusent 
toute conciliation, si, l'incident étant tombé dans le 
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buiuiux du royaume. Aussi une cour royale, saisie 
de la question sur un renvoi prononcé apriJs deux 
cassalionssuccessives, décide contrairementâlaCour 
de Cîissation et conforniémenl aux arrols cassés, 
que : lalégislaljon péniile ayant déclaré que, lorsque 
l'homicide ou les blessures gi'aves ne sont pas recon- 
nus par la loi exenipls de crimes ou de délits, aux 
termes du g 3, liv, III, lit. Il du Code pénal, ils sont 
susceptibles d'être l'objet de la vindicte publique. Il 
sufiit que le duel n'ait pas été rangé dans les excep- 
tions, pour qu'alors le principe général lui devienne 
applicable. (Colinar. 20 novembre IS'iS, chambres 
réunies. Affaire Laberlo.) 

Tout en maintenant la jurisprudence qu'elle avait 
consacrée, la Cour de cassation, elle-même, recon- 
naissait que l'Iiomicide commisen duel, les blessures 
faites, pouvaient, en raison des circonstances, et 
notamment si le duel avait été entaché de perlidie 
el de déloyauté, élre assimilés à l'homicide et au 
blessures ordinaires, par suite punis de peines édic- 
tées par le Code pénal. Cela résulte par argument 
a contrario et de l'arrêt de 1819, et de tous ceux 
qui ont été rendus depuis en conformité. 
Cela a été jugé expressément par deux arrêts : 
1" 11 a été jugé que devait être réputé coupable de 
meurtre avec préméditation et pouvait élre poursuivi 
comme assassin, celui qui, dans un duel au pistolet, 
à six pas de dislance, ayant obtenu du sort l'avan- 
tage de tirer le premier, avait persisté à vouloir user 
de son avantage et avait donné la mort à son adver- 
saire, malgré les instances des témoins pour le déci- 
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de roFfensant, ne peuvent ôlre déniées par lui, sens 
forfaire à l'honneur ; elles terminent la querelle 
d'une manière définitive et snli^faisanle pour l'hon- 
neur des parties. 

Lorsque les parties ou l'une d'elles refusent de se 
soumellre à l'injonction du tribunal d'honneur, le 
duel devient inévitable. Le conseil d'honneur (délégué 
du tribunal) régie les conditions, et assiste à la ren- 
contre pour veiller à ce que tout ce s'y passe honora- 
blement. Une correspondance do Munster, du 1" juil- 
let 1846, citée par M. Colombcy, donne un exemple 
de celte intervention. 

Deux officier.-!, lo baron de D... ot M. de B..., 
ayant eu une querello au billard, le premier laissa 
échapper quelques paroles offensanles pour son 
camarade. Le tribunal d'honneur, n'ayant pu induire 
M. de D... à retirer ses paroles, rendit une sentence 
de laquelle il résultait ijue les paroles prononcées par 
M. de D... compromettaient effectivement l'honneur 
de M. de B.,., lequel n'aurait pu continuer a servir 
dans l'armée sans en avoir obletui une rétractation 
publique, et que celle rétractation étant péremptoire- 
ment refusée par M. de D..., le tribunal autorisait le 
duel entre les doux officiers suivant les usages mili- 
taires. 

Sur une place de la ville fut élevée une tribune 
pour le conseil juite du camp. Vis-à-vis celle tribune 
se trouvait une lice assez vasle entourée de pieux 
unis par des cordes. Des détachements de cavalerie 
et d'infanterie entouraient la lice et les tribunes pour 
contenir la foule qui s'y était portée dès le malin. 
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sation reconnaissait cependant, qu'à titre de fait pré- 
judiciable, il pouvait devenir le principe d'une action 
en dommage et intérêts au profit de la famille de la 
victime. 

Ainsi, elle avait jugé que, à supposer que le con- 
sentement d'un duelliste à subir les chances du duel, 
la rendit non recevable à réclamer des dommages et 
intérêts pour les blessures qu'il pouvait avoir reçues, 
ce consentement ne pouvait priver sa femme et ses 
enfants des droits que la nature et la loi leur assu- 
rent, lorsqu'ils les réclament, directement et en leur 
nom, pour le préjudice personnel qu'ils en éprou- 
vent, et qu'en leur accordant des dommages et inté- 
rêts, même lorsque l'accusé a été déclaré non cou- 
pable par le jury, la Cour d'assises ne viole aucune 
loi. {Rejet m juin 18^1.) 

Ce rejet eut lieu à l'occasion d'un pourvoi formé 
contre un arrêt de la cour d'assises des Ardennes 
qui avait accordé des dommages et intérêts à la fa- 
mille de l'homicide, bien que l'accusé eût été acquitté 
piar le jury. 

La même doctrine a été consacrée par un arrêt de la 
cour d'assises des Basses-Pyrénées, le 15 août 1837. 

La Cour s'est encore conformée à la jurispru- 
dence précitée, en rejetant le pourvoi formé contre 
un arrêt de la cour d'assises de Bordeaux en date du 
15 avril 1845, au profit de la mère de celui qui avait 
succombé. 

N'omettons pas de mentionner ici une disposition 
de la loi du 30 juillet 1828 sur l'interprétation des 
lois. 
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mœurs douces et courtoises, chevaleresques de la 
sociélo de nos jours. 

Si les parties entendent ppocédcp au duel sans 
s'adresser à la cour d'honneur, ou bien, si, la cause 
étant pendante vis-à-vis cette cour, les parties se 
mettent en devoir' de passer outre, sans attendre la 
décision, le conseil d'iionueur a le droit do se rendre 
sur les lieux, de chercher à les accommoder et, faute 
de pouvoir y réussir, de régleraciiler les conditions 
du duel, d'y assister, non sans avoir averti les cham- 
pions des peines portées contre le duel. 

Le conseil de guerre, inrormé, instruit l'afTaire et 
applique des peines suivant les circonstances. Dans 
aucun cas, les conseils ne prononcent la peine capi- 
tale, même en cas de déloyauté ou de violation des 
conditions du duel ayant entrainé la mort de l'un des 
-combattants. 

Dans certains cas de peu de gravité, et (juand tout 
s'est passé honorablement, les délinquants sont ren- 
voyés a lu punition disciplinaire des chefs de corps. 

Dans une circonstance, le tribunal d'honneur ayant 
condamné l'offensant à faire des excuses, et ce der- 
nier ayant obéi, l'offensé no se tint pas pour satisfait, 
exigea le duel et tua son adversaire. Le conseil d'hon- 
neur avait assisté au duel comme plus Iiaut, et pour- 
tant le survivant fut puni pour meurtre. 

Nous respectons la loi générale de l'État qui dé- 
fend le duel. Nous n'accordons à ce dernier qu'une 
tolérance défait, circonscrite dans les limites tracées 
par l'opinion, nous no saurions donc admettre, en re- 
gard de la loi, une institution gouvernementale ayant 
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le pouvoir d'autoriser le duel, d'en régler la condi- 
tion, d'y assister publiquement avec la protection de 
la force armée, ou même simplement d'ordonner des 
excuses ou réparations lésant la liberté d'autrui. 

L'utile institution des tribunaux d'honneur doit 
avoir pour but, en matière de querelles ou duels : 
l'^de définir ei2 />ri72cy/)e les questions du point dTion- 
neur et de réglementation des rencontres ; 2° de don- 
ner leur avis sur les affaires qui leur sont soumises 
librement par les parties ou par leurs témoins, ces 
derniers trouvant dans ces avis une base sûre et ef- 
ficace pour les diriger dans l'accomplissement de 
leurs importants devoirs. 

Leur ingérence ne doit pas aller plus loin. 

L'intervention du commandement et du tribunal 
d'honneur nous parait dangereuse lorsqu'elle s'im- 
pose dès le principe d'une affaire. Après les faits 
accomplis, rien de plus juste que le tribunal d'hon- 
neur, le cas échéant, examine l'affaire pour s'assurer 
que tout a été réglé suivant les lois de l'honneur et 
les convenances particulières à l'ordre des officiers. 

Peut-être avons-nous donné une trop grande ex- 
tension à notre exposé analytique sur la législation 
prussienne ; nos motifs sont faciles à comprendre. 

En France, et nous ne demandons pas de brevet 
d'invention pour le répéter, nous nous laissons facile- 
lement entraîner par deux courants opposés. 

Le plus fort, le chauvinisme ou l'admiration pour 
nous-mêmes nous persuade et nous induit trop sou- 
vent à proclamer (cela coûte cher!) que nous n'avons 
rien à apprendre de l'étranger. L'autre courant qui 
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devient plus ou moins envahissant, suivant les pas- 
sions du moment, nous persuade au contraire que 
nous pouvons prendre sans examen les institutions 
étrangères. Tour à tour, nous sacrifions à l'angloma- 
nie, aux institutions américaines, aujourd'hui à la 
prussomanie, quitte h passer plus lard à un autre 
engouement. 

Nous ne nous laissons entraîner par aucun de ces 
deux systèmes. Nous aimons les éludes comparatives 
sur les institutions étrangères, car l'expérience nous 
en démontre journellement, et quelquefois à nos dé- 
pens, l'utilité comme la nécessité. Mais un examen 
, sérieux et approfondi tenant compte de nos institu- 
tions, de nos mœurs, de notre caractère national, de 
nos traditions, sous le double point de vue de l'éco- 
nomie politique et militiiire, nous parait devoir s'im- 
poser péremptoirement, avant d'en demander l'intro- 
duction totale nu partielle dans notre pays. 

Cette pensée nous a guidé en soulignant quelques 
passages dignes de remarques. 



La législation russe concernant le duel se résume 
ainsi : 

A) DISPOSITION DU CODE DE POLICE PRÉVENTIVE. 

Art. 355. — 11 est défendu en cas d'offense per- 
sonnelle de provoquer en duel, soit verbalement, 
soit par écrit, soit par intermédiaire, et il est égale- 
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4. — Jugé tians les États Sardes, dont la législa- 
tion punit le duel, que les peines parliculiùpement 
cdîclées contre l'homicide commis en duel sont 
applicables toutes les fois que l'un des combaltanis 
a ('■tê lue, lors môme que ce malheur ne serait impu- 
table qu'à sa propre imprudence, en ce que, dans une 
attaque maladroitement dirigée, il se serait enferré lui- 
même contre l'cpée de l'adversaire, tandis que celui- 
ci aurait avec intention conservé durant le combat une 
altitude exclusivement défensive (:22 zna/ 1852, r. c. 
sarde Dcssaix. D. P., 53, 5, 181). 

5. — Lorsque l'un des duellistes se trouve être un 
militaire, il y a lieu de le traduire, comme son adver- 

Isaire, devant la Cour d'assises, môme pour des faits 
postérieurs au duel, mais s'y rattachant, qui lui se- 
raient particulièrement reprochés, tel que celui 
d'avoir continué seul le combat^ malgré le signal de 
cessation donné par les témoins (18 fcvricv l85i,C'i. 
réunies, o. Blol, D. P., 5i, 5, 275). 



6. — Quanta la provocation au duel, alors même 
qu'elle est suivie d'elTet, elle ne constitue pas un 
délit; d'où il suit que celui qui, par provocation pu- 
blique, a appelé au duel dans lequel il a re(;u une 
blessure, ne peut être puni comme complice, pourpro- 
vocation de la blessure à lui l'aile; en pareil cas la 
provocation ne constitue qu'un délit d'injure ou do 
menace que le ministère public n'a pas qualité pour 
poursuivre d'office (15 ocioire l8-i4, . 7. c. do Mt-lle- 
veau,D. P., 45, 1, 50). 
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mais si celle rencontre s'est terminée sans effusion 
de sang, le provocateur sera puni : 

D'une arrestation de trois semaines à trois mois. 

Celui qui se sera rendu coupable de ce délit pour 
la seconde fois, sera puni : 

De la détention dans une enceinte fortifiée pour 
un temps de deux à quatre mois. 

Art. 1498. — Les peines établies par l'article 1497 
seront augmentées d'un ou deux degrés si la pro- 
vocation a été faite par celui qui a été la cause pre- 
mière de la querelle. 

Art. 1499. — Si la provocation en duel a été mo- 
tivée par une offense grave faite au provocateur 
même, à son père, à sa mère, ou à un autre de ses 
parents en ascendance, ou bien à sa femme, sa fian- 
cée, sa sœur, sa lille, sa bru, sa belle-sœur, ou aux 
personnes dont la tutelle lui est confiée, et si la pro- 
vocation n'a pas de suite, le provocateur n'encourt 
aucune peine, ou bien est seulement puni : 

D'une arrestation d'un à trois jours. 

Art. 397. — Tout fonctionnaire qui aura osé pro- 
vo(iuer son chef sera puni, selon les circonstances : 

De la détention dans une enceinte fortifiée pour un 
temps de quatre à huit mois ; 

Ou de la privation de certains droits civiques, 
selon l'article 50 du présent Code, et de la réclusion 
dans une maison de correction' pour un temps de 
huit mois à un an et quatre mois. 

Si avec cela le fonctionnaire a provo(iué son chef 
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pour une cause provenant de leurs rapports officiels, 
ou pour se venger d*une peine disciplinaire qu'il 
aura encourue, le provocateur sera puni : 

De la détention dans une enceinte fortifiée pour 
un temps d'un an et quatre mois à quatre ans et 
de la privation de certains droits civiques selon Tar- 
ticle 50. 

Art. 1500. — Quiconque sera convaincu d'avoir 
excité un autre à se battre en duel sera puni selon 
les circonstances, au cas où il s'en est suivi une 
rencontre : 

De la détention dans une enceinte fortifiée pour 
un temps d'un an et quatre mois à quatre ans^ ou 
d'un emprisonnement de quatre mois à un an et 
quatre mois. 

Les mêmes peines sont prononcées contre celui 
qui aura excité quelqu'un à se rendre coupable d'une 
injure grave à l'égard d'une autre personne dans le 
but de la provoquer en duel, au cas ou un duel s'en 
est réellement suivi. 

Art. 1501. — Quiconque aura transmis une pro- 
vocation en duel, s'il n'a pas fait tout son possible 
pour empocher ce conflit, ou bien s'il n'a pas autre- 
ment tâché que la provocation n'ait pas de suites, 
sera passible des peines élablies par l'article 1497 
pour la provocation même. 

Art. 4502 — Quiconque, ayant accepté une pro- 
vocation en duel, se sera rendu au lieu convenu, 
quand bien même la rencontre serait empêchée par 
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des circonstances indépendantes de sa volonté, sera 
puni : 

D'une arrestation de un à trois jours. 

Mais au cas qu'il ait tiré Tépée ou foit usage des 
armes contre son adversaire, bien que la rencontre 
n'ait pas eu pour suite l'effusion du sang, sera puni : 

D'une arrestation de trois à sept jours. 

Art. 1503. — Quiconque s'éiant battu en duel 
aura tué son adversaire ou lui aura causé de graves 
blessures, s'il est avec cela l'agresseur ou bien si 
l'on ne peut décider qui est l'agresseur, mais s'il est 
prouvé qu'il est le provocateur, est puni en cas do 
mort : 

De la détention dans une enceinte fortifiée pour 
un temps de quatre à six ans et huit mois. 

En cas de blessures graves et de mutilation : 

De la môme peine pour un temps de deux à quatre 
ans. 

Si pourtant ce n*était pas lui qui était cause de 
la rencontre et que la provocation lui ait été adressée 
par son adversaire, il sera puni en cas de mort : 

De la détention dans une enceinte fortiliée pour 
un temps de deux à quatre ans. 

Et en cas de mutilation ou de blessures graves 
mais non mortelles : 

De la même peine pour un temps de huit mois à 
deux ans. 

Art. 1504. — Si en acceptant la provocation il a 
été convenu entre les combattants de se battre à 
mort et si, par suite d'une telle convention, l'un des 
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« le plus rigoureux? Comment ne reculeraient-ils pas, 
<r eux les interprètes du sentiment public ^ devant un 
« sysième qui établit entre deux faits profondément 
« distincts une confusion que repousse le sentiment 

« public? 

« Combien de temps encore se prolongera cette 
« lutte? 

« Le jury finira«t-il par céder? » 

Pour ce qui nous regarde, nous n'en croyons rien. 
En eftet, pourquoi le juge acquitte- l-il? C'est que le 
fait est trouve par le jury français innocent des incri- 
minations dont il est l'objet; et, s'il doit échapper 
nécessairement à toute répression, de quel droit 
poursuivez-vous le duel loyal, régulier, celui qui a 
eu lieu dans des conditions que la coutume et la 
conscience publique ont réglées ? Pourquoi tout cet 
appareil judiciaire qui ne peut qu'aboutir à un acquit- 
tement, c'est-à-dire au discrédit des organ(^s de la 
poursuite et de la répression judiciaire, à la consta- 
tatioil de l'imprévoyance, de l'inertie ou de l'impuis- 
sance du législateur? 

Dans l'armée française, le duel n'est point défendu. 
Nous avons entendu bon nombre d'officiers de tous 
grades manifester le désir de voir revivre l'ancienne 
et belle institution du tribunal des maréchaux de 
France, et réclamer principalement Tinstilution des 
tribunaux d'honneur, réforme excellente mais qui, 
une fois admise, devrait fonctionner régulièrement. 

Nous nous associons à ce désir sous le bénéfice 
des observations suivantes relatives à la compétence: 
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le duel, n'auront pas employé tous les moyens possi- 
bles de persuasion pour empêcher ou prévenir le 
combat, seront punis, si' le duel a eu pour suite la 
mort ou une blessure mortelle de l'un des adver- 
saires : 

De la détention dans une enceinte fortifiée pour 
un temps de quatre â huit mois. 

Et, dans les autres cas, d'un emprisonnement de 
de deux à quatre mois. 

JV. B. Les médecins invités pour porter secours 
aux blessés ne sont pas considérés comme témoins. 

Art. 1508. — Si les témoins du duel sont con- 
vaincus non seulement de n'avoir pas employé tous 
les moyens possibles de persuasion pour prévenir ou 
faire cesser le combat, mais d'avoir au contraire 
excité les combattants à continuer ou à renouveler 
le duel, ils seront punis : 

De la détention dans une enceinte fortifiée pour 
un temps de deux ans huit mois à quatre ans. 

Art. 1509. — Si le duel a eu lieu sans témoins, et 
s'il a eu pour résultat la mort ou des blessures 
graves, le coupable sera puni : 

De la peine instituée par l'article 1504, pour avoir 
proposé ou accepté de se battre à mort. 

Mais,si celte rencontre n'a eu pour suite ni la mort, 
ni des blessures graves, les coupables ne sont punis 
que de la détention dans une enceinte fortiriée pour 
un temps d'un an et quatre mois à trois ans. 

Art, 1510. — Quiconque aura tué en duel son 
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adversaire ou lui aura porté une blessure grave, en 
employant la trahison, sera puni : 

Du maximum de la peine établie par l'article 1454 
du présent Code pour meurtre avec préméditation. 

Et si le duel a eu lieu sans témoins : 

De la peine établie pour meurtre avec prémédi- 
tation, en cas des circonstances aggravantes citées 
dans Farticle 1453. 

En cas de blessures graves, le coupable encourt : 

Le maximum des peines établies par Tarticle 1497 
pour blessures graves avec préméditation. 

Les témoins qui auront aidé le coupable à porter 
le coup mortel ou à causer une blessure grave, en 
employant la trahison, subiront la même peine. 

Art. 1511. — Quiconque se sera trouvé fortuite- 
ment présent à un duel, et n'aura pas profité de 
cette occasion pour tâcher de persuader les combat- 
tants de se réconcilier, sera puni, si le duel a pour 
suite la mort ou des blessures graves, d'une des 
peines contenues dans l'article 1521, pour n'avoir pas 
prêté secours à un homme se trouvant en péril. 

Art. 1512. — Quiconque aura reproché à une au- 
tre personne ou l'aura injuriée, soit verbalement, soit 
par voies de fait, de n'avoir pas accepté une provo- 
cation en duelou d'avoir fait cesser le duel par suite 
d'une réconciliation, sera puni, si le duel en est ré- 
sulté : 

D'une des peines établies par l'article 1500 pour 
avoir excité au duel, etc.; en cas contraire : 

D'une des, peines instituées pour injures plus ou 
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moins graves. (Code des peines de la juridiction îles 
juges de paix, art. 13U-135.) 

Jusqu'à l'année ISiÔ, la législation russe n'ad- 
mettait aucune dislinclion entre \c meurtreet le tluel. 
Il est vrai i[ue les peines édictées contre le meurtre 
n'ont jamais été appliquées dans toute leur rigueur 
aux duellistes. Ce n'est que depuis 1845, c'est-ii-dîro 
depuis lit promulgation du Code pénal que le législa- 
teur a considéré le duel comme un crirne spécial 
(8ui generis), établissant en mùme temps diffé- 
rentes catégories de duel auxquelles sont appliquées 
des peines proportionnées à la gravité des faits. Dans 
le plus grand nombre de cas, la peine établie est la 
àêtoniion dans iiiip for/orvsao, peine qui est consi- 
dérée comme moins infamante que la prison et n'est 
appliquée d'ailleurs qu'a peu de crimes ayant plus 
ou moins un caractère politique. 

Le Code de I86G, dont nous avons reproduit plus 
haut les dispositions, s'inspire des mêmes erre- 
ments. 

Le nouveau Code pénal militaire de IS75 ne men- 
tionne d'une manière explicite qu'un seul cas de 
duel, celui où le subordonné aui'ait provoqué son su- 
périeur. 



Art. 00. — Celui qui provoquera son supérieur 
en duel, pour une affaire relative au sei'vice mili- 
taire, est passible d'être exclu du service avec perte 
de son grade, ou d'être détenu dans une forteresse 
de seize mois à quatre ans ; ou d'être cassé de son 
grade et remis simple soldat. 
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Le supérieur qui a accepté la provocation est pas- 
sible de la même peine que celui qui l'a faite. 

Si par suite de la provocaLion le duel a lieu, la 
peine est fixée d'après les règles admises en matière 
de connexilô de crimes. 

Cependant, comme ledit Code militaire, dans son 
premier article, pose en principe que tous les cas non 
exceptés par une de ses dispositions rentrent dans 
le droit commun, il est évident que les peines édic- 
tées par le Code pénal < ordinaire » contre le duel 
sont applicables aux militaires aussi bien qu'aux 
civils. 

Depuis l'année 1867, année de la promulgation de 
la loi sur les tribunaux militaires (d'arrondissement), 
tous les (fuels entre militaires sont soumis au juge- 
ment de ces tribunaux. Mais, sauf des cas exception- 
nels où la discipline militaire est en jeu, les peines 
applicables aux délinquants sont celles énumérées 
plus haut dans les articles du Code civil. 

Les sentences des tribunaux militaires sont pres- 
que toujours soumises â la sanction de S. M. l'em- 
pereur, et, dans la plupart des cas, les peines sont 
commuées, selon la nature des motifs qui ont amené 
le délinquant sur le terrain. 

Les tribunaux d'honnçur sont également institués 
dans les corps de troupes, avec les mêmes attribu- 
tions que dans les autres armées, mais ils n'ont pas 
le droit d'autoriser le duel entre les militaires. 



CHAPITRE m. 



ou OUEL DEPUIS LA RÉVOLUTION ET SUIVANT LE DROIT ACTUEL. 



Lors de la révolution de 1789, on ne songea pas à 
remplacer par des lois plus appropriées aux idées du 
moment, les anciens édits sur le duel. 

Le préjugé du point d'honneur, né avec la noblesse 
et enfermé dans les limites de celte caste privilégiée, 
devait, pensait-on, disparaître avec elle et sombrer 
sous les coups de la régénération sociale qui confon- 
dait toutes les classes de la société dans la grande 
unité nationale. 

On oubliait, ce nous semble, de prévoir les consé- 
quences pratiques de ce principe d'égalité. Le due[ 
pouvait se reproduire moins souvent, par suite, 
comme nous l'avons précédemment indiqué, de 
l'adoucissement des mœurs, de l'inlluence des arts 
et des sciences, des développements mêmes donnés 
aux intérêts matériels. Mais aussi, par suite de ce 
principe d'égalité qui mettait toutes les classes au 
même niveau, tout individu instruit, et surtout bien 
élevé, devait croire, avec juste raison, pouvoir faire, 
autant que quiconque, profession expresse d'hoii- 



Art. 13. — La voie de fait constitue seulel'of- 
fense : ainsi, lorsqu'une voie de fait, soufflet ou 
autre, obtient pour riposte une autre voie de fait 
occasionnant une blessure, le droit de Toffensé ap- 
partient au premier touché. 

Art. 14. — Dans les offenses par coups ou bles- 
sures, ou voies de fait, qui touche frappe, aucune 
différence n'est admissible. 

Art. 15. — Il n'est dû qu'une seule réparation 
pour une même offense. 

Art. 16. — Lorsqu'une même offense atteint plu- 
sieurs personnes, et que ces personnes demandent 
réparation, le sort désigne la personne à laquelle sera 
dévolu le droit de recevoir cette réparation. 

Art. 17. — Lorsqu'une même offense est commise 
par diverses personnes envers un même individu, 
l'offensé a le droit de choisir la personne à laquelle 
il entend demander la réparation de celte offense. 

Art. 18. — Lorsque, dans diverses querelles suc- 
cessives, des offenses ont été commises par un môme 
individu envers des personnes différentes, la pri- 
mauté de réparation appartient à la première offense, 
si les offenses sont de même valeur; autrement, 
l'offense avec injure grave, et surtout la voie de fait, 
ont toujours droit à la primauté de réparation. 

Art. 19. — Il existe certaines offenses tellement 
graves, que la coutume, malheureusement, en exige 
la vengeance par une représaille instantanée. Nous 
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provocation au duel. L'Assemblée annula ces pour- 
suites par un décrel d'amnistie (17 septembre 1792) 
abolissant tous procès et jugements contre les ci- 
toyens, sous prétexte de provocation au duel, depuis 
le 14 juillet 1789, jusqu'à ce jour. 

Deux ans après, la «Convention nationale, consul- 
tée au sujet de savoir si l'article du Code militaire 
du 12 mai 179.3 (Art. 11, sect. IV) qui punissait tout 
militaire convaincu d'avoir menace son supérieur de 
la parole et du geste, devait s'appliquer à la provo- 
cation en duel adressée par un inférieur à son su- 
périeur, hors le cas de service, décidait, sur le rap- 
port de sou comité de législation, que l'application do 
la loi devant être restreinte à ce qu'elle avait prévu, 
■et l'article précité ne contenant ni sens ni expression 
qui s'appliquât à la provocation en duel, il n'y avait 
pas lieu à délibérer ; et, à cette occasion, cette As- 
semblée renvoya à la commission du recensement oL 
de la rédaction complète des lois, < l'examen de la 
« proposition et des moyens à prendre pour emjiè- 
« cher les duels, et de la peine à iniligcr à ceux qui 
« s'en rendraient coupables et les provoqueraient. « 
-(Décret du 20 messidor, an II. 17 juUIel 1791.) 

II en fut de même du Code des délits et des peines 
du 3 brumaire an IV, qui reproduisit presque entiè- 
rement les dispositions du Code de 1791 . 

Le gouvernement consulaire fut bientôt appelé à 
■exprimer son opinion sur la répression des duels. 

Le grand Juge, en plusieurs lettres et circulaires 
{Voir notamment une circulaire du 13 prairial, an IX, 
au Recueil administratif de Fleurigeon, tome V, 
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p. 290, v" Duel), posa en principe que, d'appùs les 
lois en vigueur, le duel, en lui-même, ne constituait 
ni crime ni délit, et que, par conséquent, le duel qui 
n'avait été suivi d'aucun meurtre, d'aucune blessure 
ni contusion, ne pouvait donner lieu à aucune pour- 
suite judiciaire ; mais, qu'il était hors de doute que 
les blessures, contusions, meurtres etTecLués, étant 
eux-mêmes des atteintes portées à la sûreté et a la 
vie des citoyens qui en auraient été victimes, ces 
voies de fait rentraient dans la catégorie de toutes 
celles de même nature qu'avaient prévues les lois 
pénales, et que devaient poursuivre les tribunaux, 
d'après la nature des circonstances et la gravité du 
l'ail matériel. 

Le Code pénal de 1810 ne nommait même pas le 
duel. L'exposé des motifs, présenté par l'orateur du 
Conseil d'Etat, garde le même silence ; mais il n'en 
est pas de même du rapport présenté au Corps légis- 
latif par M. de Monseignat, organe du comité de lé- 
gislation. 

« Vous me demanderez, peut-être, pourquoi les au- 
€ leurs du projet de loi n'ont pas désigné particu- 
( lièrement un attentat aux personnes, trop malheu- 
« reusement connu sous le nom de duelf C'est qu'il 
c se trouve compris dans les dispositions générales 

c qui vous sont soumises Si les duellistes ont 

( agi dans l'ébuUition de la colère, ils sont des meur- 
• Iriers... 

< S'ils ont prémédité, projeté, arrête à l'avance 
« cet étrange combat, si la raison n'a pu se faire 
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e entendre, s'ils ont mi-connu sa voix et, nu mépris 
(.le l'aulorité. cherché dans une arme homicide la 
pénalité qu'ils ne devaient attendre que du glaive 
de la loi, ils sont des assassins!... » (!??!) 
Le gouvernement impérial, dès l'origine, inter- 
pola le silence de la loi dans le sens indiqué par 
M, de Monseignal. Un sieur Marais, accusé d'homi- 
cide commis en duel, fut acquitté par la cour d'assi- 
ses de la Seine (26 décembre 181 1). 

Le grand juge (Lettre au procureur général 
d'Amiens, 25 mai 1815) s'exprimait ainsi : » Le duel 
■ par lui-même n'est pas un délit dans l'étal actuel 
1 de notre législation, mais les circonstances qui 
« l'ont accompagné, les suiles qu'il a eues peuvent 

• donner lieu à des poursuites. Dans tous les cas 
t d'homicides, par exemple, on ne peut se dispenser 
« d'informer. C'est ensuite aux magistrats et aux 
t jurés, si l'affiiiro est portée devant eux, à apprécier 

• cet acie et à le qualifier d'après leurs lumières et 
« leur conscience, suivant qu'ils estiment qu'il a été 

• rcffet ou de la volonté, ou de la prémodilalion. ou 
< de l'imprudence, ou d'une légitime défense. Tout 
« homicide appartient ii l'une do ces classes, o 

Cette même année, l'illustre Merlin, procureur 
général à la Cour de cassation, nous apprend lui- 
même dans son recueil des questions de droit {Voir 
Duel, § 1) qu'il a adressé unavis tout contraire àun 
procureur général qui l'avait consulté sur ce sujet. 
Après avoir cherché à établir quelesilence gardé sur 
le duel par l'Assemblée constituante, dans les lois 
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n ont en conséquence qu'à se serrer la main sans 
plus ! 

Dans tout autre milieu, le même incident provoque 
une solution bien différente. 

Il y est soutenu et admis qu'une semblable dis- 
cussion, faisant litière des convenances usitées dans 
la bonne compagnie, devient nuisible à la considé- 
ration des deux adversaires, et qu'en conséquence, 
pour donner satisfaction à leur honneur réciproque, 
une rencontre sérieuse est de toute nécessité. 

Nous avons donc cru devoir distinguer plusieurs 
degrés dans Voffensey pour servir de jalons princi- 
paux aux appréciations des témoins, car il fallait 
nécessairement distinguer au moins les offenses 
simples, l'injure grave qui attaque la délicatesse et 
l'honneur, et enfin l'insulte la plus grave de toutes, 
la voie de fait, principalement un coup frappé au 
visage. 

La représentation nationale est inviolable ; sans nul 
doute la tribune comporte toute liberté pour traiter 
des grands intérêts de l'Etat. Mais ce droit absolu 
et incontestable de discussion ne saurait autoriser 
des représentants à compromettre la dignité de la 
tribune et leur dignité personnelle en injuriant des 
collègues qui soutiennent des opinions différentes 
des leurs, ou bien en critiquant d'une manière insul- 
tante des fonctionnaires ou d'autres citoyens. Les 
offenses ou attaques contre l'honorabilité, lancées du 
haut de la tribune nationale, ont par cela même un 
grand retentissement, et ne peuvent manquer d'être 
ressenties plus vivement par ceux qui en sont l'objet. 




Dans une séance récente du Sénat, M. Jules 
Simon prononçait ses paroles : 

I Messieurs, il serait bon d'habituer le pays à 
comprendre qu'on peut ne pas siéger sur les mêmes 
bancs et uvoir les uns pour les autres estime et 
considération. « (Apjihiii/lîssomenls iin.ini'ines.) 

Dans un Klat régi par les institutions libérales, la 
presse est libre. Cette liberté a pour but d'éclairer 
et d'instruire les populations par une discussion 
approfondie des intérêts religieux, moraux et maté- 
riels de la société. Comprise ainsi, la presse est un 
véritable sacerdoce. Livrée à la licence des passions, 
la presse devient un poignard offilé, l'arme la plus 
dangereuse donnée à la méchanceté pour insulter 
les personnes et les familles. Les blessures de la 
presse sont d'autant plus dangereuses, qu'eUes 
s'étendent par le fait d'une publicité que l'on ne peut 
ni arrêter, ni circonscrire, ce qui rend la réparation 
de ces offenses très difficile et même presque impos- 
sible à obtenir. 

II arrive quelquefois, assez rarement cependant, 
que des personnes, dans le but d'éviter toute colli- 
sion scandaleuse de nature a provoquer des consé- 
quences sociales et judiciaires, répondent à une 
insulte par ces seuls mots : 

« Monsieur! tenez-vous poursouflleté! » Ce souf- 
flet verhul n'équivaut pas absolument au soufllcl 
réel et consommé, mais il lui est uni par une parenté 
tellement étroite, qu'il occupe la droite des injures 
graves classées dans la deuxième catégorie. 

Celte sorte d'insulte demande une provocation 
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immédiate, et, ensuite, Tenvoi des témoins dans les 
délais prescrits. 

L'affaire peut encore s'arranger, mais avec des 
conditions plus sérieuses dans la réparation. La diffi- 
culté d'obtenir cette réparation rend le plus souvent 
la rencontre inévitable. 

Nous n'ignorons pas la vieille plaisanterie faite à 
ce sujet : 

Deux Gascons s'étaient pris de querelle, l'un d'eux 
dit à son antagoniste : « Monsieur ! tenez-vous pour 
souffleté ! » 

L'autre réplique : t Monsieur ! je vous donne un 
coup d'épée, tenez-vous pour mort ! » 

Cette gasconnade peut être goûtée, peut même 
avoir du sel auprès de certaines personnes pour les- 
quelles nous n'écrivons pas... 

suji l'article 2. 

Dans quelle catégorie se trouve le mari trompé ? 

Évidemment le mari trompé se trouve dans la ca- 
tégorie de l'offense, C. 3""* degré; les droits de 
l'article 30 lui sont attribués. 

Ici deux cas se présentent : 

1** Le mari entend cacher le motif de la réparation 
qu'il demande ; 

2° Ou bien il divulgue ce motif. 

Dans le premier cas, MM. les témoins doivent se 
régler sur les articles 20 et 21 du chapitre I" de l'of- 
fense. 
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2° Dans le second cas, MM. les témoins devront 
s'assurer, dans les limites des convenances et du 
possible, que Tallégalion repose sur une base sé- 
rieuse, et non sur le conseil d'une injuste et aveugle 
jalousie. 

SUR l'article 5. 

Le principe de donner le droit de l'offensé à la 
primauté d'offense doit être évidemment maintenu, 
si l'on veut avoir une base juste et rationnelle dans 
l'appréciation des offenses ; dans certaines circons- 
tances, son application absolue peut donner lieu à 
une légitime hésitation. Celui qui reçoit le premier 
une impolitesse ou une malhonnêteté est l'offensé, 
soit; mais s'il répond par une injure, laquelle ne peut 
être classée dans les injures graves, et paraît pour- 
tant avoir une importance majeure relativement à 
l'impolitesse ou à la malhonnêteté subie par son 
adversaire, n'est-il pas évidemment plus sage de la 
part des témoins de n'accorder à personne le droit de 
l'offensé et de remettre ce droit à la décision du 
sort ? Nous ajouterons que les exceptions aux prin- 
cipes essentiels ne doivent être admises que bien 
rarement et à bon escient. 

SUR l'article 6. 

A première lecture, l'article 6, nous devons en 
convenir, peut inspirer quelque ctonnement. Cepen- 
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dant, ce n'est point sans raison que M. de Chateau- 
villard, ses collaborateurs et ses approbateurs Tout 
édicté, et que nous-même, après réflexion , avons 
cru devoir le maintenir. 

Dans les cercles et dans la bonne société, on ren- 
contre de mauvaises langues qui emploient leur 
esprit et leur malice, soit par caractère, soit quel- 
quefois avec intention , à profiter d'une discussion 
pour amoindrir la considération d'autrui. Il en est 
de même dans la presse, où Ton voit des écrivains 
traiter assez lestement quelque confrère ou rival, 
dans le but de le démolir insensiblement vis-jà-vis 
Topinion. 

Dans les deux cas, ces MM. se gardent bien de 
caractériser une offense , et pourtant vous vous 
sentez offensé; votre amour-propre a reçu une bles- 
sure. Que faire alors? Adresser un appel, et le main- 
tenir fermement. Nous nous croyons en droit de 
penser que Tarticle précité doit avoir eu pour but 
de correspondre à cette situation. 



SUR l'article 10. 

€ Une voie de fait, exercée sur une femme, équi- 
vaut à une voie de fait exercée sur celui qui doit 
prendre sa défense. 

€ Une femme étant frappée ou bousculée avec in- 
tention, son cavalier riposte par un soufflet, il n'en 
est pas moins l'offensé ? » 

Toute insulte commise envers une femme accom- 
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pagnée rejaillit sur le cavalier, qui est en droit de 
prendre sa dérense ; point de doute. 

Dans la question posée, il faut d*abord tenir 
compte des faits et de la position sociale de la per- 
sonne insultée. Ainsi : s'il s'agit d'une mère, d'une 
femme, d'une fille, d'une nièce, d'une parente, et 
enfin d'une personne jouissant d'une parfaite respec- 
tabilité, l'offense est plus grave. Sans cesser d'exis- 
ter, l'offense diminue d'importance s'il s'agit d'une 
maîtresse, d'une femme du demi-monde ou de con- 
dition moins respectable encore. 

Nous pensons que le bénéfice de l'article 30 doit 
être refusé à l'agresseur par la question préalable. 

D'autre part , Tinsulté, s'étant fait justice à lui- 
môme, n'est plus en droit de réclamer a priori le 
choix des armes. MM. les témoins doivent s'en ré- 
férer aux principes ordinaires pour régler les con- 
ditions du duel proportionnellement aux offenses, et 
tenir compte des circonstances qui les ont motivées 
ou accompagnées. 

{Voir plus bas, p. 186, sur l'art. 30.) 

SUR l/ ARTICLE 13. 

Il est de toute évidence que le coup ou voie de 
fait constitue seul l'offense ; la blessure résultant du 
coup n'est qu'une conséquence purement matérielle 
qui n'a aucune importance réelle sur l'insulte qui a 
été subie, et par conséquent ne peut être considérée 
comme une aggravation de nature à être comptée 
dans l'appréciation du débat. 

12 
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La blessure résultant du coup peut produire des 
conséquences matérielles plus ou moins graves, re- 
lativement à la validité de celui qui Ta reçue. Il est 
évident que MM. les témoins doivent apprécier cette 
circonstance essentielle dans la fixation des condi- 
tions de la rencontre qui devrait s'ensuivre. 

Ainsi, par exemple, un individu qui, recevant 
un soufflet, au lieu de le rendre, se servirait de sa 
canne ou do tout autre instrument à portée de sa 
main pour infliger une mutilation à un membre de 
son adversaire. 

SUR l'article 14. 

Qui touche frappe est un principe établi pour 
écarter les équivoques et les différends produits par 
la méchanceté, par la mauvaise foi. Le frapper est 
regardé comme la dernière des offenses morales, il 
n'est point considéré sous le rapport matériel. 

Le toucher comme sanction d'une insulte équivaut 
donc au frapper; s'il en était autrement, tel qui 
aurait jeté son gant à la figure de son interlocuteur 
en Tinjuriant prétendrait qu'il ne l'a point frappé ; 
tel qui aurait donné un soufflet prétendrait qu'il a 
été frappé le premier, parce que son adversaire 
l'avait préalablement retenu par le revers de son 
habit ou par le bouton de son gilet! Mais, ce qui est 
encore plus fort, tel qui dans une altercation tire son 
revolver, le décharge, et trace avec la balle un che- 
min vicinal dans la chevelure de son antagoniste, 
prétendra qu'il ne l'a point frappé ! 
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Évidemmenl l'inLerprétation de cet article exige 
de la part des lémoins une parfaite loyauté, une 
entière bonne foi. 

Ainsi, certaines personnes ont la mauvaise habi- 
tude de toucher la personne avec laquelle ils sont en 
conversation, soit en lui tirant le revers, le pan de 
l'habit, soit en saisissant le bouton du gilet, de la 
chaîne de montre, soit en les frappant légèrement 
sur l'épaule, sur la hanche, sur l'avant-bras, soit en 
les touchant sur le ventre ou même sur la figure. 

Tous ces gestes sont réprouves par les usages do 
la bonne compagnie, et surloul les derniers jieuvenl 
donner lieu à une admonition et par suite à une 
querelle. 

Vous êtes en conversation, vous êtes eu train de 
développer votre pensée, votre interlocuteur (ce qui 
est du reste impoli) n'attend pas la fin de votre 
phrase, s'éloigne. Tout entier à votre argumentation, 
vous le saisissez par le revers de son habit pour qu'il 
entende la Qnde la phrase commencée; il so choque, 
une querelle s'engage dans laquelle il vous donne 
un soufflet; sera-t-il en droit de prétendre, en vertu 
du principe qui lonrlic frappe, qu'il est l'offensé, 
parce qu'il a été louché le premier? Non sans doute, 
car la bonne foi est évidente. 

Dans une vive altercation, vous lancez une injure 
à votre intertoculeur et vous le frappez en même 
temps sur l'épaule, sur le ventre, ou même lui passez 
la main devant ou sur le visage. Tout naturellement, 
il riposte par un soufflet. Prétendrez-vous être 
l'offensé'? ou bien, votre adversaire, en vertu du 



principe qui louche frappe, n'aupa-t-il par le droit 
de soutenir avoir été frappé le premier, et en consé- 
quence de revendiiiuer le droit de l'offensé? Dans 
ce cas l'alTinnative n'est point douteuse. 

SUR l'article 15. 

Si une seule personne devait répondre à un cer- 
tain nombre d'offensés, il y aurait lieu, dans un 
principe d'honnêteté, de faire revenir en faveur 
l'usage des seconds, des tiers, des quarts, etc., de 
revenir aux luttes féroces du moyen âge. 

Pour une seule et même offense, il est donc juste 
qu'une seule personne qui l'a commise n'ait à four- 
nir qu'une seule et même réparation. 

Après la funeste rencontre dans laquelle l'infor- 
tuné Carrel laissa la vie, M. de Girardin, son adver- 
saire, reçut une autre provocation pour le même 
objet. 

Le général Excelmans (depuis maréchal) et 
M. Taxile Delord» journaliste (depuis député de 
Vaucluse à l'Assemblée nationale) déclarèrent qu'une 
réparation loyale et compléta ayant été donnée pour 
cette offense, il n'y avait pas lieu à en donner une 
seconde. Le cartel fut refusé par M. de Girai-din, 
avec verdict conforme de l'opinion publique. 

SUR l'article 17. 

Cet article devrait sembler superflu, car on ne 
peut supposer que dans notre société modelée 



l'abaissement du sens moral et chevaleresque arrive 
au point de permettre que plusieurs personnes se 
concertent pour en insulter une seule. Cependant 
l'exemple s'est mnlheureuseraent rencontré ; or, ai 
acta ad passe valet conseculio, nous avons donc 
cru nécessaire de pourvoir à l'éventualité. Rien de 
plus juste que d'accorder à l'offensé toute compensa- 
tion possible contre le nombre; nous lui avons, en 
conséquence, attribué le choix de la personne à la- 
quelle il entend demander réparation. 

En pareille circonstance, et selon la nature on les 
motifs de l'agression, l'offensé est en droit rie se 
demander si l'affaire ne doit point être remise dans 
les mains de la justice ordinaire. {Voir ohap. IV, 
Observ:itions sur l'art. 12.) 

SUR l'article 19. 



Nous ne saurions l'ignorer, la coutume indique 
certaines offenses très graves comme devant élre 
l'objet d'une représaille instantanée. Celle coutume 
parait se justifier par la certitude qu'aura l'offensé 
d'obtenir ainsi plus facilement la réparation par les 
armes qu'il serait disposé à demander. Nous pen- 
sons, en thèse générale, que tout homme de cœur n'a 
nul besoin de subir une violente représaille pour 
accorder la réparation d'une offense qu'il aurait faite. 
Une lutte devient la conséquence d'une pareille con- 
duite, et cette lutte nécessite un duel â outrance. 

Il est donc plus sage d'éviter de pareils excès. 
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Sans doute, il faut beaucoup de sang-froid pour résis- 
ter à la tentation d*obtenir une vengeance éclatante 
et immédiate ; mais le sang-froid trouve sa récom- 
pense dans le privilège du droit absolu de Foffensé, 
considération qui n'est pas sans importance dans un 
débat qui ne peut tout au moins se terminer que par 
une rencontre sérieuse. 

Dans les affaires d'honneur, comme en jeu, heu- 
reux celui qui, par une sage et adroite retenue, sait 
éviter les mauvaises chances de la carte forcée! 



SUR l'article 20. 

Cette disposition est la conséquence naturelle des 
principes posés dans la première partie de cette 
étude. Par la réglementation du duel, nous poursui- 
vons un double but : diminuer les rencontres moti- 
vées mais susceptibles d'être évitées par un accom- 
modement honorable; atténuer les conséquences 
sanglantes des duels nécessaires. A fortiori, nous 
proscrivons complètement les duels sans motifs ou 
à prétextes futiles. 

En attribuant aux témoins la responsabilité de 
toutes les rencontres, comme nous l'avons fait dans 
notre Conclusion, nous sommes persuadé qu'il sera 
impossible à quiconque de trouver des témoins qui 
consentent à permettre une rencontre dont la raison 
suffisante ne soit pas parfaitement établie. 
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SUR l'article 21. 

Souvent, trop souvent même, dans la société, on 
entend parler de rencontres causées par des at- 
teintes contre Thonneur des familles. Nos lecteurs ont 
compris qu'au devoir impérieux de Tarticle 20 on de- 
vait adjoindre une exception pour des faits que tant la 
délicatesse de Tagresseur que celle de l'offensé ne 
permettent point de divulguer. La parole d'honneur 
de tous les deux est le seul moyen de garantie que 
puissent obtenir les témoins; elle est d'autant plus né- 
cessaire que cette seule parole indique la nécessité 
d'un duel k outrance. 

SUR l'article 22. 

Nous n'entendons nullement porter atteinte au 
sentiment naturel qui engage un fils à défendre son 
père. Toutefois, le droit d'un fils de venger toute 
offense faite à son père ne saurait lui être accordé 
d'une manière absolue; il doit l'être conformément 
aux exigences de la justice et de l'humanité. 

Un (ils ne peut être juge impartial de la cause de 
son père. 

La demande de réparation formulée par un fils 
doit être appréciée par les témoins avec la sévérité 
et rimpartialité désirables. Il faut, pour qu'elle puisse 
être accueillie, que le père ait été gravement insulté, 
que l'offense soit parfaitement établie, que le père 
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n'ait point provoqué l'offense par une olTense égale ; 
qu'en conséquence le droit de l'offensé lui soit pleine- 
ment acquis. 

En dehors de ces conditions essentielles, la de- 
mande du fils doit être péremptoirement rejetée par 
les témoins. 

La première et la quatrième condition étant ac- 
quises, on s'est demandé si la deuxième et la troi- 
sième n'étaient point sujettes à interprétations rela- 
tives ? 

Ex. : Ne semble-t-il point une mesure excessive 
et de nature à provoquer des représailles plus ou 
moins violentes que celle de refuser à un iîls le droit 
de défendre son père infirme, ayant subi une in- 
sulte grave et surtout une voie de fait, parce qu'il 
ne se trouverait pas absolument dans la situation 
prévue par les paragraphes 2 et 3 de l'article 22? 

Notre réponse est bien simple : 

11 appartient à MM. les témoins, sous leur res- 
ponsabilité, d'interpréter les articles édictés par les 
codes du duel, suivant la diversité des cas soumis 
à leur appréciation. 

Les articles 23 et 24 sont interprétés par analogie 
avec l'article 22. 

« A défaut de neveu, ne serait-il pas juste d'ad- 
mettre le plus proche parent en état de porter les 
armes? > 

S'il s'agit d'un vieillard impotent, incapable de 
venger l'honneur de sa mère, de sa femme, de sa 
fille, de sa nièce , on pourrait à la rigueur, dans 
cette situation toute spéciale, admettre l'interven- 
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tion d*un cousin issu de germain , autrement dit 
neveu à la mode de Bretagne. 

« Et un ami? » 

Les codes du duel, conséquents avec le principe 
de la responsabilité personnelle y ayant limité la 
faculté de substitution aux liens du, sang les plus 
immédiats avec les restrictions nécessaires, et ayant 
exclu les degrés de parenté plus éloignés, n*ont pu 
prendre en considération la substitution basée sur 
les liens d*une ancienne et intime amitié, étant donné 
que la parenté seule peut impliquer une solidarité 
dans Toffense proportionnellement à sa proximité. 
Toutefois, dans des cas exceptionnels présentant des 
rapports avec les causes admises pour les cas prévus 
de substitution, si la substitution d'un ami par un 
ami est loyalement demandée, l'offenseur a le droit 
absolu de la refuser ou d'y consentir. 

S'il y consent, MM. les témoins, après mûr exa- 
men, auront à décider s'il leur convient d'autoriser 
semblable rencontre. 

Comme de juste, le Nouveau Code du Duel ne le 
leur conseillera pas, dans la crainte trop bien fondée 
d'ouvrir une porte à de déplorables résultats. 

Un ami qui tenterait d'obtenir cette substitution 
par la force, en insultant gravement l'offenseur, de- 
vrait en subir toutes les conséquences. 

MM. les témoins ne sauraient trop prendre de 
précautions pour déjouer et repousser les substitu- 
tions frauduleuses. {Voir chap. V, p. 321, ex. n** 7.) 
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SUR l'article 30. 

Le choix de Tarme est déjà trop important, ce se- 
rait accorder un droit bien exorbitant à Toflensé, 
même se trouvant dans les conditions de l'article 30, 
que de lui permettre de se servir de ses propres 
armes, en privant Tagresseur de la faculté de se ser- 
vir des siennes. 

Ce que nous conseillerons toujours, c'est que les 
armes destinées à une rencontre soient inconnues 
aux deux adversaires. 

Un professeur d'escrime, M. Grisier, critiquait le 
code Chateauvillard, au sujet du privilège accordé à 
l'offensé par voies de fait, privilège que nous avons 
maintenu dans l'article 30. 

€ Un homme, dit-il, veut assouvir sa haine contre 
un autre ; il sait que celui qui est frappé a pour 
lui tous les droits de régler le combat. 11 injurie 
son adversaire dans tout ce qu'il a de plus cher; 
il amasse contre lui les inculpations les plus offen- 
santes; l'autre, dont la patience est enfin épuisée, 
lève le bras et frappe... Ce code le déclare l'offen- 
seur, et celui qui l'a mortellement injurié, choisis- 
sant l'arme qui lui convient, ravit facilement une 
existence qu'il regardait comme une proie assurée. » 

En jurisprudence, l'interprétation d'un article ne 
doit point être basée uniquement sur le fait matériel. 
MM. les témoins doivent se pénétrer de l'intention 
qui Ta dicté. Cette intention consiste à opposer une 
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sévère répression à des actes de grossièreté et de 
brutalité, réprouvés par les usages de la bonne com- 
pagnie, et de nature à provoquer presque inévitable- 
ment des duels à outrance. 

L'arlicle 30 n'a point été édicté pour favoriser les 
querelleurs, les bretteurs, les insulteurs, ni pour 
donner une prime aux odieux calculs de la haine, de 
la mauvaise foi, des mauvaises passions. 

Il combat lés agressions sauvages, non motivées, 
les agressions de voyou ! 

Notre interprétation est donc complètement oppo- 
sée à celle admise par notre honorable contradicteur. 

En effet, selon nous, la prétention de l'agresseur 
à jouir du bénéfice de l'article 30 doit être péremp- 
toirement repoussée par la question préalable. L'in- 
sulté , s'étant fait justice lui-même par une voie 
de fait, ne saurait se voir attribuer le bénéfice de 
l'article précité. En conséquence, MM. les témoins 
doivent s'en référer aux principes ordinaires, pour 
fixer les conditions de la rencontre proportionnel- 
lement aux offenses, et tenir compte des circons- 
tances qui les ont motivées ou accompagnées. 



SUR l'article 31. 

Nous commençons ici contre les duels exception- 
nels une campagne que nous pousserons très vigou- 
reusement plus tard, lorsque, à notre grand regret, 
nous serons obligé de nous en occuper. 
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CHAPITRE IL 



DE LA NATURE DES ARMES. 



Art. 1*'. — L*usage admet trois sortes d'armes 
légales : 

Vépée. 
Le sabre. 
Le pistolet. 

Art. 2. — Toute autre arme est de convention, et 
peut être refusée, même par Tagresseur, comme 
appartenant à la catégorie des duels exceptionnels. 

Art. 3. — Les armes doivent être déclarées 
propres à servir au duel. Les témoins ont Tattri- 
bulion de leur reconnaître cette qualité. 

OBSERVATIONS. 

SUR l'article !•'. 

Le duel étant hors la loi, aucune de ses règles ne 
peut avoir le caractère de légalité dans l'acception 
ordinaire de ce mot. L'usage, la coutume, consacrés 
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et acceptés par Topinion publique, donnent seuls 
force de loi aux prescriptions relatives au duel, c*est 
donc dans ce sens purement relatif et restreint que 
l'on doit interpréter la qualification donnée par l'ar- 
ticle 1". 

SUR l'article 2. 

Certaines personnes voudraient accorder le droit 
de refuser le duel au sabre à l'agresseur, à condi- 
tion qu'il soit officier en retraite et qu'il ne soit pas 
propre à s'en servir. Pourquoi pas également Tépée? 
Pourquoi ce droit ne serait-il pas également accordé 
à un officier mutilé, blessé, ou même à un civil, qui 
se trouveraient dans le même cas? 

Nous n'avons pas cru devoir établir d'exception. 

Les cas exceptionnels sont soumis à l'appréciation 
des témoins, lesquels, sous leur propre responsabi- 
lité, les jugent en conformité dealois de la justice et 
de l'humanité. 

D'autres voudraient accorder le môme droit à 
l'agresseur, s'il est dans le civil. Cette proposition 
pouvait être plausible il y a quelques années, mais 
aujourd'hui toute la nation est armée. Les carrières 
administratives elles-mcraes et la magistrature four- 
nissent des officiers à l'armée de réserve. 

Il est évident que des individus appartenant soit 

à la réserve, soit à l'armée territoriale, ne sauraient 

refuser le sabre, qui ésL leur arme professionnelle 

. lorsqu'ils sont sous les drapeaux, en alléguant qu'ils 

sont dans le civil. 
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En parlant de l'armée en général, ou de la nation 
armée, nous visons évidemment c Tinfanterie », qui 
constitue la base essentielle et la principale force nu- 
mérique de l'élément militaire. (Voir p. 365 : Duel 
au sabre.) 

Notre divergence avec le code Ghateauvillard, sur 
ce sujet, s'explique par la différence des époques et 
des institutions. Ainsi, le code Ghateauvillard parais- 
sait en 1836, sous l'empire de la loi militaire de 1832, 
service militaire restreint. Le Nouveau Code du duel 
était publié en 1879, sous l'empire de la loi mili- 
taire de 1872, service militaire obligatoire pour tous. 
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CHAPITRE III. 



DE L'APPEL ET DU DUEL. 



Art. 1". — L'appel ou le cartel se demande, soit 
instantanément, soit postérieurement à Toffense. 

Art. 2. — Lorsque le cartel a été demandé, le 
demandeur, soit qu'il soit Toffensé ou Tagresseur, 
doit donner son nom et son adresse, ou sa carte; 
celui qui reçoit Tappel doit y répondre de la même 
manière. 

Art. 3. — Dès ce moment, toute discussion entre 
eux doit cesser, et, le cas échéant, les assistants 
doivent s'y opposer. De plus, jusqu'au règlement dé- 
finitif de l'affaire, les deux adversaires ne doivent 
plus avoir ni communication ni rapport entre eux que 
par Tintermédiaire des témoins. Un témoin même ne 
peut avoir d'entrevue directe ou particulière avec 
l'adversaire de celui qu'il assiste. 

Art. 4. — Les deux adversaires doivent immédia- 
tement chercher leurs témoins, et s'envoyer récipro- 
quement les noms et l'adresse desdits témoins. Il est 
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bien entendu que les deux adversaires doivent dès 
lors se mettre en mesure de pouvoir recevoir sans 
délai toutes les communications verbales ou écrites 
de leurs témoins respectifs. 

Art. 5. — Lorsque l'appel a Heu postérieurement 
à l'ofTense, il se fait de deux manières, verbalement 
et par écrit. IJ se fait plus souvent verbalement. 

Dans les deux cas, il est transmis par les témoins. 

Art. 6. — L'appel verbal est porté par les témoins 
au nom de leur client. Il doit être bref et motiver 
purement et simplement la demande de satisfaction. 

AuT. 7. — L'appel écrit doit être rédigé sous forme 
de lettre, motiver brièvement et sans qualification 
aucune la demande dé satisfaction, et se terminer 
par la suscription en usage dan» la bonne société. 

Les témoins doivent en prendre connaissance et 
refuser péremptoirement de le porter ou transmettre, 
si cet appel n'est pas conforme aux prescriptions du 
précédent alinéa. 

Art. 8. — Dans les deux cas, toute discussion 
avec l'adversaire de leur client est absolument inter- 
dite aux témoins, qui doivent recevoir une réponse 
immédiate; si celui qui reçoit l'appel tentait de pro- 
voquer une discussion, les témoins doivent se retirer 
sans plus et dresser procès-verbal. 

Art. 9. — Les témoins chargés de porter un appel 
ue doivent jamais remplir leur mission étant armés. 

Art. 10. — Quiconque reçoit un appel, doit ac- 
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cueillir les témoins avec courtoisie, écouter leur 
communication sans les interrompre et leur donner, 
sans plus, sa décision. 

Ep cas de négative, ce refus peut ôtre motivé 
brièvement, sans la moindre discussion, et encore 
moins avec une appréciation peu convenable pour 
l'adversaire. 

Les témoins dressent procès-verbal du refus, soit 
péremptoire, soit motivé. {Voir 3^ partie, pièce 
n«VIII.) 

AiiT. 11. — Sous aucun prétexte, il n'est permis à 
quiconque de se rendre au domicile de son adversaire 
pour lui porter un appel; de môme, toute entrevue 
consentie pour ménager un rapprochement entre 
deux personnes divisées par un grief quelconque ne 
doit avoir lieu qu'au domicile d'une tierce personne, 
et en présence de témoins. 

Art. 12. — Si les adversaires se ménagent une 
entrevue, s'ils conviennent des conditions du duel 
(chap. IV, art. 20), c'est une précipitation blâmable, 
car ils se sont exposés à aggraver l'affaire par le 
danger d'un pareil rendez-vous, ou bien à la rendre 
dérisoire par suite d'un arrangement ultérieur pro- 
voqué par l'intervention nécessaire des témoins, qui 
ont toujours le droit de revision ou de contrôle. Toute 
convention est nulle sans leur acceptation. 

Art. 13. — La déclaration spontanée d'un tort par 
celui auquel il revient réellement ne porte aucune 
atteinte à son honneur; si celui qui a commis une 

13 
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insulte en offre une réparation suffisante pour annu- 
ler l'offense de Tavis de ses propres témoins ; si ces 
mêmes témoins déclarent que, dans un cas sem- 
blable, ils se tiendraient pour complètement satis- 
faits; s'ils sont prêts à insérer celte déclaration dans 
un procès-verbal appuyé par leur signature. 

Si celui qui, par écrit, a injurié ou calomnié un 
tiers en offre, également par écrit, une réparation 
suffisamment explicite, celui qui a offert la répara- 
tion, si elle n'est point acceptée, ne prend plus le 
rang de l'agresseur, ni par conséquent son adver- 
saire, le droit de l'offensé. 

Dans ce cas, le sort décide du choix des armes. 

Mais, à un coup, il n'y a pas d'excuses possibles. 

Les réparations ne sont valables que par-devant 
les témoins. (Chap. IV, art. 14.) 

Il faut toujours éviter que ces sortes d'arrange- 
ments aient lieu sur le terrain. 

Art. 14. — Cependant, si sur le terrain l'un des 
combattants juge convenable de présenter des ex- 
cuses que les témoins adversaires déclarent accepter 
comme valables et satisfaisantes, s'il y a blâme, il 
ne peut retomber que sur celui qui les a faites. Il en 
assume l'entière responsabilité, si les témoins qui 
l'assistent ne les lui ont point conseillées. 

Art. 15. — Si des témoins sur le terrain présen- 
tent des excuses au nom du client qu'ils assistent, 
le blâme, s'il y a lieu, retomberait sur eux seuls, 
car le client est censé n'y avoir consenti que par 
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déférence pour ceux qui ont assumé la responsabilité 
de son honneur. 

Art. 16. — Tout cartel envoyé en nom collectif 
doit être refusé. Si une famille, un corps, une asso- 
ciation, une réunion quelconque de plusieurs indivi- 
dus à reçu une insulte, il n'appartient à la famille, 
au corps, à rassemblée ou à Tassociation, que le droit 
d'envoyer un seul de ses membres pour venger cette 
insulte. 

Dans le cas où plusieurs cartels seraient envoyés 
par divers membres de la famille ou de l'association 
intéressée, l'agresseur a le droit de choisir le pre- 
mier appel qui lui a été présenté ou de soumettre 
au sort la désignation du cartel qu'il devra agréer. 

Art. n. — Un ami, un parent, un frère même, 
ne peuvent prétendre venger par un nouvel appel 
lancé le parent, le frère qui aurait laissé la vie dans 
une rencontre. 

Tout ami ou parent qui, par la suite, provoquerait 
une discussion, une querelle, pour insulter ou se 
faire insulter par l'adversaire de celui qui aurait suc- 
combé, et éluder ainsi la prescription du 2® alinéa 
du présent article, prendrait le rang de l'agresseur, 
et l'adversaire jouirait de plein droit des préroga- 
tives de l'offensé suivant l'article 29, ou même, s'il y 
a lieu, suivant l'article 30 du chapitre l*^ 

Art. 18. — Est susceptible d'être récusé par la 
question préalable, l'appel adressé au nom de : 
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1** Toute personne notoirement connue pour avoir 
violé les rèe:les et conditions du duel ; 

2"* Tout témoin notoirement connu pour avoir été 
complice de ladite violation, et pour lavoir sciem- 
ment autorisée. 

Art. 19. — Nul appel ne peut être envoyé ou ac- 
cepté dans les plus proches degrés de parenté, c'est- 
à-dire de père à fils, de frère à frère et réciproque- 
ment. 

Art. 20. — Quiconque, ayant reçu une offense, 
porte plainte à Tautorité, perd le droit d'adresser un 
appel ou cartel pour obtenir la réparation de cette 
offense. 

Même lorsque la plainte a été retirée, malgré les 
démarches faites pour empêcher que Ton y donne 
suite ; dans ce cas, l'adversaire est entièrement libre 
d'accepter ou de refuser l'appel. 

Art. 21. — Nul appel ne peut être adressé par 
un débiteur à son créancier, avant que la dette ne 
soit soldée; il n'en est pas de même lorsque le créan- 
cier adresse un appel à son débiteur. 

Art. 22. — Tout appel doit être porté ou adressé 
avant l'expiration des vingt-quatre heures à dater de 
l'offense. 

La réponse de l'appelé doit être donnée ou adres- 
sée dans le même délai à dater de la réception de 
l'appel. 

Tout retard doit être justifié par une raison suffi- 
sante. 



* ' • ' 
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Art. 23. — Tout duel doit avoir lieu dans les qua- 
rante-huit heures après Tappel, à moins d'une con- 
vention contraire de la part des témoins. 



OBSERVATIONS 



SUR l'article 3. 



Entre gens bien élevés, après un appel donné et 
accepté^ toute discussion doit cesser. Une altercation 
prolongée peut aller très loin et par là même para- 
lyser d'avance toute chance d'accommodement. Une 
altercation prolongée produit le scandale en aug- 
mentant la publicité des offenses, et rend par ce 
fait seul tout arrangement difficile et parfois im- 
possible. 

L'intervention des assistants doit être ferme, mais 
dirigée avec tact et mesure, et surtout avec impar- 
tialité. Montrer la moindre préférence pour l'un ou 
pour l'autre des antagonistes, serait provoquer les 
inconvénients que l'on a pour but d'éviter. 

Pendant que les témoins s'occupent d'une affaire, 
l'intéressé qui se permettrait de publier dans un 
journal une note indiquant que son adversaire no se 
ha lira pas contreviendrait gravement aux prescrip- 
tions de l'article 3. 

Cette action blâmable peut donner lieu à deux 
solutions. 

Un acte semblable, vertement tancé par les té- 
moins, ne peut s'atténuer que par une rétractation 
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publique, conçue dans des termes convenus et ex- 
plicites, insérée dans le même journal, et à la môme 
place que la note précitée. 

S'il en est autrement, les témoins adversaires ont 
le droit de considérer la note comme une sérieuse 
aggravation d'offense, et de s'en prévaloir en faveur 
de leur client lorsqu'il s'agira d'établir les conditions 
de la rencontre à intervenir. 

Celte solution est la plus bienveillante ; il en est 
une autre plus sévère et plus radicale, qui est la 
suivante : 

Des gens du monde, parfaitement autorisés, pen- 
sent que dans les affaires d'honneur on ne saurait 
trop flétrir les actes de traîtrise et de déloyauté ; 
elles réclament la question préalable, c'est-à-dire que 
le délinquant soit déclaré déchu du droit d'ester vis- 
à-vis la juridiction du point d'honneur. 

D'après ce, l'adversaire aurait le droit de retirer 
ses témoins, de rejeter toute provocation ultérieure, 
et de déférer, s'il y a lieu, la connaissance de Taf- 
faire à la juridiction des tribunaux ordinaires. 



SUR l'article 7. 



Sans parler des conseils d'une bonne éducation, 
que celui surtout qui entend être réputé homme 
d'honneur ne saurait oublier, toute lettre inconve- 
nante ou injurieuse ne peut qu'envenimer et fermer 
la porte à tout arrangement honorable. (Voir cha- 
pitre V, exemple n"* 1.) 



i LES AnTicLi:s 8, U et 10. 



Les témoins chargés cii= porter un appel soit ver- 
bal, soit écrit, ne sont que des parlementaires pro- 
tégés aux yeux de tout homme d'honneur par la 
nature même de leur mandat, qui ne comporte qu'une 
simple communication. 

Toute discussion serait tout au moins inutile, et 
pouirait devenir nuisible; on a vu des exemples. 
Il est donc rationnel de prescrire aux témoins de re- 
fuser toute discussion, ot de se retirer immédiate- 
ment, si celui auprès duquel ils remplissent leur 
mission tentait de la provoquer. 

Sous aucun prétexte, les témoins porteurs d'un 
appel ne doivent remplir leur mission étant armés. 
Kn effet, on n'adresse un appel, on ne consent à 
porter un appel qu'à une personne que l'on réputé 
homme d'honneur. Se munir d'armes défensives ou 
agressives pour remplir une pareille mission peut 
donner à supposer, dans certaines circonstances, que 
l'on espère susciter, ou tout au moins profiler d'une 
altercation, pour s'en référer à la violence, et trans- 
former ainsi le rôle de témoins en celui d'agres- 
seurs. 

Nous ne croyons pas devoir citer d'exemples pour 
jusliOer l'utilité de ces prescriptions. 

Certains témoins se croient obligés de rechercher 
la personne à laquelle Ils auraient porté un appel et 
qui se serait fait nier h plusieurs reprises. On a 
même vu des témoins prendre le train-posto pour 
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chercher à atteindre celui qui se serait enfui pour 
éviter de les recevoir... 

Ce mode de procéder est tout à fait incompatible 
avec la dignité des témoins et avec celle de leur 
client. 

Les délégués du point d'honneur ne sont point 
faits pour se livrer à la chasse aux lapins !... 

Les témoins, lorsqu'ils ne rencontrent point à son 
domicile la personne à laquelle ils sont chargés de 
porter un appel, doivent laisser leur carte en indi- 
quant une heure précise à laquelle ils doivent renou- 
veler leur visite. 

A l'heure indiquée, s'ils ne sont point reçus, ils 
doivent immédiatement écrire à la personne en lui 
disant que si, dans les vingt-quatre heures, il ne 
reçoivent point de réponse, ils considéreront cette 
façon d'agir comme un refus tle toute explication, et 
par conséquent de duel, et qu'ils en dresseront pro- 
cés-verbal. 

La lettre chargée doit être remise à la poste, en 
exigeant le récépissé constatant qu'elle a été remise 
dans les mains du destinataire. 

Ne recevant aucune réponse, les témoins dressent 
procès-verbal circonstancié, et le remettent à leur 
client. 

C'est à la fois un manque de courtoisie aggravant 
l'offense, et une faute blâmable que de ne point re- 
cevoir les témoins, et surtout de refuser de les re- 
cevoir. 

Quand bien même on aurait l'intention de refuser 
le duel par l'allégation d'une question préalable, il 
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est plus convenable et plus sage de recevoir les lé- 
moins, en leur annonçant une réponse dans les dé- 
lais prescrits. On charge alors les témoins que Ton 
aura choisis de signifier son refus motivé par la 
question préalable, dans la réunion qui doit avoir 
lieu, suivant Tarlicle 12 du chapitre IV. 

En agissant d'une manière différente, on s'expose 
quelquefois à des représailles violentes que toute 
personne de bonne compagnie ne peut que déplorer. 

SUR l'article 11. 

Il paraîtrait sans doute inutile d'insister sur l'op- 
portunité de la prescription contenue dans l'article H, 
et pourtant, la nécessité n'a été que trop démontrée 
de proscrire de semblables démarches, principale- 
ment lorsqu'elles deviennent des bravades entraînant 
les plus funestes conséquences. (Koir exemple n° 8, 
l)age 323.) 

Lorsque deux personnes parfois unies par les liens 
de Tamitié ou même de la parenté se trouvent divi- 
sées par suite de dissidences politiques ou de racon- 
tars assez souvent faux ou le plus souvent exagérés, 
des amis bienveillants leur proposent une entrevue 
destinée à provoquer un échange de loyales explica- 
tions, et par là même une réconciliation. 

Qui peut prévoir l'issue d'une entrevue seul à seul? 
Le résultat ne peut-il pas être contraire au but 
proposé? 

Sans avoir égard aux questions d'âge ou de posi- 
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Un parenl proche peut-il juger avec impartialité 
et sang-froid les actes de son parenl ? 

Peut-il connaître, évaluer et apprécier ses torts? 
Pourra-t-il se résoudrez dénoncer une irrégularité 
commise par son parent? 

Peut-on servir de témoin contre un ancien adver- 
saire ? 

Écoutons l'éminent professeur Vigeant : s J'es- 
time la raison suffisante pour permettra à celui qui 
se trouve dans cette position de se récuser, et , 
dans tous les cas, il est du devoir des témoins de 
la partie adverse de ne pas reconnaitro un témoin 
qui, par son expérience personnelle et directe des 
moyens et allures do leur client, pourrait apporter, 
dans les conditions ou la marche du combat, une 
inlluence (peut-être même un sentiment) préjudi- 
ciable aux bases sur lesquelles repose l'égalité pos- 
sible des chances dans une rencontre. » 

Un tel témoin pourra-t-il être réputé impartial 
dans la discussion d'un arrangement ou des condi- 
tions de la rencontre? 

Les codes du duel ne peuvent édictor que sur 
les empêchements légaux, tels que le degré de pa- 
renté et l'indignité ; d'après ce, nous nous conten- 
terons de regarder cette situation comme un cas 
de réciisaiion volontaire, à laquelle aucun gentle- 
man ou personne bien élevée ne saurait se sous- 
traire. 

En France, l'usage ne permet point à MM. les pro- 
fesseurs d'escrime d'ètro choisis pour remplir le rôle 
de témoin. Cette immitnitc, qui se base sur d'excel- 



lentes raisons, est d'ailleurs conforme à la dignité 
professionnelle. 

SUR LES ARTICLES 4, 5, G ET 7. 

Une inviolable discrétion est le devoir le plus 
essentiel du témoin. En aucune circonstance, il ne 
peut violer le secret de son entretien confidentiel avec 
celui qui a réclamé son concours. 

Ainsi, il peut arriver qu'un champion dise à son 
témoin : « 3'ai des raisons particulières pour désirer 
( que cette afiaire aboutisse à une rencontre. Ces 

< raisons naissent de précédents qu'il est impossible 
€ de faire connaître. Montrez-vous exigeant pour la 
I satisfaction demandée, n'insistez pas trop pour 
€ l'obtenir, afin de ne pas me mettre dans l'obligation 

< de l'accepter... > 

Un autre dira aussi : < Montrez de la fermeté, mais 
« faites tous vos efforts pour que l'affaire s'arrange. 
« Je veux sauver mon lionneur, mais j'ai des motifs 
« pressants pour ne point me battre. Une rencontre, 

< même me fût-elle favorable, porterait de très grands 
* préjudices à mes intérêts. La plus petite satisfaction 
« compatible avec mon honneur me suftit... » 

Si les instructions données à un témoin ne lui 
paraissent pas devoir s'accorder avec sa délicatesse, 
son honneur ou même ses convictions, il doit, après 
avoir fait ses observations, se récuser, en conservant, 
toutefois, le secret professionnel, sous peine d'être 
considéré lui-même comme manquant de délicatesse 
et d'honneur. 
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Si c'est un droit poui* les témoins de juj^er do la 
nécessité ou do l'inulilité de l'alTaire pour laquelle 
leur concours est demandé, réciproquement, si dans 
l'entrevue préliminaire et confidentielle qu'ils ont avec 
leur client ils soutiennent une opinion difl'ôrenle de 
la sienne, ce dernier est en droit de les remercier. 

Jusqu'au moment de la rencontre, le droit de sépa- 
ration appartient également au champion comme aux 
témoins. Ainsi, supposé que des témoins proposent à 
leur client un arrangement, qu'à tort ou à raison il 
regarde comme incompatiblo avec son honneur, il ne 
doit point attendre le moment tardif de la rencontre 
pour refu:^er d'accepter cet arrangement. II doit, à 
l'instant même, remercier ses témoins et on choisir 
d'autres immédiatement. 

Sans doute, s'il est du devoir des témoins d'appor- 
ter dans les conférences le calme et la conciliation, 
ils ne doivent pas moins considérer avant tout les 
exigences du point d'honneur, soutenir avec fermelr, 
mais avec les formes les plus courtoises, les droits de 
leur client, suivre l'impulsion de leur cœur et n'ac- 
cepter que les arrangements ou les conditions qu'ils 
seraient disposés à accepter pour eux-mOmes. 

Ce serait un très grand tort pour un témoin que 
de paraître accepter les instructions de son client, de 
s'en écarter ensuite sans son aveu et, après des pour- 
parlers trop longs et inutiles, de conclure un arran- 
gement défectueux, sous prétexte que l'affaire n'en 
vaut pas la peine ! 

Si l'on pense que l'affaire n'en vaut pas la peine, 
pourquoi ne pas le faire observer et se récuser de 
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• d'appréciaUon. Ainsi donc, si vous avez quelque 

• compte à régler avec M. ileX.,., vous avez le cliamp 
t libre, vous pouvez vous adresser direclemeut à ce 
i jeune homme, dansiez formes usilées entre genl- 

• lemen de votre sorte; sa réponse sera salisfaisanle, 

• comme il est d'usaye dans notre réginienl. » 
Deux bons léraoins, choisis par nous, devaient dé- 
clarer aux témoins adversaires que leur client était 
à la disposition de ce monsieur, mais à la condition 
sine q\m non qu'il témoignât de sa position d'hono- 
rabdité par le moyen de références positives, éma- 
nant du représentant diplomatique de son pays. 

Noire bonhomie toute montagaarde donna-l-elle 
quelque soupçon ? Aucun appel ne fut reçu. L'étranger 
quitta bientôt la capitale pour aller opérer ailleurs... 

Bien des malheurs eussent été évités, s'il nous eût 
fourni le moyen de le démasquer par notre question 
préalable. 

Ce gentleman accompli, qui avait su so procurer 
des recommandations do personnes distinguées, n'é- 
tait qu'un chevalier d'industrie de la pire espèce, 
pouvant produire de 1res belles références... de la 
Préfecture de police de Paris. 

Un homme réputé indigne par l'opinion n'est point 
sujet ;i l'appel, même pour des offenses ordinaires 
commises au moyen de la presse. Sa personne est 
repousséo par la question préalable, soit par l'excom- 
munication in oilîuw aiictoi'is. 

Les appels incompatibles avec la loi natercllo et 
sociale ont été fixés par l'article 19 et les Observa- 
tions du chapitre IlL 
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cas où on leur demanderait raison. Il faut aussi tenir 
compte d'une offense isolée et des offenses aggravées 
par des précédenls. On comprend que dans ces cas 
particuliers l'offensé, craignant qae la méchanceté 
ne suinte à travers ie blindage des excuses, désire 
couper court à tout, au moyen d'une réparation plus 
g.érieuse. 

Il appartient donc aux témoins, tenant compte du 
principe général.de juger et d'apprécier la situation, 
et de se servir de l'arme mise à leur disposition par 
l'article 13 du chapitre 111, en déclarant que le cham- 
pion qui a refusé les excuses suffisantes perd le droit 
de l'offensé, et que les chances de la rencontre sont 
soumises à l'arbitrage du sort. 

Ce serait commettre un acte d'injuste obstination 
et, de plus, un manque de tact que de refuser d'ac- 
cepter des regrets ou excuses valables et suflisants 
présentés spontanément et en temps utile, par un 
homme qui se serait oublie envers vous et auquel ses 
convictions religieuses défendraient de vous offrir une 
réparation par les armes. 

Bien que l'oubli d'un instant soit parfaitement 
compatible avec la faiblesse humaine, quiconque ma- 
nifeste ainsi son respect pour les préceptes de notre 
sainte religion ne saurait négliger trop souvent laV 
pratique de la charité chrétienne, qui commandite^ 
merveilleusement les instincts de bonne compagnie, 
et prescrit essentiellement la tolérance, l'urbanité, la 
courtoisie.soit dans les discussions politiques ou autres, 
soil dans tous les rapports avec le prochain. 

Les convictions religieuses sont toujours respecta- 
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bles et doivent toujours être respectées. Nous ne men- 
tionnerons donc pas ici un tort bien grave, frisant 
même la lâcheté, celui de chercher querelle, de com- 
mettre quelque malhonnêteté ou offense envers un 
homme que Ton saurait ne pouvoir en poursuivre la 
réparation par les armes. Uopinion publique et tous 
les gens sensés s'uniraient pour flétrir une pareille 
conduite. 

Des témoins sérieux ne manquent pas de dépister 
les chercheurs d'affaires. Quelquefois un débutant 
dans la presse, un jeune homme désire se poser en 
gentleman aux yeux d'une famille, d'un cercle, d'une 
société. Pour ce faire, il lui faut un duel. A la pre- 
mière occasion, il s'accoste sous un léger prétexte à 
une personne qui lui plaît plus ou moins ; il en reçoit 
une réponse plus ou moins sèche. Voilà l'affaire trou- 
vée ! Le lendemain, il s'empresse d'envoyer ses té- 
moins. Il se peut même parfois qu'il rencontre un 
adversaire animé des mêmes intentions qui accepte 
purement et simplement la provocation. Tout va donc 
pour le mieux. 

Mais des témoins sérieux et honorables ne se 
prêtent pas ainsi à une rencontre, sans examen 
préalable. 

Ils éventent la mine, proposent un accommodement 
honorable pour les deux parties et, en cas de non- 
acceptation par l'une d'elles ou par toutes les deux, 
déclarent carrément que la cause est futile, qu'ils se 
récusent et ne peuvent les assister. 

Quant aux batailleurs, aux querelleurs d'habitude, 
l'anathème prononcé contre eux par l'opinion pu- 
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blique les empêche de trouver facilemeiil des té- 
moins. Encore faut-il, pour qu'ils en trouvent, que 
l'offense dont ils entendent demander la réparation 
soit parfaitement établie et n'ait été amenée par au- 
cune provocation de leur part. 

Disons un mot sur les lâcheurs. 

Ces messieurs, au verbe haut et aux allures dédai- 
gneuses, entament une discussion dans un cercle ou 
dans une réunion quelconque; après quelques paroles 
échangées, leur interlocuteur leur signilie que s'ils 
ont quelque explication à lui demander ils peuvent 
s'adresser à son domicile. 

Au lieu d'accepter ou de s'incliner et de cesser l'en- 
tretien, ainsi que les bienséances les y convient, ces 
messieurs continuent l'altercation, et bientôt reçoi- 
vent de leur interlocuteur impatienté quelques apos- 
trophes vives et mômes insultantes. Alors ils crient 
à l'offense, et le lendemain on apprend qu'ils se sont 
adressés à la justice pour obtenir réparation. 

Sans nul doute, on ne peut leur contester le droit 
de- s'adresser à la justice, quittes à s'exposer eux 
appréciations diverses de la société dans laquelle ils 
vivent. 

Mais ils ne s'en tiennent pas là. Pour justifier leur 
conduite, ils racontent l'affaire à leurs amis et con- 
naissances en disant : « Si nous avions affaire avec 
des personnes comme vous, nous nous battrions cer- 
tainement, mais avec des gens tels que M. un tel, on 
ne saurait se compromettre, etc., etc. > 

De tels propos constituent une injure bien grave 
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pour la personne qui en est l'objet, et exposent ceux 
qui les tiennent à de vives représailles. 

Personne n'est autorisé à décerner ainsi, ad hoc 
et dans sa propre cause, des brevets d'indignité. 

La loi seule déclare l'indignité des citoyens contre 
lesquels elle a prononcé des peines infamantes. 

Subsidiairement, la société déclare parfois notoi- 
rement indignes ceux qui ayant fraudé la loi ont 
commis des actes d'indélicatesse, réprouvés dans son 
sein. En dehors de cette notoriété admise, aucun 
individu n'est en droit de décerner un brevet d'indi- 
gnité à qui que ce soit. Aussi l'opinion publique 
n'est-elle point dupe de ces fanfaronnades inconve- 
nantes; elle décerne à son tour à leurs auteurs le 
brevet de lâcheurs (pour ne pas employer une ex- 
pression plus énergique). 

Il va sans dire que la juridiction du point d'hon- 
neur ne confirme en rien les brevets d indignité que 
se distribuent journellement et réciproquement les 
hommes de parti dans leurs discussions politiques. 

Aux yeux du point d'honneur, l'action quahfiée 
indélicate, seule, comporte I*indignilé pour qui- 
conque Ta commise, quel que soit le parti politique 
auquel il appartient. 

Cet acte d'indélicatesse ne saurait être excusé par 
un motif dit « politique ». Quiconque refuse un appel 
en opposant la question préalable de l'indignité de 
l'adversaire prend vis-à-vis de ce dernier le rang de 
demandeur. 

C'est donc à lui qu'il appartient de prouver Vindi-- 
gnité qu'il allègue comme motif de son refus. 



CODE DU DUEL 



ISimligiiilé acquise par une personne réputée pos- 
sédant l'âge et l'etal de discernement ne s'etTace 
point par la prescription. 

Dans une querelle niolivéc par une discussion 
d'intérêts pécuniaires, suscitée par un débiteur, les 
témoins ne doivent point autoriser la rencontre, à 
moins que le débiteur n'ait purgé sa dette. 

Ce serait vraiment un trop beau privilège accordé 
aux spadassins et aux bretteurs, que celui de pouvoir 
mener la vie à grandes guides aux dépens d'auti-ui, 
de posséder la facilité toute spéciale de purger leurs 
dettes au moyen de deux pouces de lame ou d'une 
balle de pistolet. En pareil cas, les témoins doivent 
rejeter énergîquement le cartel et signaler le motif de 
leur refus dans un proc<>s-verbal qui surfil pour sau- 
vegarder l'honneur du créancier. 

Le cas est bien dilTérent, si le cartel est envoyé au 
débiteur par le créancier. Nous pensons néanmoins 
que les témoins doivent blâmer une pareille ren- 
contre et refuser d'y assister. Ce n'est point en plein 
xix" siècle qu'il convient de revenir aux coutumes 
des siècles barbares, pour la décision des intérêts 
matériels en champ clos. 

Aujourd'hui l'opinion publique regarde avec juste 
raison les intérêts matériels ou pécuniaires comme 
appartenant enliéreraent â la compétence de la juri- 
diction civile. 

La juridiction du point d'honneur ne peut, ne doit 
être invoquée que pour sauvegarder le bien moral 
le plus important pour l'honnête homme : Flionneur! 
Soit ! nous dira-t-on, les dettes de jeu sont en dehors 



234 LE DUEL 



de la loi civile : ce sont des dettes d'honneur! Dans 
une querelle de jeu, ce n'est pas la quotité matérielle 
de la dette qui fait l'objet de la discussion; c'est l'ho- 
norabilité des contondants qui est en question, par 
le déni de l'un et par Taffirmalion de l'autre. Notre 
réponse sera la demande suivante : 

Quel est l'homme honorable, jaloux de conserver 
la considération dont il jouit, qui, en présence du 
déni d'une dette contractée envers lui sur le tapis 
vert, ne préfère pas abandonner son droit, admettre 
même, ce qui ne trompe personne, qu'il s'est trompé, 
qu'il a pu faire erreur, pour éviter une querelle ou 
une rencontre de jeu toujours blâmée dans la bonne 
société? Quel est le témoin sérieux qui n'approuvera 
pas cette conduite? 

Le verdict sévère de l'opinion publique ne suffit- 
t-il pas pour faire justice du débiteur déloyal, peu 
soucieux du respect envers la foi jurée? 



SUR l'article 8. 

Suivant l'opinion d'un certain nombre de person- 
nes, un témoin de chaque côté suffirait à la rigueur 
pour le duel à l'épée. Il est plus difficile, disent-ils, 
d'obtenir une entente entre quatre témoins qu'entre 
deux... Le secret connu d'un moindre nombre de 
personnes est plus facile à garder. L'épée est l'arme 
la moins dangereuse et. la plus connue... Il est plus 
difficile de trouver quatre témoins... 

Nous regrettons de ne pouvoir nous rendre à ces 
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raisons. Nous sommes bien loin de regarder Tépée 
comme une arme moins dangereuse que les autres 
armes, nous sommes encore plus loin d'être persuadé 
que le combat à l'épée soit plus facile à surveiller et 
à diriger que les autres combats. 

Nous croyons donc quatre témoins aussi utiles 
dans les duels à Tépée que dans les autres combats. 

Quatre témoins discutent Taffaire d'une manière 
plus approfondie et, par conséquent, peuvent plus 
facilement trouver le moyen de l'arranger; ils éta- 
blissent les conditions d'une manière plus équitable. 

Il est évident que dans le combat ils sont plus en 
force pour maintenir les conditions établies. 

Il est plus difficile de les voir s'entendre tous pour 
cacher les irrégularités qui pourraient s'y commettre. 

Nous persisterons donc à conseiller de prendre 
quatre témoins dans toutes les rencontres. 

Directeur du combat. 

« Sans doute, nous dit-on, le témoin directeur 
désigné par l'âge, le sort, ou l'accord de ses col- 
lègues, peut et doit être supposé doué suffisamment 
des qualités nécessaires : sang- froid y coupd'ceily 
énergie, connaissance des nrmes et du duel, im- 
partialité... Mais ne doit-on point s'occuper de l'in- 
fluence inconsciente de ce juge du camp témoin et 
ami, que votre situation dévore d'inquiétude, et au- 
quel l'affection peut faire oublier le devoir? 

« Que penseriez-vous d'un juge du camp resté à 
l'écart de tout débat, sans relations intimes avec 
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les champions , et dont le rôle ne commencerait que 
sur le terrain pour finir au procès-verbal de ren- 
contre? » 

Le témoin qui dirige le combat n'est que l'égal des 
autres témoins, dont il doit avoir l'assentiment, puis- 
qu'ils partagent avec lui la responsabilité. 

Le juge du camp ou directeur du combat, pris en 
dehors des témoins, ne peut-il pas être enclin à se 
croire diclaleur, et, par là même, annuler les témoins 
et, comme conséquence, leur enlever toute respon- 
sabilité ? 

Ces réflexions nous conseillent une réponse dubi- 
tative. 

Ainsi : un directeur de combat, choisi dans les 
conditions précitées par les témoins et les cham- 
pions, ne pourrait être admissible qu'avec des attri- 
butions formellement définies, comme suit : 

1" Le directeur du combat dirige le duel avec 
l'aide des témoins, dont il partage la responsabilité; 

2' Il doit strictement observer les règles des 
duels et les stipulations contenues dans le procès- 
verbal de rencontre ; 

3° Sa décision départage les témoins dans toute 
divergence qui pourrait s'élever entre eux, soit en 
cas d'incident imprévu, soit au siy'el de l'interpréta- 
tion d'une clause du procès-verbal. 

SUR l'article 12. 

Identité. — Il est de toute importance que MM. les 
témoins mettent toute leur sollicitude et leur intelli- 
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geiice ciims l'examen de la question de l'idenlité. 
Les offenses sont personnelles, et doivent être re- 
levées par celui-lii môme qni les a reçues. 

Sauf le cas prévu au chapitre I", arlides 22, 23, 
2i, toute substitution de personne est absolument in- 
lerdite , soit que cette substitution soit demandée 
ofliciellement, soit qu'elle ait été amenée d'elle- 
même ou avec intention. 

L'action de requérir contre son ennemi personnel 
le bras d'un tiers n'est-elle pas, avec juste raison, 
considérée comme le plus pervers, comme le plus sûr 
des guet-apens? 

S'il est bien vrai que les champions, vicaires, 
bravi, sîcaires ne soient plus de mode de nos jours, 
il est nécessaire de i-eponsser par la question préa- 
lable toute substitution do personnes permettant de 
donner des successeurs contemporains à ces coupe- 
jarrels du moyen âge dans la personne de certains 
brigands en gants paille, de cei'tains chevaliers d'in- 
dustrie, toujours disposés à prostituer leurs bras aux 
caprices des passions du plus offrant. 

Dans les offenses de personne i\ personne, la cons- 
tatation de l'identité des adversaires ne présente 
généralement aucune difficulté. Il n'en est pas de 
même dans les offenses par le moyen de la presse. 

La responsabilité d'un article offensant appartient 
de plein droit au signataire de l'article, soit qu'il 
signe de son propre nom, soit d'un pseudonyme 
connu, ce qui est facile à connaître. 

Toutefois, ici, le duel par mandat, en vertu d'une 
substitution de personne, n'est point impossible. La 
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fraude peut se glisser, car, moyennant finance, il 
n'est que trop facile de disposer d'une signature de 
complaisance. Si l'on en peut acquérir la preuve sim- 
plement morale, le véritahle auteur de l'article peut 
être recherché. 

En seconde ligne, vient le directeur ou rédacteur 
en chef du journal. Sans son visa, aucun article ne 
doit être inséré dans son journal ; à défaut par lui do 
faire connaître le nom du véritable signataire, il est 
responsable. 

En troisième ligne, en^n, faute de directeur ou de 
rédacteur en chef connu ou désigné par le public, 
vient le gérant, qui est ordinairement un homme de 
paille admis par la légalité pour répondre à lajus- 
tice. La juridiction du point d'honneur n'admet point 
les hommes de paille; elle veut atteindre exclusi- 
vement l'auteur, aussi n'accepte-elle la responsa- 
bilité du gérant qu'en dernière ligne, et faute de 
mieux. 

D'après ces réflexions, faute de signature, le 
directeur ou rédacteur en chef est responsable per- 
sonnellement des offenses faites par son journal. Il 
ne peut déléguer cette responsabilité à un de ses 
amis ou collaborateurs, tant pour donner réparation 
d'une offense faite par son journal, que pour pour- 
suivre la réparation d'une offense faite à lui-même ou 
à son journal. 

Que si l'on voulait admettre la possibilité de cette 
substitution de personnes, alors, à la rédaction de 
chaque journal seraient bientôt attachés un ou plu- 
sieurs Iravailhurs da champ dos, payés et destinés 
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à soutenir les offenses faites par le journal et à pour- 
suivre les réparations des offenses qui pourraient 
être faites au journal et à son directeur. 

Voici pour les principes généraux ; cependant dans 
quelques petits journaux, de province surtout, chaque 
journal a bien un rédacteur, un gérant attitré. Ce 
personnel est suffisant pour répondre devant la loi; 
mais derrière ce personnel officiel se trouve parfois 
un directeur in partibus, lequel est l'âme du journal : 
ce directeur occulte est bientôt connu et désigné par 
le public. 

Voulez-vous obtenir une insertion quelconque, 
vous vous adressez au rédacteur. Il verra et vous 
rendra bientôt réponse, ou bien même il vous dira 
naïvement qu'il en parlera à M. R... Enfin, vous 
êtes à votre cercle, vous montrez à vos amis une note 
intéressante sur le phylloxéra, Tun d'eux vous la 
demande en vous disant qu'il la remettra à M. R..., 
pour être insérée dans son journal. 

Un beau jour parait un article blessant un de vos 
amis. Il est de suite attribué au directeur occulte 
dont nous venons de parler : il est facile de recon- 
naître son style et ses allures. Votre ami ne sera-t-il 
pas en droit de se prévaloir de la désignation du pu- 
blic, pour demander raison à M. le directeur occulte? 
Sans nul doute, les répondants officiels peuvent 
suffire vis-à-vis de la loi; mais la juridiction du point 
d'honneur recherche l'auteur réel de l'offense et l'at- 
teint si elle peut le découvrir. 

Ce serait sans doute bien commode de pouvoir 
frauder la loi et de se permettre, sans risques ni 
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périls, de déverser le ridicule ou la méchanceté sur 
ses concitoyens. 

A(je. — En ce qui touche la question d'âge entre 
les adversaires, relativement à l'âge sénile, nous 
nous en référons aux arlicles 22 et 23, chapitre I" , 
article 21, cliapitro IV, et aux observations relatives 
aux articles précités. 

Quant à la minorité, nous croyons devoir distin- 
guer. Vis-à-vis du point d'honneur, il existe selon 
nous deux catégories de mineurs. 

La première comprend les minmirs non seulement 
reconnus comme tels par la loi, mais même par la 
société. Cette classe d'adultes a donc la minorité 
légale et sociale, c'esl-à-diro la minorité complète ; 
elle comprend les jeunes gens qui sont encore sur 
les bancs du collège ou n'ont point encore fait leur 
entrée dans le monde; elle est encore entièrement 
sous la tutelle paternelle. C'est spécialement ceux 
qui appartiennent à cette catégorie que nous re- 
gardons comme des mineurs, jouissant du bénéfice 
de la protection de leurs ascendants ou de leurs 
frères majeurs, exclus par ce l'ait même, ou par la 
question préalable de l'âge, du droit de figurer dans 
les rencontres, tant comme acteurs que comme té- 
moins. 

La deuxième catégorie comprend les mineurs 
ayant la minorité légale, mais jouissant d'autre part 
d'une situation que nous appelons abusivement ma- 
jorité sociale. Ce sont des jeunes gens ayant terminé 
leurs éludes, déjà admis dans la société. Tels que 
les élèves de nos universités, étudiants en droit, 
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médecine ; élèves de nos grandes écoles supérieures, 
engiigêe ordinaires, engagés volontaires, volonlaîres 
d'un an, dans l'armée ; on ne saurait en prati(|ue 
leur appliquer la question préalable de l'âge. Ils sont 
donc admissibles à adresser, à recevoir dos appels, 
et répondent personnellement de leurs actes. 

Celle majorité soriitle forme un temps de transi- 
tion entre la minorité réelle et la majovité li-galo 
fixée à 21 ans. 

Point de doute que ce lemps de transition entre la 

faiblesse et l'entière possession des rorce.s physiques 

et morales ne doive être considéré dans les dis- 

^eussions, dans les démarches conciliatrices des lé- 

ICioina. 

Dans les cas de renfuiitre enli'e deux de ues jeunes 
I gens et principalement dans le cas d'une renconlre 
t entre l'un de ces mineurs avec un individu ayant la 
, majorité complète, les témoins doivent nécessaire- 
ment chercher à se prévaloir de celle siluiilion par- 
liculiùre pour établir et raitiger les conditions du 
duel. 

Comlition physique. — La situation physique re- 
lative des adversaires doit être certainement prise 
en grande considération par MM. les témoins, mais 
nous ne saurions accorder â l'impotence le bénéfice 
de la (|ueslion préalable. Certainement nos arti- 
cles 2i,55 et 2fï donnent lieu à des critiques et à des 
observatioiis, nous ne nous le dissimulons pas, mais 
M. de Clialeauvillard et ses collaborateurs ont sur- 
monté les mêmes appréhensions. Leur œuvre a été 
approuvée pur des signatures nombreuses et telle- 
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ment autorisées que, pour notre part, nous ne nous 
sentons pas de force à établir une divergence sur un 
sujet de cette importance. 

L'injure contre l'honneur, la calomnie contre un 
homme honorable et une famille, pénètrent-elles 
moins facilement dans la société, y rencontrent- 
elles moins de créance, sont-elles sous une influence 
moins pernicieuse lorsqu'elles sont dues à un impo- 
tent que lorsqu'elles procèdent d'un homme valide ? 

Admettre la question préalable en faveur de l'im- 
potent serait lui accorder par diplôme le droit d'ou- 
trage. Tout ce que nous croyons pouvoir accorder, 
c'est que la situation physique soit l'objet d'un sé- 
rieux examen de la part des témoins, qu'elle exige 
de leur part un redoublement d'énergie dans les dé- 
marches conciliatrices : mais nous leur demanderons 
en outre une louable fermeté, une sollicitude extrême 
pour chercher à atteindre, dans la limite du pos- 
sible, une raisonnable égalité de chances, et à mi- 
tiger les conditions de la rencontre, si la gravité de 
l'affaire la rend malheureusement inévitable. 



Moralité des personnes et des querelles. 

L'appel d'un homme honorable n'est admissible 
qu'avec un homme reconnu comme en possession 
d'une égale honorabilité. Toute personne contre la- 
quelle l'opinion publique a prononcé Tindignité est 
exclue de la juridiction du point d'honneur. Le re- 
cours à la justice ordinaire lui est ouvert. 
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Lorsqu'une personne est poursuivie devanl les tri- 
bunaux ordinaires pour un délit «[uolconque pouvant 
entacher son lionorubilité, les témoins doivent tenir 
en suspens tout appel adresse ou reçu par cette per- 
sonne jusqu'à ce que la sentence soit prononcée. 

Une condamna lion judiciaire n'enlraine pas tou- 
jours avec elle rindîgnilé; cela dépend de l'apprécia- 
tion du motif sous le point de vue do J'iionneur et 
de la délicatesr^e. 

Par contre, un acquittement prononcé faute de 
preuves légales n'exempte pas toujours de l'indi- 
gnité, cela dépend du verdict prononcé par l'opinion 
publique sur les circonstances et preuves morales 
résultant des débats. 

Un étranger, lequel n'a pas encore acquis une 
notoriété prouvée par suite d'un long séjour dans le 
pays, est naturellement sujet, en cas de querelle, 
è un examen de la part dos témoins, qui sont en 
droit de lui demander ses références auprès des 
agents diplomatiques de son pays. Il n'a aucun droit 
de s'étonner de leur démarche, et encore moins de 
se refusera produire les justifications demandées. 
Son refus entraînerait la question préalable. 

Nous avons été nous-nième dans l'occasion de sou- 
lever cette question préalable en faveur de l'un de 
nos subordonnés. 

En 185... nous commandions le 1" escadron de 
Savoie-cavalerie. Un llibuslier contrefaisant à mer- 
veille le gentleman vint chercher d'abord à nuire 
H l'un de nos jeunes subordonnés dans l'esprit du 
colonel, par une lettre dans laquelle, en demandant 
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Bon intervention pour obtenir la réparation de torts 
qu'il reprochait au jeune homme, il laissait percer 
l'éventualité d'une demande en réparation par les 
armes, si le colonel n'accédait pas à ses désirs. 
Cette missive était accompagnée de diverses lettres 
de recommandation portant des signatures de per- 
sonnes parfaitement connues par le colonel et par 
nous et d'une notoriété distinguée dans la société 
de Turin. 

Le colonel, suivant son habitude, remit l'affaire 
entre les mains du capitaine commandant en lui de- 
mandant son avis. 

Nous soulevâmes immédiatement celte objection : 
toutes ces recommandations, qui peuvent être données 
par complaisance à un étranger que l'on a rencontré 
dans les cercles ou dans les établissements ther- 
maux, ne présentent point une caution suffisante 
pour suppléer au défaut de i-éférences honorables 
auprès des agents diplomatiques de son pays. 

Le flibustier vint on personne nous parler,en nous 
apportant une recommandation d'une personne ti>ôs 
distinguée de nos connaissances, adressée à nous- 
même. 

Parfaitement autorisé à conduire cette alTaire à 
notre guise, nous lui répondîmes simplement ceci : 
t Monsieur, en vous adressant au colonel, vous n'é- 
< tiez point sans doute informé que les colonels de 
€ Sa Gracieuse Majesté le roi Victor-Emmanuel 
« ignorent toujours les affaires d'honneur de leurs 
( subordonnés jusqu'après les faits accomplis. A 
( ce moment commence seulement leur ingérence 
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* d'appréciation. Ainsi lionc, si vous avez quelque 
« compte à régler avec M. deX..., vous avez le cliamp 
f libre, vous pouvez vous adresser directement à ce 
c jeune homme, diinsles formes usitées entre gent- 
il lemen de votre sorte; sa réponse sera satisfaisante, 
€ comme il est d'usat^e dans notre régiment. » 

Deux bons témoins, choisis par nous, devaient dé- 
clarer aux témoins adversaires que leur client était 
à la diâ[)osition de ce monsieur, mais à la condition 
sine qiiti nnn qu'il témoignât de sa position d'hono- 
rabilité pur le moyen de références positives, éma- 
nant du représentant diplomatique de son pays. 

Notre bonhomie toute montagnarde donna-t-elle 
quelque soupçon '' Aucun appel ne fut reçu. L'étranger 
quitta bientôt la capitale pour aller opérer ailleurs... 

Bien des malheurs eussent été évités, s'il nous eût 
fourni le moyeu de le démasquer par notre question 
préalable. 

Ce geallrman accompli, qui avait su se procurer 
des recommandations de personnes distinguées, n'é- 
tait qu'un chevalier d'industrie de la pire espèce, 
pouvant produire de très belles références... de la 
Préfecture do police de Paris. 

Un homme réputé indigne par l'opinion n'est point 
sujet à l'appel, même pour des offenses ordinaires 
commises au moy^n de la presse. Sa personne est 
repoussée par la question préalable, soit par l'excom- 
munication in odium imrtoris. 

ILes appels incompatibles avec la loi naterelle et 
sociale ont été fixés par l'article l'J et les Observa- 
tions du chapitre III. 
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Suivant l'article 20 du môme chapitre, toute per- 
sonne ayant réclamé Tappui de l'autorité judiciaire 
perd le droit d'adresser un appel pour demander ré- 
paration de la même offense. {Voir les Observations.) 

L'appel d'un débiteur à son créancier n'est point 
admissible, à moins que la dette ne soit soldée.(V'oi> 
article 19, chapitre III, et chapitre IV, Observations.) 

Dans ce cas, les témoins qui opposent la question 
préalable à ce cartel doivent consigner leur déclara- 
tion dans un procès- verbal qu'ils remettent à l'ap- 
pelé comme garantie de son honneur. 

Il est évident que la situation d'un créancier adres- 
sant un appel à son débiteur est complètement dif- 
férente. 

Motifs des querelles. — La tolérance accordée au 
duel dans la société est motivée par l'insuffisance de 
la législation ordinaire pour donner réparation satis- 
faisante à certaines attaques contre l'honneur des 
individus. Le duel ne peut, ne doit léser en rien la 
liberté ni les droits de chacun. 

Ainsi le banquier, le capitaliste, seront-ils sujets 
à recevoir un appel de la part d'une personne à 
laquelle ils auront refusé un prêt? 

Le père de famille sera-t-il exposé à recevoir une 
demande de réparation de la part d'un prétendant 
éconduit par sa fille? 

Un fonctionnaire civil ou militaire devra-t-il ré- 
pondre à un cartel adressé par un subordonné qu'il 
aura réprimandé ou puni dans l'exercice légal de ses 
fonctions? 

Tous les fruits secs des cinq parties du monde se 
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croiront-ils autorisés à envoyer leurs témoins aux 

professeurs qui les auront boules aux examens? 

Certes, la négative est évidente! 

Toute querelle basée sur des motils lésant !a li- 
berté ou les droits d'autrui, ou tirant son origine de 
motifs vils ou deshunnétes repousses par l'opinion 
publique, est donc siijettG ;i êti'c repoussée par la 
question préalable. MM. les lémoins doivent appor- 
ter la plus faraude attention à remonter aux antécé- 
dents des querelles, â reconnaître les i-auses oi^ca- 
sionnelles, sans s'arrêter lï i'appai'ence, mais en se 
rendant un compte exact de la réalité. 

Plus souvent que l'on ne croit, dans une querelle, 
le motif apparent n'est point le véritable; il est donc 
. rationnel que les lémoins, avant de permettre un duel, 
en connaissent la raison sufiisante, et s'enquiêrent 
surtout que celte raison ne soil pas une violation de 
l'honneur et de la moralité. Toute néjiligeiice à cet 
égard donnerait Heu à l'abus des duels pour les 
causes les plus déloyales, aux duels par mandai ou 
par marché, etc., enfin, aux entreprises des spadas- 
sins ou chevaliers d'industrie dont nour, avons déjà 
parlé plus haut. 

Dans les grandes villes principalement, on ren- 
contre une certaine classe d'individus menant la vie 
à grandes guides, habitues des tapis verts, ayant 
leurs entrées dans la bonne société comme dans la 
société interlope, jouissant d'une réputation d'adresse 
dans les salles d'escrime et dans les tirs au pisto- 
let, sablant le Champagne, souvent en bonne compa- 
gnie, dans les meilleurs restaurants. On ne leur con- 
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naît ni châteaux en Espagne ni oncles d'Amérique ! 

Quand, dans un cercle ou au théâtre, Ton voit Tun 
de ces messieurs chercher querelle à un honnête 
homme pour des motifs assez futiles, n'est-on pas en 
droit de flairer V anguille sous roche, et de deviner 
sous la couverture du viveur Tun de ces spadassins 
toujours prêts à mettre leur épée à la disposition de 
quiconque veut contribuer à leur bien-être, voire 
môme à s'en servir pour leur propre compte dans 
l'honorable but de chercher finance aux dépens d'au- 
trui? 

Lorsque MM. les témoins parviennent à démas- 
quer l'un de ces brigands en gants paille, ils doivent 
agir en conséquence. 

Ayant rencontré l'un de nos anciens compagnons 
d'armes de l'armée italienne, nous échangeâmes 
quelques idées sur le duel, et précisément sur l'oppor- 
tunité des réflexions qui précèdent. 

— Il y a quelques années, nous dit-il, j'ai lu dans 
un auteur estimé de noire pays un exemple excel- 
lent pour justifier tes observations. 

Dans un cercle de Tune de nos grandes villes 
d'Italie, un certain M. X... insulte grossièrement au 
jeu un jeune homme appartenant à une très riche 
famille. Le jeune homme demande réparation par les 
armes, et M. X..., qui ne cherchait pas mieux, ac- 
cepte et choisit l'épée. La veille de la rencontre, il 
parvient à se ménager une entrevue avec la mère du 
jeune adversaire. Il est de première force, dit-il à 
cette mère éplorée... la vie de son fils est entre ses 
mains... cependant il y a un moyen certain de sauver 
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celle vie si précieuse... il est jeune, il a la réputa- 
tion de mener joyeuse vie, mais il n'est heureux 
i[u'en apparence, celle vie dont il a besoin coule cher 
à son cœur, car elle e.sl uliie à d'autres, â un père 
qu'il doit sauver du déshonneur... une famille qu'il 
doit protéger contre fa misère, etc., etc. Après avoir 
piqué la curiosité et excité l'intérêt de la dame, 
il termine en lui disant qu'il dépend d'elle de sau- 
ver son fils, qu'il était de force à se faire blesser par 
lui h l'avant-hras dès la première passe, à condition 
qu'elle lui donnât une somme de 25,000 fr^anca dont 
il avait besoin. Celle somme payable ainsi, savoir : 
10,000 francs avant, et 15,000 francs après la ren- 
contre. 

Tout fut accepté, le chevalier d'industrie tînt fidè- 
lement sa parole, fut blessé au bras à l'endroit indi- 
qué, toucha la somme aux termes fixés, et, pour 
sauver les apparences, après avoir gardé la cliambre 
pendant quelques jours, il se promena quelque temps 
le bras en écliarpe. El veux-(u encore savoir quelque 
chose de mieux? Ce M. X... eut l'effronterie de se 
faire présenter à la mère, dans son propre salon, et 
par son fils lui-même! Le lendemain, le pigeon re- 
prochait à sa mère d'avoir accueilli trop froidement 
un adversaire qu'il avait blessé sans qu'il en conser- 
viU aucun ressentiment! As-tu entendu? 

— Non seulement nous avons entendu, goûté et 
même l'elenu, lu en auras plus tard la preuve, mais 
cet exemple prouve eu outre l'injustice d'un usage 
encore en vigueur en Italie, celui d'accorder le choix 
des armes à l'appelé plutôt qu'à l'offensé. Cet usage 
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recevait les visites d'amis ou de soi-disant amis. Un 
jour, reslé seul avec l'un d'entre eux, cet ami plus 
empressé prend un air mystérieux, lui fait donner 
sa parole d'honneur de garder le secret le plus absolu 
sur la communication qu'il va lui faire. 

Selon des conjectures basées sur divers indices, 
circonstances, ou demi-mots, les duels du comte 
étaient l'effet d'une coalition passée, dont le lil re- 
montait à un seul bailleur de fonds. Ainsi son pre- 
mier adversaire à l'épce avait touché pour récom- 
pense une somme de 2,500 francs environ. Le 
deuxième au pistolet avait reçu quelques centaines 
de francs , plus la quittance d'une somme de 
3,000 francs, et plus à valoir sur une dette de jeu 
contractée sur parole. 

Avant peu de temps, le comte devait encore être 
exposé à subir une autre querelle basée sur des mo- 
tifs plus plausibles... et, l'estimable ami prononçait 
le nom d'un mari... 

Mais, objecta le comte, la dame en question l'avait 
remplacé depuis plusieurs mois; ensuite, le mari, 
bien qu'informé, s'était montré complaisant... 

Peu importe, répliqua l'ami, le mari a tous les pri- 
vilèges : il peut ignorer ou savoir comme bon lui 
semble, ou puiser à son temps et à son heure dans la 
hoile mix surprises! L'amant actuellement en titre, 
ancien soldat d'Afrique, notoirement connu par sa 
vivacité, pourrait revenir à la charge moyennant 
quelques mille francs, que son ennemi plus que mil- 
lionnaire melti'ait volontiers à sa disposition?... Là- 
dessus, l'ami se retire non sans avoir embrassé le 
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comte sur les deux joues et lui avoir fuit renouveler 
sa parole d'honneur. 

Heslê seul, le comte repasse les circonstances de 
ses deux précédents duels, il se rappelle ces agres- 
sions inattendues. S'agirail-il de sa fiancoe? Non 
sans doute, on n'aurait point osé toucher ce chapitre. 
C'était l'i la légation que l'on en voulait, car il se rap- 
pelait certaines démarches, et certaines offres qui 
avaient été tentées auprès de lui... 

Il valait mieux céder, pour obtenir la tranc[uillilé... 
Quel meilleur et plus commode intermédiaire pour 
traiter, que l'officieux ami, qui savait plus qu'il n'en 
voulait dire, et avait sans doute reçu la mission 
honorable et confidentielle de venir lui mettre lu 
puce à l'oreille? 

Comme tu le penses, \a visite de l'ami ne se fit 
point attendre. Après quelques diflicullés inhérentes 
à la modestie pour accepter ce mandat, après avoir 
reçu les remerciements du comte pour son adhésion, 
leur accord fut conclu, par lequel le comte de M..., 
moyennant le retrait de sa candidature au puste de 
premier secrétaire à la léi^ation de X.,., aurait à 
l'avenir sa parfaite tranquillité. Ainsi il advint. Quel- 
ques jours après, en eflet, la place fut donnée â un 
concurrent que l'on avait peut-être intérêt â éloigner 
de France, et qui n'y aurait vraisemblablement con- 
senti qu'à la condition d'être appelé au poste qu'il 
ambitionnait. 

L'un des parents très proches affirmait ne point 
connaître le nom du bailleur de fonds, mais pronon- 
çait tout haut le nom de celui qui tenait compa^ 
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condilion coulraire n'ait élê [losée, pourquoi rel'uscp 
aux lémoina le droit de persuader aux champions 
([u'ils doivent se i-éconciîier, qu'ils sont faits pour 
s'estimer réciproquement, car leur honneur est sa- 
tisfait ? 

La délicatesse de MM. les témoins leur impose l'o- 
bligation de n'user de celle prérogalive qu'à bon 
Cjcient et avec pleine certitude de ne préjudicicr à 
aucun droit, principalement à celui de l'ofrensé. 



sua l'article 40. 



Les témoins doivent îi leurs risques et périls arrô- 
ler le combat, s'il y a contravention, blessures, dé- 
sarmement ou chute. 

Pour ce qui regarde la violation des conditions 
établies, non seulement ils doivent arrêter le combat, 
mais encore, s'j7 y ii lieu, dresser procés-verhal et 
déclarer que la rencontre ne peut plus être tolérée. 

Quant à la blessure, poiiit de doute qu'il ne soit 
dans les ri>gles de la courtoisie de s'arrêter, si l'on 
croit avoir blessé son adversaire ou qu'il voi» avertit 
que vous êtes blessé et se tient naturellement moins 
en état de défense. 

Mais la règle générale du duel donne l'entière 
direction de la rencontre aux témoins. Il en résulte 
que le combat ne doit être arrêté que par la voix 
des témoins ou par leur corps, si l'impéLuosité des 
champions les empêche d'entendre ou d'obtempérer 
11 u commandemen t. 
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SUR L* ARTICLE 45. 

Suivant les usages de la bonne compagnie, la jus- 
lice, Téquité, les formes les plus courtoises sont les 
seules bases sur lesquelles doivent s'appuyer tous 
gentlemen réunis en qualité de témoins, pour dis- 
cuter une affaire, régler les conditions d'une ren- 
contre. Cette conduite d'ailleurs est la plus efficace 
pour atteindre promptement le résultat le plus équi- 
table pour tous les intéressés. Du reste, en cas de 
contestation, ils doivent avoir recours à la faculté 
qui leur est laissée par Tarticle 17. 

Le fait d'une provocation entre témoins se produit 
bien rarement ; cependant nous devons noter un fait 
scandaleux : il arrive parfois que des témoins ayant 
acquis une célébrité sur le turf de la ferraille et ayant 
affaire à d'autres témoins moins expérimentés abu- 
sent de leurs avantages en faisant les rodomonts, en 
suspendant sur la tête de leurs collègues, comme une 
épée de Damoclès, l'éventualité d'une provocation 
subséquente, et cela, pour imposer plus sûrement 
des conditions plus ou moins équitables. S'ils ren- 
contrent dans leurs adversaires la fermeté de l'homme 
d'honneur, ils vont jusqu'à la provocation, soit im- 
médiate, soit à propos d'une difficulté sur le terrain. 

Sans doute, l'article 45 est sévère, mais on con- 
viendra qu'il n'est que la réciproque d'un fait odieux 
et anormal, celui d'une injuste provocation entre les 
témoins, entre des hommes qui, parla nature sérieuse 
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de leur mandat, doivent être contenus par des sen- 
timents de justice et de oiodéralioiu 



SCn LES ARTICLES -iG, 47 ET 48. 



Il est un aliuâ tout à fait récent, ne datant même 
que de quelques années, et qui tend mallieureuse- 
ment à prendre racine dans la société d'aujourd'hui. 
Nous voulons parler des polémiques que certains 
témoins se permettent d'agiter entre eux par la voix 
des journaux, au sujet des affaires d'honneur aux- 
quelles ils ont pris part. 

Une affaire de duel donnera-t-elle lieu (ce qui d'ail- 
leurs est inévitable) k quelques ccitiques plus ou 
moins fondées, à quelques cancans de ville ou de so- 
ciété; aussitôt, l'un des témoins lilcssé dans i'infail- 
hbililé qu'il se persuade devoir lui être dévolue lance 
une lettre dans un journal, pour offrir au public le 
panégyrique do ses faits et gestes dans l'affaire en 
question. Un autre témoin intéressé répond, et voilà 
la polémique engagée. 

Dans les circonstances où, soit la notoriété des per- 
sonnes, soit l'éclat de l'affaire, soit enfin une impu- 
tation fausse attaquant l'honneur des intéressés, l'exi- 
gent, la publication du procès-verbal sufiisaut pour 
éclairer et satisfaire l'opinion publique, semble devoir 
couper court à tout débat ultérieur; mais on ne s'ar- 
rête pas là. La polémique s'entame ou se prolonge 
sur les actes et faits relatés dans le procès-verbal. 

Les témoins doivent prendre toutes les précau- 
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lions pour qu'aucune personne élrangère ne com- 
mette l'indiscrétion d'assister, même de loin, à la 
rencontre, à laquelle seuls ils doivent présider. 

Le médecin et le chargeur (si le duel ren4 ce 
dernier nécessaire) se tiennent hors de la vue des 
combattants, à la distance suffisante pour répondre 
sans retard à l'appel des témoins. 

La curiosité ne favorise- t^elle pas les racontars 
et les polémiques ? 

Sans doute, cette succession de scandales plus ou 
moins anodins donne naissance à une vache à lait 
très prolifique pour la caisse des journaux. La vente 
fructifie au moyen des aliments plus ou moins ca- 
rabinés fournis à la curiosité du public. Les habi- 
tantes des kiosques, les crieurs de rues voient avec 
délices augmenter le chiffre de leurs remises. 

Mais l'union dans la société, la tranquillité, la con- 
sidération des familles, les sentiments élevés, les 
traditions du point d'honneur, y trouvent-ils un égal 
profit? L'expérience démontre journellement le con- 
traire. 

N'esl-on pas en droit de se demander comment il 
est possible que des témoins sérieux, ayant une posi- 
tion acquise dans la science, dans les lettres, dans 
la politique, enfin des hommes distingués dans la 
société, tombent dans une pareille souricière et se 
laissent entraîner, par un faux amour-propre, à se 
mettre eux-mêmes, à mettre tant de personnes sur 
la sellette, à se déclarer ainsi justiciables des oi- 
sifs, des indifférents et, ce qui est plus fort, de 
gens auxquels leur intelligence et leui^ éducation en- 
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lèvent toule compélence [lour apprécier leurs actes? 
Combien de rancunes, de iuiines n'ont pas fait 
éclore ou perpéLué, combien d'alïaii'es nouvelles 
n'oat point suscité, combien de germes, de discus- 
sion n'ont point jeté dans la société, de si regret- 
tables débats? Pojrquoi donc, dans les affaires d'iion- 
neui', le secret fut-il toujours regardé comme un 
dogme de « foi jurée », si ce n'est pour proléser les 
intéressés dans leurs familles, etc., contre les incon- 
vénients lie la publicité? Celte dernière question 
suflit pour jusliiier les articles 4G, il et 48; nous ne 
croyons point devoir insisler davantage. 

Loin de nous la prélenlion d'avoir présenté une 
complète analyse des devoirs des témoins, trop heu- 
reux si nous avons pu nous arrêter suffisamment sur 
les points principaux. 

Dans le code du duel, le témoin, nous l'avons dit, 
nous le répétons encore, constitue la clef de in posi- 
tion. 

Dans les affaires d'honneur, le rôle du témoin est 
le plus important, car il doit tour à tour remplir de 
sérieuses obligations. D'abord l'ami, le conlldent, 
le conseil do celui qui lui a confié son honneur et sa 
vie, puis juge du point d'honneur pour constater 
l'offense , en déterminer la valeur, ensuite conci- 
liateur pour apaiser les rancunes, ensuite avocat 
chargé d'obtenir pour son client soit une réparation 
honorable , soit des conditions favorables pour la 
rencontre. Il devient, enlin , juge du camp pour 
surveiller l'exécution loyale des règles du duel et 
des conventions adoptées. Sa délicatesse et son hon- 
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neur lui imposent une discrétion à toute épreuve. 

Un acte déloyal se produit-il dans le combat : juge 
impitoyable, il doit poursuivre la vengeance de lavic- 
time qui a succombé. Vis-à-vis de la justice, plus 
de secret, point de réticences inspirées par des in- 
fluences étrangères. Il doit parler, dire la vérité, rien 
que la vérité. L'organe de la loi revendique les droits 
sacrés de la société, de la famille, le témoin ne se 
montrera point rebelle à sa voix. 

Malheur au témoin prévaricateur, car le verdict sé- 
vère du jury lui donnera un billet de logement pour 
le panthéon verrouillé... où la félonie et la dé- 
loyauté peuvent rougir dans Tobscurité et le silence, 
mais où jamais honnête homme n'a retenu ni logis 
ni domicile ! 

Les dispositions contenues dans les deux derniers 
alinéas du présent article ne nous semblent deman- 
der aucune justification, nous nous en rapportons 
à l'évidence. 



CHAPITRE V. 



EXEMPLES. 



Nous croyons devoir consacrer ce chapitre à la 
production de quelques exemples de nature à faire 
voir l'importance des prescriptions relatives aux 
devoirs des témoins. 



1 



Le journaliste D... attaque dans un petit journal 
satirique Tex-fonctionnaire M... pour des faits relatifs 
à l'exercice de ses fonctions. 

Les critiques paraissent blessantes pour la famille. 
M..., le fils aîné, au lieu d'envoyer purement et sim- 
plement ses témoins à D... pour demander répara- 
tion, lui écrit une lettre insolente, dans laquelle, après 
lui avoir reproché d'une manière injurieuse les of- 
fenses qu'il a faites à sa famille, il le menace de lui 
cracher au visage partout où il le rencontrera, s'il ne 
lui accorde pas satisfaction. Les témoins de M... ont 
connaissance d'une telle lettre et lui donnent cours! 
En l'état, il était impossible de songer à un accom- 
modement. Le duel à l'épée est proposé par les té- 
moins de M..., qui se prétend offensé. Il est accepté 
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par D..., malgré qu'il n'ait jamais manié une épée et 
que son adversaire ait fréquenté les salles d'armes. 
Le combat commence. D... se lient sur la défensive; 
après plusieurs attaques infructueuse, l'épée de M... 
se casse à la pointe. Les armes ne sont donc plus de 
la même longueur; les témoins proposent de sus- 
pendre et de remettre le combat. M... s'y refuse, D... 
également. On recommence avec ardeur, M... se fend 
à fond, s'enferre et reste presque sur le coup. 

L'affaire vient vis-à-vis la Cour, et la défense se 
prévaut naturellement de l'existence de la lettre in- 
jurieuse de M..., qui a empêché une réparation ho- 
norable que D... eut certainement accordée, n'ayant 
entendu user de son droit de critique que contre les 
actes du fonctionnaire, sans nulle intention de blesser 
une famille honorable... D'ailleurs D... a subi les 
désavantages... Il s'est purement tenu sur la défen- 
sive... En conséquence, c'est sur M... seul qu'il est 
juste de faire retomber les funestes conséquences de 
cette affaire... donc condamnation légère. 



ma 



Les membres d'une corporation s'étant trouvés 
offensés par un article d'un homme de lettres, le si- 
gnataire de Tarticle reçoit diverses provocations et se 
bat en duel à l'épée avec l'un des membres de la 
corporation précitée, lequel est assisté par un de ses 
collègues en qualité de témoin. L'homme de lettres 
blesse sérieusement son adversaire. Aussitôt, Tundes 
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lûmoins prétend prendre la place de son coUôgiiG, et, 
sans s'inquiéter de l'opposilion des témoins du jour- 
naliste, menace ce dernier de l'insuUer gravement 
s'il refuse de se battre immédiatement avec lui. Le 
combat a Heu, et l'homme de lettres est blessé griève- 
ment. 

Indépendamment du texte formel de larticle ■i3 du 
chapitre IV, des articles Iti et 17, des observations 
sur lesdils articles 1H et 17 du chapitre III, page 205, 
on remarquera que dans celle circonstance les cliances 
ne pouvaient plus être égales; l'homme de lettres 
élait fatigué par un premier combat, son adversaire 
était frais et dispos, et, de plus, ayant assisté au 
précédent combat en qualité de témoin , avait pu 
étudier et apprécier à loisir le jeu de son adver- 
saire. 





La mystérieuse et célèbre affaire Dujarrier-Beau- 
vallon, présente un intérêt puissant, non seulement 
par la notoriété des personnages qui en furent les au- 
teurs et les témoins, parce qu'elle met dans lout son 
jour la vie de la bohème dorée, maiscncore et surtout 
parce que de la variété des incidents qui l'accompa- 
gnèrent ressort péremptoirement la nécessité de veil- 
ler à la stricte observance des règles du duel. Ce 
point de vue si essentiel nous engage à nous y arrê- 
ter quelques instants. 

Le 7 mars 1815, uneartisle du Vaudeville, M"'^ Lié- 
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venne, réunissait à diner aux Frères -Provençaux, 
à Paris, une vingtaine de personnes. 

M"° Liévenne avait fait une seule invitation. Les 
autres payaient leur écot. L'invité, M. Dujarrier, 
était Tun des rois du journalisme^ copropriétaire de 
la Presse et directeur du feuilleton de ce journal. 

Les dîneurs au pique-nique étaient : M. Roger 
de Beauvoir, romancier; M. Rosemond de Beauval- 
lon, créole de la Guadeloupe, rédacteur du feuilleton 
du journal le Globe. Ajoutez à ces noms un certain 
nombre de fils de famille, viveurs émérites, sans ou- 
blier que M"® Liévenne avait sous ses ordres un char- 
mant bataillon d'actrices de son âge. 

Le souper fini, on replia une cloison, et Tespace 
doublé permit d'organiser, d'un côté de la salle, le 
lansquenet obligé, et de l'autre, un bal improvisé. 

M. Roger de Beauvoir presse M. Dujarrier au sujet 
d'une nouvelle que Dujarrier ne s'empressait pas de 
publier. Ce dernier lui déclare qu'il fallait attendre. 
Piqué, M. Roger de Beauvoir eut des mots un peu 
vifs. « Ah çà! dit Dujarrier, cherchez-vous à avoir 
une affaire avec moi? — Je ne cherche pas les affaires, 
mais j'en trouve quelquefois, » répondit superbement 
le romancier. 

Dans un coup de banque à laquelle Dujarrier et 
Beauvallon étaient associés, d'une manière propor- 
tionnelle, il y eut une difficulté ; elle fut ajournée 
pour la fin. 

Â la fin de la nuit seulement, M. de Beauvallon 
vint reparler à M. Dujarrier de ce règlement de 
compte ajourné. Ce dernier répondit avec sécheresse 



coub ou duel 



qu'il ne devait rien et qu'il ne payerait l'ien. Ceijon- 
tlanl, comme il se rccounait débiteur envers M. de 
Ueauvallon de qua Ire- vingt-quatre louis à un autre 
liire, il le rappela et lut remit soixante-quinze louis, ol 
les personnes présentes ii'uyanl pu lui iburnir le res- 
tant de la somme, il l'emprunta au restaurateur pour 
s'acquitter envers M. de Ueauvallon. 

Qu'un duel à mort put sorlir de cet incident, per- 
sonne ne le pensait. Cepeminnt, le lendemain, Dujar- 
rier vit se présenter chez lui, au nom de M. do Ueau- 
vallon,deux personnes, M. le comte de F... l'I M. lo 
vicomlc d'Ecquevilley. Ce dernier indique la néces- 
site d'une rijpapation. pour l'attitude prise la veille, 
en face de M, de Buauvalion. Dujarrier répondit : 
t Beauvallon, Grandvallon... Je ne connais pas... 
Mes lônioins sont MM. de B... et Arthur Berirand. » 

En se retirant M. d'Ecquevilley annonça qu'il re- 
présentait également M, Roger de Beauvoir, à qui 
était due une réparation du même genre. Cette com- 
plication ne parut sérieuse à personne. Mais il n*en 
fut pas de même pour l'affaire avec M. de Beauval- 
lon. 

Le Glolio s'était attaqué à la Prcasc, dirigée par 
M. de Girardin, qui avait payé ses succos et sa rapide 
fortune par des luttes incessantes. M. de Girardin 
avait eu quatre duels, dont le dernier avait coûté h 
vie au regrettable Armand Carrel. Depuis ce dernier 
duel, M. de Girardin ne se biillait plus, ayant acheté 
bien cher le droit de ne laisser à personue un doute 
sur son courage. 

Mais la Pressa se battait toujours. Cos duols de 
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journaux, d'ailleurs, élaient à la mode dans ce temps- 
là. Le Globe se battait d\ec la Réforme : M. Solar 
contre M. Ferdinand Flocon. Le GIobB se battait avec 
le National : M. Granierde Cassagnac contre M. La- 
crosse. 

Aussi, à peine apprit-on les suites de la soirée des 
Frères-Provençaux, qu'il n'y eut qu'une voix pour 
dire : « C'est le Globe qui veut se battre avec la 
Presse! » 

M. Dujarrier, on le savait du reste, avait eu avec la 
direction du Globe quelques difficultés d'intérêt, qui 
avaient été réglées par voie judiciaire. 

M. Dujarrier crut-il devoir prêter le collet à une 
première provocation, pour être en droit de refuser à 
toutes les autres son temps et sa vie? Plus tard, le 
doute ne seraplus permis à cet égard. 

Dans une conférence entre les témoins, le lundi 
10 mars, on écarta tout d'abord l'affaire de M. Roger 
de Beauvoir, en laissant comprendre qu'il y avait 
irrégularité à se présenter, en un seul jour, devant 
un même individu au nom de deux adversaires. La 
prétention de M. de Beauvallon fut appuyée sur trois 
motifs : 

Le ton pris par Dujarrier lors de la discussion du 
jeu; 

L'empressement marqué de se libérer envers M. de 
Beauvallon ; 

Un propos d'une dame Albert, actrice, qui recevait 
Dujarrier depuis cinq ans. Au mois de décembre 1844, 
Beauvallon avait été présenté à cette dame, et quelque 
temps après Dujarrier cessait ses visites. 



rone du nuer. 



Madame Albert aurait dit à M. de Beauvallon que 
Dujarrier ne venait plus -chez elle pour np pas s'y 
reniionlrer aveu lui. 

Ce propos rapporté à iJujarrier fut nié par lui, et 
les témoins de M. de Beaiivallon eurent connaissance 
de cette dénégation. 

« Nous voulons bien faire des excuses, disaient les 
témoins de Dujarrier, mais au moins diles-nous sur 
r(U0i'.' ï 

Les témoins de M. de Beauvallon n'en persistèrent 
pas moins à exiger des excuses et des explications, 
ajuutant que leur ami était disposé à se Lattre, €t 
qu'on saurait contraindre Dujarrier ii se battre. 

Les témoins de Dujarrier exigèrent seulement des 
témoins de Beauvnllon la déclaration suivante, qui 
constatait la provocation : 

1 Nous, soussignés, déchirons qu'il la suite d'une 
" discussion, M. de Beauvallon a provoqur M, Du- 

jarrier en ternies tels qu'il n'a pas pu se refuser à 

• une rencontre. Nous avons fait tous nos efforts pour 
« concilier ces deux messieurs, et ce n'est que sur 

1 l'insistance de M. de Heauvallon que nous avons 
€ accepté la mission de les assister. » 

Ayant vu M. Alexandre Dumas, son ami. M. Dujar- 
rier lui parle de son duel. Il ne voulut pa.s le prendre 
pour témoin, parce que. ilisalt-il : « Vous ferie;: tant 
« que vous arrangeriez l'affaire. C'est mon premier 

• duel ; c'est une chose étonnante que je n'en aie pas 
« eu encore. C'est un baptême qu'il faut que je subisse. 

Parlant des causes du duel : « Ce sont des choses 
B futiles : mais il y a lâ-dessous une haine de journal ; 
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par D..., malgré qu'il n'ait jamais manié une épée et 
que son adversaire ait fréquenté les salles d'armes. 
Le combat commence. D... se tient sur la défensive; 
après plusieurs attaques infructueuse, l'épée de M... 
se casse à la pointe. Les armes ne sont donc plus de 
la même longueur; les témoins proposent de sus- 
pendre et de remettre le combat. M... s'y refuse, D... 
également. On recommence avec ardeur, M... se fend 
à fond, s'enferre et reste presque sur le coup. 

L'affaire vient vis-à-vis la Cour, et la défense se 
prévaut naturellement de l'existence de la lettre in- 
jurieuse de M..., qui a empêché une réparation ho- 
norable que D... eut certainement accordée, n'ayant 
entendu user de son droit de critique que contre les 
actes du fonctionnaire, sans nulle intention de blesser 
une famille honorable... D'ailleurs D... a subi les 
désavantages... Il s'est purement tenu sur la défen- 
sive... En conséquence, c'est sur M... seul qu'il est 
juste de faire retomber les funestes conséquences de 
celte affaire... donc condamnation légère. 



Qo 



Les membres d'une corporation s'étant trouvés 
offensés par un article d'un homme de lettres, le si- 
gnataire de Tarticle reçoit diverses provocations et se 
bat en duel à l'épée avec l'un des membres de la 
corporation précitée, lequel est assisté par un de ses 
collègues en qualité de témoin. L'homme de lettres 
blesse sérieusement son adversaire. Aussitôt, l'un des 




témoins prélend prendre la place de son collègue, et, 
sans s'inquiéter de l'opposition dos témoins du jour- 
naliste, menace ce dernier de l'insuller gravement 
s'il refuse de se battre immédialement avec lui. Le 
combat a ileu, et l'homme de lettres est blessé griève- 
ment. 

Indépendamment du texte formel de l'article -43 du 
chapitre IV, des articles llj et 17, des observations 
sur lesdits articles Iti et 17 du chapitre III, page 205, 
on remarquera que dans cette circonstance les chances 
ne pouvaient plus être égales; l'homme de lettres 
était fatigué par un premier combat, son adversaire 
élait frais et dispos, et, de plus, ayant assisté au 
précédent combat en qualité de témoin , avait pu 
étudier et apprécier â loisir le JRu de son adver- 
saire. 



3° 



La mystérieuse et célèbre affaire Dujarrier-Beau- 
vailon, présente un intérêt puissant, non seulement 
par la notoriété des personnages qui en furent les au- 
teurs et les témoins, parce qu'elle met dans tout son 
jour la vie de la bohème dorée, mais encore et surtout 
parce que de la variété des incidents qui l'accompa- 
gnèrent ressort péremptoirement la néccssilé de veil- 
ler à la stricte observance des règles du duel. Ce 
point de vue si essentiel nous engage â nous y arrê- 
ter quelques instants. 

Le 7 mars 18i5, une artiste du Vaudeville, M"" Lié- 
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« c'est une guerre du Globe avec la Presse^ et non 
« pas de M. Dujarrier avec M. de Beau vallon. 

M. Dumas, qui connaissait la force de M. de Beau- 
vallon à l'épée, conseillait néanmoins à Dujarrier 
d'éviter le pistolet, supposant que M. de Beauvallon, 
en vrai gentilhomme remarquant l'ignorance de son 
adversaire en fait d'escrime, ne prolongerait point le 
duel ou le rendrait tout au moins sans conséquences 
funestes. 

A cela Dujarrier avait répondu qu'au pistolet il avait 
tout au moins la chance d'échapper, tandis qu'à l'épée 
il n'en avait aucune. 

Bien qu'animé des meilleures intentions, M. Alexan- 
dre Dumas avait-il suffisamment calculé l'effet pro- 
duit par le conseil qu'il donnait à Dujarrier, tenant 
compte des mobiles qui dirigeaient ce dernier et do 
la situation d'esprit dans laquelle il se trouvait? 

Le mardi 1 1 à 9 heures du matin, les témoins ré- 
glèrent par écrit les conditions de la rencontre. 

(M. de F..., l'un des témoins de M. de Beauvallon, 
n'assistait pas à cette réunion !) 

Les témoins de M. de Beauvallon avaient proposé 
l'épée ; mais la provocation venant de leur côté, le 
choix des armes fut attribué à ceux de Dujarrier, les- 
quels, sur l'ordre exprès de leur client, et quoi qu'on 
eût pu lui dire sur la force de M. de Beauvallon, 
choisirent le pistolet. 

Suivant les conventions : 

Les combattants, placés à trente pas, pouvaient eu 
faire cinq avant de tirer. 
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Cliacim d'eux devait s'arrêter après avoir essuyé 
ie feu de son adversaire. 

L'ii coup tiré devait appeler Tiiutre ïi i'iiislant môme. 

La question de savoir par qui les armes seraient 
Ibiirnies fut laissée à la décision du hasard. 

Les armes devaient être absolument inconnues 
aux combattants. 

Le sort s'étant déclaré pour M. de Beauvalloii, 
M. d'Ecqucviliey présenta des pistolets d'arçon et 
dos pistolets de précision. 

Los témoins comprirent que les premières armes 
élnient la propriété particulière de M. d'Ecquevilloy; 
les pistolets d'arron furent donc rejetés. 

On partit pour le bois de Boulogae, Dujarrier dans 
sa voilure était accompagné de ses deu.K témoins et 
(le M. de Guise, médecin. Tous quatre arrivèrent 
il 10 heures à Madrid. La température était froide; 
il était tombé beaucoup de neige, et quelques rares 
llocons volaient encore dans le ciel; M. de Deau vallon 
se fit attendre pendant une heure et demie. 

Dujarrier, saisi par le froid, d'ailleurs toujours un 
pou souffrant le matin, comme un homme qui abuse 
du travail et du plaisir, était en proie ii une surex- 
citation nerveuse qui lit craindre a ses témoins que 
l'issue d'un combat dans des conditions pareilles ne 
lui fût fatale. Ils insistèrent donc, ainsi que M. de 
Guise, pour que Dujarrier quittât lo terrain, comme 
rélait son droit. Il s'y refusa. 

Enlïn, M. de iJeauvallon et ses témoins arrivèrent 
dans un iiacrc. 

M, de B..., après une observation sur le retard, fit 
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auprès de M. de Beauvallon une ciémarche suprême, 
lesupplianL de ne pas pousser plus loin une rencontre 
sans moLif. M. de Beauvallon répondît froidement 
qu'il y avait eu insulte, et que l'on n'arrangeait pas 
une affaire sur le terrain. 

MM. de B... et de F... furent chargés de choisir le 
terrain. Le premier, avec l'antorisalion tacite du se- 
cond, mesura quarante trois pas de dislance, et les 
deux diminuèrent de chaque cùlé l'espace dont il 
sei-ail permis aux comijattants de se rapprocher. 

M. d'Ecquevilley, cependant, avait tiré de son sein 
celle paire de pistolets de précision dont on a parié, 
reconnaissables à la couleur bleue du canon. M. Ber- 
trand, qui en prit un pour le fharger, introduisit son 
doigt dans le canon et le relira noirci jusqu'à la nals- 
.sance de l'ongle. 11 manifesta la crainte que les pisto- 
lets n'eussent été essayés ; ninis M. d'Ecquevilley le 
rassura en affirmant qu'il n'avait fait que les flam- 
ber; il jura d'ailleurs, sur l'honneur, que M. de Beau- 
vallon ne connaissait point les armes dont il allait se 
servir. 

1^5 deux adversaires furent placés sur le terrain. 

Dujarrier était un tireur tellement novice qu'après 
avoir armé son pistolet il en lit jouer involontaire- 
ment la délente; si le coup n'eut point raté, M. de B... 
élait atteint par la balle. Le signal donné, Dujar- 
rier tira aussitôt : son adversaire ii'clail pas atteint. 
Dujarrier laissa tomber à terre son pistolet, qu'il au- 
rait dû reserver pour garantir sa léle, cl, au lieu de 
s'effacer, il présenta sa poitrine. 

M, de Beauvallon releva lenloment son arme, ajusta 



leiilement. « Mais lirez donc, f.... tirez ilonc! j s'écria 
M. de B,.., Iraduisanl aidsirnnxiôlé des témoins. Le 
coup partit. Dujarrier resta debout; mais tout â coup 
s'affaissa et tombii comme une masse. Le projectile 
ayant frappé au-dessus de l'nile droite du nez, avait 
traversé l'os maxillaire supérieur jusque dans la 
partie la plus profonde de la face, avait brisé l'os 
occipital de manière à produire une commotion sur la 
moelle épinière. 

On ramena chez lui Miijarrier, qui n'était plus 
()u'un cadavre. 

MM. de Boauvallon et d'Ecquevilley s'étaient réfu- 
giés en Espagne, pour se soustraire à l'action de la 
justice. 

A la suite d'une première instruction, la chambre 
des mises en accusation de la cour royale de Paris 
avait déclaré qu'il n'y avait lieu à suivre contre 
aucun des prcveiius, se fondant, h l'égard des lé- 
moins sur des raisons de fait, à l'égard de Beau- 
vallon sur des raisons de droit. La Cour de cassation 
cassa ses arri'ts, en ce qui concernait Beauvallon 
seulement, et désigna pour connaitre de l'affaire la 
Cour royale de Uoueu, qui ailopla la décision de la 
Cour de cassation. 

L'instruction s'était enquis de l'origine des pisto- 
lets. L'incident du doigt noirci fit ijrésumer que les 
pistolets avaient été essayés. Ces dans ces circons- 
tances que Beauvallon, qui était venu se constituer 
prisonnier, comparaissait le 2(> mars 184G devant la 
Cour d'assises de la Seine-Inférieure, comme accuse 
d'homicide volontaire avec jiréraéditation. 
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MM. Berryer et Dain étaient au banc de la défense, 
au banc de la partie civile étaient M. François, 
beau-frère de Dujarrier, assisté par MM. Léon Duval 
et Romiguière. 

M. de Beau vallon affirme qu'il ne s'est jamais servi 
des pistolets. 

Il a tiré après le temps strictement nécessaire pour 
s'effacer et faire feu. 

M. Alexandre Dumas raconte son entrevue avec 
Dujarrier, et dit que ce dernier était préoccupé de 
ridée de passer pour un lâche aux yeux de M. de 
Beauvallon. Dujarrier aurait ajouté que Tun des té- 
moins de M. de Beauvallon, M. d'Ecquevilley, lui 
avait dit : « Si vous n'acceptez pas le combat, vous 
« serez bien forcé de vous battre pour une autre rai- 
€ son. On vous y forcera bien, votre figure déplaît. » 

Ce propos fut tenu le samedi entre trois et quatre 
heures. 

On se demande si cette entrevue de M. Dujarrier 
et de M. d'Ecquevilley était régulière? 

On s'étonnera encore qu'une querelle qui a eu lieu 
dans la nuit du 7 au 8 mars n'ait été réglée que 
le 11 au matin, les intéressés étant tous dans la 
même ville. 

Ce temps élait très suffisant pour permettre les 
cancans, embrouiller les affaires; aussi M. Alexandre 
Dumas raconte-t-il que son fils lui avait assuré que 
M. de Beauvallon désarmerait Dujarrier, le blesse- 
rail au bras. Ce propos répété à Dujarrier par des 
personnes officieuses, quel effet pouvait-il produire? 

Le choix des pistolets ! ! ! 




Nous nous arrêterons ici sur l'inciclenl suivaoL : 

M. Berryeh. — Que pense M. Dumas du renvoi 
de la réponse de M. Dujarrier par deux témoins ? 

M. Dlmas, — Cela se fait loujoufs ainsi el arrive 
souvent lorsqu'on risque sa vie, un capital contre un 
autro capital; on prend des témoins pour faire des 
concessions que soi-même on ne voudrait pas faire. 

Les témoins répondent pour vous; ce sont doux 
parrains qui sont chargés de votre vie, de vnln^ hon- 
neur. Ils font des concessions en leur nom privé; 
ils l'ont des choses que l'on ne ferait pas soi-même. 
La discussion entre les témoins est plus facile; ils 
n'ont pas le droit de se fàclier; ils peuvent se dire 
des choses qui, dites par les adversaires eux-mêmes, 
rendraient le duel inévitable. Quand on envoie des 
témoins, cela ne veut pas dire qu'on veut se battre; 
ce n'est pas placer la question sur le terrain du duel : 
c'est choisir un moyen d'arrangement. Cela est con- 
signé dans le Codo ilii duc!, qui est signé par M. le 
comte de Châteauvillard et par les premiers noms 
de la littérature, de l'armée et de la noblesse. Vous 
l'avez ici, ce Code du duel, il doit être chez vos 
libraires. 

En se divisant entre les adversaires et les témoins, 
le danger diminue. 

i\l. l'Avocat du uoi. ^ D'après ce Codo du duel, 
est-ce qu'il est loyal de provoquer à l'épée l'homme 
qui ne sait pas manier cette arme? 

M, Dumas. — Un ne sait presque jamais la force 
de son adversaire, c'est là un avantage de position 
pour chacun. Cela est si vrai que beaucoup de per- 
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sonnes s*exercent chez elles afin quon ne sache pas 
quelle est leur force ; c*est là leur secret, c'est là un 
avantage. 

M. l'Avocat général. — Voilà qui n'est pas très 
loyal. 

M. Dumas. — Dans un duel, les questions de géné- 
rosité et de délicatesse passent après la grande ques- 
tion d'existence. 

M. l'Avocat GÉNÉRAL. — Je ne trouve pas cela moral. 

M. LE Président. — Le Code du duel ne prendra 
pas place dans ma bibliothèque ! 

M. Dumas. — Cet ouvrage a empêché plus de 
duels qu'il n'en a causé. 

Rien n'est plus vrai, aussi protestons-nous de 
toutes nos forces contre l'anathème sommaire et sans 
connaissance de cause dont M. le président des 
assises a prétendu frapper le Coda du duel, œuvre 
excellente et philantropique de M. le comte de Cha- 
teauvillard. 

A notre sens, au contraire, le code Chateauvillard 
est fait pour figurer honorablement dans la biblio- 
thèque des magistrats, des avocats, comme dans celle 
des militaires et des gens du monde. 

Quel est donc le but du code Chateauvillard, de 
cette coutume écrite? Réglementer le duel en traçant 
les droits et les devoirs de tous ceux qui sont appelés 
à y prendre part, adversaires et témoins. 

Cette réglementation empêche non seulement les 
duels inutiles, atténue les conséquences des duels 
inévitables, mais encore fournit une excellente base 




de répression pour les méraits qui peuvent s'y com- 
meltre. 

En effet, quand les duellisles -sont Iradiiils à la 
iiarro, ne présentent-ils pas, comme circonstance 
atlénuanle, la nécessité de se soumellro nu point 
d'honneui' admis dans la société ? 

N'est-ce point alors que M. l'avocat général peut 
leur répondre- avec beaucoup plus d'à-propoa que ci- 
dessus : 

« Comment osez-vous invoquer les nécessités du 
s point d'honneur 1 Ne les avez-vous pas oubliées'? 
• N'aven-vous pas dans (elles et telles ci rcons lances 
" violé les règles énoncées dans la coutume écrite, 
- dans le code Chateauvillard?... c'est donc par vos 
' propres armes, c'est donc encore au nom dti point 
ir d'honneur que vous invoquez, que nous sommes 
« en droit de vous comballre, ot d'appeler sur vos 
.1 actes les rigueurs do la justice! « 

M. d'Ecquevilley prétend que la déclaration cons- 
tatant qu'une provocation irrémédiable était partie 
de Beauvallon avait été convenue entre tous les té- 
moins pour dégainer leur responsabilité. 11 avoue 
l'écrit extraordinaire; M. de Beauvallon lui a donné 
sa parole d'honneur qu'il ne s'était point servi des 
pistolets qu'il portait. 

Quant au doigt noirci de M. Bertrand, il afiirme 
sur sa parole d'honneur qu'il n'en avait aucune sou- 
venance. 

Après le coup tiré par Dujarrier il se passa i\ peine 
une ou deux secondes avant le coup de Beauvallon, 
11 est convaincu (]ue ce dernier n'a pas visé ! 
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M. de B..., outre les autres faits que Ton connaît, 
dit : « Quand Dujarrier eut tiré, Beauvallon était 
encore Tarme basse, je trouvais Tintervalle de temps 
très long. Je Tavoue, j'ai pu dire une minute, puis 
quarante à cinquante secondes; mais je crois m'être 
exagéré la longueur de l'intervalle. 

M. DE Guise, médecin, — Après le coup tiré par 
Dujarrier, j'attendis le deuxième coup; le lemps m'a 
paru loncf, très long, assez long pour que M. deB... 
ait dit : « Tirez donc, etc., » et ait exagéré d'abord sur 
Tintervalle du temps en parlant de deux minutes. 
Pendant l'altente, Dujarrier lui a parlé des motifs du 
duel dans le même sens qu'à M. Dumas. 

Nous demanderons ici si quelques secondes seu- 
lement d'intervalle ne donnaient pas aux témoins le 
droit et le devoir d'empêcher M. de Beauvallon de 
tirer en retard? 

M. Arthur Bertrand confirme l'épisode du doigt 
noirci. Il ne se rappelle nullement avoir vu flamber 
les pistolets sur le terrain. En sorte que la crasse du 
canon lui a fait supposer qu'ils avaient été essayés 
ailleurs. Il en fit l'observation. M. d'Ecquevilley dé- 
clara sur l'honneur qu'ils n'avaient été que flambés. 

Selon M. Boutigny, chimiste expert, une détona- 
tion de capsule ne peut noircir l'intérieur du canon. 

Quelques passages du plaidoyer de M. Léon Duval : 
ç ... Peut-être que cette mort prématurée, peut-être 
(( que les malédictions qui ont éclaté contre le duel 
« sur cette tombe sitôt ouverte finiront par avertir 
« les pouvoirs qui font les lois et les pouvoirs qui 
« les appliquent! » 
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C'est parler d'or! mais l'averlissement est inulîle, 
preuve en est l'analhème inconsirléré lancé ù priori 
du haut de son siège par un magistral contre le Codo 
ilu duel, sans Iv connailrr'- Preuve en est encore la 
série des Tails du même genre (jui se succèdent do 
nos jours. 

" M. de Beauvallon, continue l'avocat, a non seu- 
" lemont touché les pistolets, mais il les a essayés a 
" pouLlreet à balles. Voyons l'emploi de son temps, 
" depuis sa sortie de clie/. lui à six heures et demie 
" du malin, jusqu'à neuf heures, moment où les pis- 
■ tolets ont été apportés chez M. de B... par M. d'Ec- 
quevllley, etc.. Je ne sais, messieurs, si je me 
■' trompe, mais il me semble qu'apriJs un duel la 
" Jurande, la vraie compétence du jury, c'est l'appré- 

• dation do la cause qui a conduit un homme à en 
" tuer un autre. 11 n'est pas possible que, sur une 
» terre chrétienne, le duel même loyal soit impuni 
" s'il a ùté imposé au mort pour une cau^e frivole et 
•I non avouable... 

« ... Convenons-en, messieurs, et que ce aoit le 
" trait le plus elTrayant de nos mœurs, ces sortes de 
« catastrophes ont un dénouement parfailenient sini- 
" pie. On tue un homme parce que sa ligure vous 
n déplail, ou pour quelque autre raison de cette 

• force... on se cache, et au besoin môme on donne 
'( le change â la justice par des articles do journaux 
« destinés à lui persuadei- qu'on est à l'étranger, et 
" l'on dépiste ainsi la police. La police n'est pas tou- 
« jours aussi crédule... mais elle a aussi son faible 
« pour le duel, et elle se laisse mystifier... 
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« Cependant les débals judiciaires s'ouvrent; alors 
« on revient et Ton est enfin le héros d'une grande 
« et belle réunion judiciaire. On dit ses raisons : on 
« a tué un homme parce qu'il refusait de payer 
« 20 louis, parce qu'il avait tutoyé une femme de 
« théâtre... que sais-je, moi? pour quelques graves 
« raisons de cette espèce... Sur quoi on est absous 
« à l'unanimilé et en cinq minutes... absous à une 
« condition, et à une condition indispensable : c'est 
« qu'on ait tué son homme sans rémission ni miséri- 
« corde; car si l'on s'est borné à le blesser, c'est dif- 
« férent, on est jugé sérieusement par un tribunal 
« correctionnel, et l'on est infailliblement condamné. 

a Infailliblement condamné, voilà l'excès pratique, 
« voilà le mal! Oui, messieurs, c'est là le beau spec- 
« tacle que le jury donne à la France. Toutes les 
« fois, sans exception, que le duel a produit cesbles- 
« sures qui n'ont pu arrêter le patient pendant vingt 
« jours, la justice lait son devoir, et le duel a toujours 
« été puni ; au contraire, toutes les fois qu'il y a eu 
« mort d'homme, le duel a été absous. Jetez les yeux 
ff sur les tables funéraires du duel : en 1837, trois 
« morts, trois acquittements; en 1838, six morts, 
« six acquittements (après l'introduction de la nou- 
« velle jurisprudence Dupin?) ; en 1839, trois morts, 
« trois acquittements; en 1840, un mort, un acquit- 
« lement; en 1841, cinq morts, cinq acquittements.» 

La cause de ces acquittements, nous Tavons indi- 
quée dans la première partie de ce travail. 

m Maintenant, messieurs les jurés, vous avez en 
« face de vous une mère à qui on a tué son fils unique. 
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Entendez -vous cela? vous qui êtes heureux et qui 

en renti'anl chez vous allez revoir vos enfants, 
" recevoir et leur rendre leurs caresses. Celle-lii n'a 

plus d'enfant; c'est à vous de voir si vous trouvez 

cela plaisant, et si vous êtes disposés à en rire ! « 

'icnsiitîoii.) 

L'orateur dit que la loi ne manque pas pour répri- 
mer le duel. Il en trouve le texte, avec la Cour de 
cassation et l'éliie des cours royales, dans l'article 295 
du Code pénal, qui qualifie de meurtre tout homicide 
commis volontairement; dans l'article G4, qui interdit 
d'excuser un meurtre quand la loi ne permet pas do 
le déclarer excusable ; eulîn, dans le silence du Code 
pénal, qui n'admet pas le duel comme une excuse. Il 
termine par ces mots : ^ Si M. do Beauvallon sort 

absous de celte enceinte, le duel frauduleux, le duel 

sans motif aura gagné une partie, mais le duel sera 
■< déshonoré !... o 

M. BErmvEii s'enquierl de la véritable cause du 
duel, en euivant pied à pied son adversaire. La vé- 
ritable cause, il la signale dans les faits ([ui ont suivi 
le dîner et la partie de jeu ; a|irès avoir raconté lu 
scène du coup douleux dans le diner du 7 mars et 
avoir justifié la conduite de M. de Beauvallon dans 
cette circonstance, M. Berryer s'écrie : 

" Eh ! jo l'avoue, je me serais cru flétri si, après le 
■ mot: " Prenez-lo commr vou.'; vo»/'//"f?z, » on m'eût 
" fait ce ([lie Oujurrier a fait à M. de Beauvallon. 
" Comment, Dujarrîer veut payer M. de Beauvallon 
" seul, il emprunte pour cela l'argent qu'il n'a pas, 
" et à qui'.' au reslaurnleur! Oui, je vous le déclare, 
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<( je me serais cru, il n'y a pas en France un homme 
u qui ne se serait cru gravement offensé... 

« Lisez les édils de Louis XIV, Tédit de 1679; en 
« pareil cas, Louis XIV entendait que Ton demandât 
<« des éclaircissements; comment sont-ils reçus? « Je 
<' ne connais pas M. de Beauvallon, Duvallon, Grand- 
(' vallon... dit Dujarrier; je ne sais pas ce que c'est 
« que ce monsieur-là ; au surplus, je vous enverrai 
« mes témoins. » Cette réponse rapportée à M. de 
Beauvallon lui a paru à bon droit une aggravation 
« d'offense. Il demande des excuses ou une déclara- 
« lion qu'on n'a pas voulu Toffenser. M. Dujarrier se 
(' contente de dire : « Je n'ai rien dit, je n'ai point 
« offensé M. de Beauvallon. » Et il a pénétré ses 
« témoins de cette idée. M. de Beauvallon est réduit 
« à demander une réparation par les armes. 

V Ainsi, le premier jour, demande d'explications; 
le second, demande d'excuses; le troisième, de- 
« mande de réparation. » 

Trois jours pour régler cette affaire! nous avons 
remarqué plus haut que ce temps était bien long. 

« On a dit : « La loi punit l'homicide. » Je dis oui, 
« quand les circonstances qui l'accompagnent font 
<( de l'homicide un meurtre ou un assassinat; je dis 
« oui, la loi punit cet homicide, qui est un meurtre 
« ou un assassinat; mais la loi ne punit pas, ne doit 
« pas punir l'homicide parle duel : elle ne le punit 
<' pas. 

« L'homicide par le duel ne peut pas avoir le 
« caractère du meurtre, de l'assassinat, cela est cvi- 
« dent ; aussi le duel, quand il était puni en France, 
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( l'étail-il par des lois spéciales, par les édils sur le 
« duel. 

t On nous dîl que le duel est entré dans le droîL 
commun. Expliquez-vous; qu'enlendez-vous pne le 
droit commun'.' est-ce qu'il n'y avait pas de droil 
« commun quand les êdils des rois claienl rendus? 
t lîsl-ce que sous Henri IV, est-ce que sous 
Louis XIII, souB Louis XIV, sous Louis XV, il n'y 

• avait pas aussi un droit commun qui punissait le 
meurtre cl l'assassinat? Ouï, mais on ne recourait 
« pas aux subtilités, ou ne demandait pas la tète d'un 

* homme par des assimilations, nn n'avait pas la 
« déloyauté do croire qu'on peut punir un fait par 
t une loi qui ne le nomme même pas, 

• Qu'en résulle-t-il. c'est que la proliiljitiou do se 
« battre en duel n'existe plus, 

1 Mais, dites-vous, la religion, la morale, s'oppo- 
a sent au duel... Oui, les papes, les conciles, la 
» religion catholique, ont proscrit le duel, cela est 
« vrai; mais il importe de ne pas confondre les lois 
« faites dans ces temps de confusion d'idées avec 
' cellesfaites sous l'aulorité d'un principe. Ce n'est 
> pas au nom du droit de i'homme sur l'homme que 
« Henri IV, (jue Louis XIII, que Louis XIV, que 
« Louis XV, ont fait des édils contre le duel; ils ont 
« agi, pour rappeler leurs e.spressions, contre les 

• Iransgresseurs des commandements de Dieu, 

« Il n'y a pas, sur la terre, il n'y a pas de roi, il 
« n'y a pas de juge qui ail le droil de dire à l'homme 
« qu'il ne peut pas disposer de ses jours; Dieu, la 

* religion, l'Église, onl seuls ce droil suprême; aussi, 
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« ce n'est pas comme législateurs humains que nos 
c rois punissaient le duel, mais comme ministres de 
f Dieu, chargés de faire respecter ses commande- 
ce ments. 

€ Voilà ce qu'on aurait dû comprendre. Et cela est 
a si vrai qu'autrefois on faisait ainsi, après la mort, 
« le procès à l'adversaire (|ui avait succombé; on le 
« traînait sur la claie. Celait en vertu du même prin- 
« cipe qu'on punissait la profanation, le sacrilège, 
« l'apostasie. Est-ce que tout cela serait punissable en 
<f vertu du droit de l'homme sur l'homme? Non, mais 
« en vertu de l'autorité sacrée de Dieu. Vous avez 
« effacé le principe, les conséquences sont tombées 
« avec lui. 

« Est-ce que vous ne violeriez pas toutes les lois, 
« est-ce que vous ne renverseriez pas toutes les bases 
« de votre société, si vous vouliez prononcer une 
« peine contre le suicide? Si vous ne pouvez pas 
« poursuivre le suicide, comment pourriez-vouspour- 
« suivre le duel? 

« Au point de vue moral, vous n'avez pas plus de 
« raison... Enfin l'adultère le plus public ne reste- 
« t-il pas impuni si le mari, maître de son honneur, 
« ne juge pas devoir poursuivre Toutrage qui lui a 
« été fait ; ce sont pourtant là de graves atteintes 
« à la morale, et vous êtes impuissants contre elles! 

« Je me résume: on veut réprimer un duel, et l'on 
t vous déterminerait, pour venger la morale, à pro- 
« noncer une peine qui n'est pas inscrite, que n'a pas 
« prévue le législateur, et qui n'est claire pour per- 
ce sonne! 
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€ Ne savez-vous pas que tout le monde a voulu 
« faire une loi sur le duel? la Constituante, la Gon- 
« vention, l'Assemblée des Cinq-Cents, la Restaura- 
€ tion en 1816, la Restauration en 1828. Deux fois, 
« depuis 1830, on a voulu faire une loi sur le duel : 
ft en 1833 et ensuite en 1845, au sujet de la propo- 
€ sition de MM. Dozon et Taillandier. 

€ Il y a plus : des chanceliers, des ministres, des 
«i cours royales ont déclaré et déclarent que le duel 
« n'est pas puni. 

€ Que déclarait en 1838 la Cour de cassation? Qu'il 
€ n'y avait pas de loi contre le duel, et qu'il fallait 
« en faire une ; et cela est tellement clair, tellement 
€ évident, qu'il n'y a pas eu encore jusqu'ici une 
c condamnation. 

« Et remarquez-le bien, ce ne sont pas seulement 
€ les jurés qui désirent punir les duels suivis de 
€ mort, c'est la magistrature elle-même. Qu'avons- 
€ nous vu récemment? M. le duc d'Uzès s'est battu, 
€ et il n'a point été poursuivi. M. le maréchal Bu- 
€ geaud a tué un de ses collègues, et il n'a point été 
« poursuivi; dans d'autres duels encore, dans les 
« duels les plus célèbres, il n'y a point eu de pour- 
« suites. 

« Serail-ce qu'il y a des degrés dans la répression ? 
€ non évidemment. Ce qui a lieu prouve tout simple- 
€ ment qu'il n'y a point de loi. Et cela est tellement 
€ vrai, que vous n'avez pas traduit les témoins. Est- 
« ce parce qu'il y avait des excuses en leur faveur? 
« non, c'était au jury à décider ce point; si vous 
« n'avez pas traduit les témoins, c'est que vous 

20 
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€ saviez bien que celte loi que vous alléguez n'existe 
c pas. 

€ Au demeurant, quel est l'acte dont nous nous 
€ occupons? c'est un acte prévu par Tarticle 528, 
€ Tacte d'un homme qui répond à un coup par un 
€ coup, et qui n'est pas puni. Il n'y a ni crime ni 
« délit. Mais, dit-on, il y a là un meurtre... il y a un 
« homme qui a lue son semblable ! La société est 
€ blessée, elle doit s'émouvoir ! Soit, je le veux bien ; 
€ mais n'y a-t-il pas des effets déplorables dont la 
€ société s'émeut, et qui ne sont point punis? > 

Cette magnifique plaidoirie fut suivie d'un verdict 
d'acquittement. Beauvallon fut seulement condamné 
à 20,000 francs de dommages et inléréls envers la 
partie civile. 

Le président des assises a dû être bien satisfait de 
ee résultat! MM. les jurés s'étaient conformés d'avance 
à son anathème contre le Code du duel de M. de 
Chateauvillard; à coup sûr aucun d'eux ne l'avait lu, 
et encore moins ne l'avait honoré d'une modeste place 
dans sa bibliolhèque! 

Celte fois, l'opinion publique était d'accord avec la 
magistrature ! elle regretlait un acquittement produit 
par le fait d'une législation et d'une jurisprudence en 
opposition avec les mœurs et avec le sens pratique. 

Mais ce drame n'était point terminé, on venait 
seulement de lever la toile après le premier acte. 

Passons au deuxième acte auquel nous assisterons 
sur une autre scène. Pendant le cours des débats de 
Rouen, il y avait dans la salle des assises un homme 
qui savait que chacune des paroles du témoin d'Ecque- 
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villey était un mensonge. Cet homme, M. Charles do 
Meynard, n'avait pas été entendu dans rinstruction, 
ne figurant pas sur la liste des témoins. Dès le 
11 mars 18i5, M. de Meynard avait déclaré à un 
M. Augier qu'il avait assisté dans le jardin d'Ec- 
quevilley, le matin du duel, à Tessai des pistolets 
(dont il indiquait la provenance), fait par d'Ecquevil- 
ley et Beauvallon; d'un mot il pouvait confondre 
toutes ces dénégations. Ce mot,il ne le dit pas. Mais en 
revenant de Rouen avec M. de Guise, il ne put con- 
tenir plus longtemps ce secret qui lui pesait. Parler 
alors, après l'acquittement, ce n'était plus dénoncer. 
Le propos fit son chemin, on le répéta au Jockey- 
Club, chez M. Alexandre Dumas et ailleurs. Tout ce 
bruit attira Tattention de la justice et celle de la 
famille Dujarrier. Sur une plainte de M. François, 
beau-frère de Dujarrier et tuteur de son fils mineur, 
Victor- Vincent d'Ecquevilley fut renvoyé devant la 
cour d'assises de la Seine sous l'accusation de faux 
témoignage en matière criminelle. 

D'Ecquevilley se pourvut contre l'ordonnance de la 
chambre d'accusation de la cour royale. En vain son 
avocat soutint que la loi ne peut forcer le témoin 
à s'accuser lui-même; M. l'avocat général Nicias 
Gaillard repoussa cette théorie de l'impunité du men- 
songe, et le 2:2 avril 18i7 la Cour de cassation 
rejeta le pourvoi. L'instruction avait rassemblé sur 
d'Ecquevilley un faisceau de renseignements assez 
tristes. 

A raison de sa position particulière, Beauvallon 
n'avait pas été entendu dans Tinstruction; il se 
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cachait pour se soustraire à Texéculion de la con- 
damnation en dommages-inlércls prononcée contre 
lui, avec contrainte par corps au profit de la famille 
Dujarrier. Il fut assigné comme témoin de la requête 
de d'Ecquevillcy et obtint un sauf-conduit. 

Il parut le 13 août 18i7 devant la cour d'assises 
de la Seine. 

D'Ecquevilley, Beauvallon, déclarent sur riion- 
nour(\\xQ les pistolets étaient inconnus à M. de Beau- 
vallon. Mais M. de Meynard vient raconter très sim- 
plement que, la veille du duel, BeauvallonTa prié de 
venir s'exercer au tir, avec lui, le lendemain vers six 
heures et demie, dans le jardin de d'Ecquevilley; 
Beauvallon vint le chercher chez une demoiselle 
Valory ; ils allèrent ensemble à ( ^haillot, et Beauval- 
lon tira en effet, avec une remarquable adresse, une 
dizaine de coups sur le mur du jardin, avec les deux 
paires de pistolets, celle d'arçon et celle de précision, 
en lui indiquant la provenance de cette dernière. Cet 
exercice terminé, d'Ecquevilley partit pour aller au 
rendez-vous des témoins, et le témoin s'en alla à 
pied avec Beauvallon, etc. 

A ces détails si précis, d'Ecquevilley n'opposa que 
des dénégations faites avec hauteur et des lettres insi- 
gnifiantes anonymes, attribuées à une femme qui 
aurait été en relations intimes avec lui. 

M. de (Tuise se rappelle parfaitement maintenant 
que les pistolets ont été flambés sur le terrain, mais 
seulement avec des capsules, un genou en terre et 
les armes basses, ce qui eût rendu impossible l'em- 
ploi de la poudre. Le témoin ajoute qu'à Rouen, dans 
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la chambre des témoins, d'Ecquevilley « paraissait 
« indiquer à chacun le rôle qu'il avait à jouer ; à 
« moi-même, il me dictait les paroles que je devais 
« prononcer; comme elles étaient contraires à la 
« vérité, je lui déclarai que je m'en rapporterais à 
<r ma seule mémoire. Il voulait, entre autres choses, 
« que je lui donnasse le beau rôle, en disant qull 
« s'était précipité le premier au secours de Dujarrier, 
« tandis que lui et Beauvallon s'étaient seulement 
« avancés pour ramasser le pistolet ; comme par voie 
« d'intimidation, il parlait beaucoup de duels qu'il 
« avait eus, de ceux que le procès occasionnerait 
« encore. Telle fut sa jactance, que je déclarai que 
« si une provocation m'était adressée je la voulais 
cr par écrit, pour l'envoyer au procureur du roi ». 

M. Arthur Bertrand raconte à nouveau l'épisode 
du doigt noirci, et, comme Beauvallon l'accuse d'ex- 
ploiter une fable, et que le président fait remarquer 
l'insistance de M. Bertrand : « Mais, monsieur le 
« président..., s'écrie Beauvallon, enfin... c'est donc 
« un duel avec M. Bertrand que vous demandez !... » 

Et depuis quand le point d'honneur a-t-il empêché 
tout témoin de dire et de soutenir la vérité devant 
la justice? 

La loi, d'accord avec le point d'honneur, ordonne 
aux témoins de dire et de soutenir la vérité. Ils ne 
peuvent donc être sujets à aucune provocation pour 
ce fait : et, dans le cas où l'on menacerait de leur en 
adresser, ou même on oserait leur en adresser, ils 
sont en droit d'en référer à la justice. Toutefois, 
le témoin, déclaré inviolable quant à la recherche de 
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la vérité, doit s'abstenir, en s' acquittant de son de- 
voir, d'employer des épithétes, des termes injurieux 
contre Taccusé ou contre sa famille. 

La déposition de M"*' Valory amène un nouvel 
et suprême incident. 

Le témoin déclare que, le matin du duel, Beau- 
vallon est venu chercher chez elle M. de Meynard 
pour tirer le pistolet. Beauvallon nie. 

Pourquoi nier? Il n'est pas plus défendu de 
s'exercer au tir du pistolet, dans son jardin ou ail- 
leurs, que de prendre une leron de duel chez un 
maître d'armes. 

La mesure est comble : en vertu de l'article 333 
du Gode d'instruction criminelle, le président, usant 
de son pouvoir discrétionnaire, fait arrêter Beau- 
vallon. 

Un verdict de culpabilité, avec admission de cir- 
constances atténuantes, est rendu contre Vincent 
d'Ecquevilley, qui s'entend, avec le plus grand 
calme, condamner à dix ans de réclusion sans expo- 
sition. 

Nous touchons au troisième acte, au dénouement. 

Le 31 août 1817, la chambre des mises en accu- 
sation maintient le mandat d'arrestation décerné 
contre Beauvallon et requiert une instruction nou- 
velle. Renvoyé devant la cour d'assises, comme ac- 
cusé de faux témoignage en matière criminelle , 
Beauvallon y parut le 8 oclobre. 

Après la lecture de l'acte d'accusation dont on 
connaît suffisamment les élèmenls, Beauvallon se 
lève et répond d'une voix lente et ferme : 
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« Je déclare, de la manière la plus positive, que 
« les pistolets qui ont servi au duel n'ont pas été 
« essayés par moi; j'ignorais complètement les cott- 
es ditions du duel au moment du combat. • 

Les conditions convenues n'auraient donc pas été 
signifiées aux deux adversaires et acceptées par 
eux??? 

M. de Meynard répète la déposition déjà connue. 
Il affirme sur Thonneur que lui-même a tracé avec 
un caillou une ligne sur la muraille du fond du jar- 
din, que celte ligne a servi de point de mire, que 
plusieurs coups ont été tirés. 

C'est après le procès de Rouen qu'il a confié le 
secret des pistolets essuyés à M. de Guise. La chose 
s'ébruite, plus tard, à un diner chez Ledoyen, 
M . d'Ecquevilley le prie de n'en point parler. {Son^ 
snlion,) 

^L DE Guise, docteur. — Monsieur de Meynard 
lui a raconté à Rouen que, dans cet essai du jardin, 
il avait admiré Vcxccssive précision du tir de Beau- 
vallon ; ce qui lui avait fait dire à celui ci : « — Mais 
vous connaissez donc ces armes ! » 

Il raconte alors les manœuvres employées pour 
obtenir do lui une rétractation. 

M. Arthur Bertrand reproduit de nouveau l'épi- 
sode oublié du doigt noirci. 

M. Emile de Giuardln. — Le jour du malheu- 
reux événement, de midi à deux heures, on a « an- 
(f nonce chez moi M. Bertrand, que je n'avais pas 
« jusque-là l'honneur de connaître. Je le reçus assez 
« mal. Il s'est présenté à moi vivement ému, et m'a 
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« fait le récit de ce qui venait de se passer. A Tap- 
« pui de ce récit, il me montra le bout de son doigt 
« encore très noir. — Mais, lui dis-je, comment alors 
« avez-vous pu laisser Dujarrier se battre, ayant 
« dans l'esprit de tels soupçons? — Je l'ai laissé se 
« battre parce que l'un des témoins de M. de Beau- 
« vallon m'a donné sa parole d'honneur que les 
€ armes n'avaient pas été essayées ». 

J'ignorais ces conditions établies, mais il est gé- 
néralement admis en France que les armes qui doi- 
vent servir à un duel ne doivent jamais avoir été 
essayées. On dit qu'aux colonies il en est autrement, 
je n'en sais rien; mais ce que je puis affirmer, c*est 
qu'en France on ne se bat pas avec des armes es- 
sayées; d'ailleurs j'ajouterai que je n'étais pas seul, 
M. Lepelletier Saint-Rémy se trouvait avec moi. 
J'avoue du reste qu'en lisant les comptes rendus des 
journaux j'ai été étonné moi-même qu'un doigt 
noirci par la poudre restât noir, môme après le la- 
vage ; cependant, des renseignements que j'ai pris, 
il résulte que la tache résultant d'un corps gras, 
comme celui de la poudre mêlée à l'huile, a beau- 
coup de peine à disparaître. 

M"° Valory confirme sa déposition précédente, et 
dépose que, le matin du duel, vers six heures. Beau- 
vallon entra dans sa chambre à bas bruit; elle 
était encore au lit, il lui demanda si M. de Mevnard 
était là, et dit qu'il venait le chercher pour tirer 
avec lui au pistolet. Beauvallon continue ses dénéga- 
tions. 

M. Devismes, armurier. — Le 18 août 1844, les 
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pistolets en question ont élé vendus, et le 17 septem- 
bre 1844 le propriétaire les a demandés pour les 
emporter à sa campagne. Il lui a fait demander en 
même temps 400 balles découpées pour pistolets et 
des poupées. Le 10 mars, le même propriétaire est 
venu chez lui ; il lui a demandé ses pistolets et Ta 
prié de les envoyer chez M. de Beauvallon, rue de 
Notre-Dame-de-Lorette. Il a envoyé chez lui, et le 
lendemain le duel a eu lieu. Quand il a livré les pis- 
tolets, ils étaient très propres, et quand le proprié- 
taire les lui a rendus, ils étaient très sales. 

Les débats sont clos ; après le résumé du prési- 
dent, le jury, au bout de dix minutes, rapporte un ver- 
dict alfirmatif mitigé par des circonstances atté- 
nuantes. 

M. le président prononce un arrêt qui condamne 
M. de Beauvallon à huit années de réclusion, aux 
frais du procès, et le dispense de l'exposition. 

Le dénouement des trois procès de l'affaire Dujar- 
rier- Beauvallon a causé bien des étonnements que 
nous ne saurions partager. Il n'est que la consé- 
quence du mode de répression actuellement en vi- 
gueur contre le duel, et dont nous nous sommes 
déclaré l'adversaire convaincu. 

La procédure comme l'issue en eussent été bien 
différentes suivant le mode de répression que nous 
avons proposé dans la conclusion de la première 
partie de cet ouvrage. 

Discuter et apprécier, au point de vue du Code 
du duel, tous les faits et incidents du duel Dujarrier- 
Beauvallon, en même temps que les actes des per- 
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sonnes qui y ont pris part ; résoudre les nombreuses 
questions à poser au jury comme résultantes des dé- 
bals ; formuler la sentence suivant la législation que 
nous avons préconisée dans notre dcsidevnliiui {voir 
première partie, chapitre IV, conclusion, page 155) 
eût été un travail d'une trop grande étendue. L'ana- 
lyse que nous avons donnée plus haut nous parait 
suffisante pour y suppléer. 

Toutefois, nous croyons devoir donner un aperçu 
des conséquences de notre desideratum, en retenant 
un seul incident essentiel, la violation d'une condi- 
tion établie, l'essayage dos pistolets. 

D'après ce : 

M. de Beauvallon était renvoyé devant la cour 
d'assises sous prévention d'homicide volontaire avec 
préméJitation, commis en duel sur la personne de 
M. Dujarrier. 

Les quatre témoins renvoyés devant la même 
cour, sous la prévention de complicité dans l'homicide 
précité. 

M. de Beauvallon — àl'unanimité — déclaré cou- 
pable d'homicide volontaire avec préméditation, co/yi- 
mis en duel, avec la circonstance aggravante de la 
violation d'une condition établie : ressnyiige des 
pistolets, — Maximum : 10 ans de réclusion — 
2,000 francs d'amende — 20,000 francs de dommages 
et intérêts, frais do procès. — A la mnjorilé, refus de 
circonstances atténuantes. 

Nous disons à la mnjovitô^ car il pouvait se trou- 
ver dans le jury une minorité opinant pour accorder 
à M. de Beauvallon le bénéfice des circonstances 
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atténuantes, parce que son témoin eût dû ei pu Tem- 
pôchor de violer la condition établie, et, pour ce, 
désirant réserver toute la sévérité de la loi pour le 
témoin prévaricateur. Cette minorité se fût peut-être 
transformée en majorité, si Ton eût voulu tenir 
compte de Toffense, laquelle, bien que légère et 
classée dans la première catégorie de Tarticle 2 du 
chapitre P" du Code du duel, n'en existait pas moins; 
et enfin, de l'attitude de M. Dujarrier,qui ne parais- 
sait pas dénoter le désir d'un accommodement. 

Dans ce cas, diminution de peine, d'amende et de 
dommages. 

M. d'Ecquevilley — à l'unanimité — déclaré com- 
plice dudit meurtre, pour avoir connu la violation 
préméditée de la condition du duel, y avoir coopéré, 
au lieu de l'empêcher, comme il en avait le devoir. 
— Maximum : 10 ans de réclusion — 2,000 francs 
d'amende — 20,000 francs de dommages-intérêts. — 
Moitié des frais du procès. 

M. Arthur Bertrand — absous sur le chef de com- 
plicité, avec blâme sévère du président, pour, ayant 
eu légitime soupçon de la violation de la condition 
essentielle du duel, n'en avoir point fait part à son 
collègue, n'avoir point protesté et exigé que l'on se 
servît d'autres armes. — 500 francs d'amende. 

Les autres témoins — absous sur le chef de la 
complicité — observations du président. — Amendes 
proportionnellement aux infractions au Code du 
duel, qu'ils ont pu commettre ou laisser commettre 
même involontairement ou par oubli dans la conduite 
de cette affaire. 
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Celle solution, crayonnée pour ainsi dire à vol 
d'oiseau, nous paraît suffisante pour signaler la dif- 
férence entre le mode de répression directe du duel 
et la répression indirecte objet de notre préférence, 
comme plus sévère et surtout plus efficace. 

Nous rencontrons encore dans ce triste exemple 
la nécessité de la prescription insérée dans l'ar- 
ticle 32, chapitre IV, Devoirs des témoins^ à savoir : 

Que les armes doivent être consignées par avance 
dans les mains des témoins, lesquels, après les avoir 
visitées et acceptées d'un commun accord, les remet- 
tent aux champions au moment du combat. {Voir 
Obser\'ations sur les duels au pistolet, chapitre IX, 
page 393.) 



Au mois d... 185..., un duel eut lieu entre deux 
honorables citoyens, MM. A... et B... 

Suivant les conventions, M. B... eut le choix des 
armes, et opta pour le pistolet. Par contre, le droit 
de tirer le premier fut dévolu à M. A... 

M. xV... fit feu, et manqua; M. B..., au lieu de 
riposter immédiatement, abaissa son arme, puis la 
releva, ajusta et tira. 

Atteint près de la tempe, M. A... tomba et resta 
mort sur place. 

A qui la faute? 

Sans doute personne n'est excusable d*oublier les 
règles et les conditions du duel, quoique, soit dit en 
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passant, la surexcitation, rémotion, puissent per- 
mettre à un honnête homme de les oublier. 

Les témoins ne sont-ils pas faits pour veiller à 
Texécution des règles et des conventions? 

Dans le cas présent, quand ils ont vu M. B... bais- 
ser son arme et prêt à faire feu après l'expiration de 
la limite réglementaire {Voir le Duel au pistolet de 
pied ferme), ne devaient-ils pas non seulement crier 
d'arrêter, mais s'élancer pour obtenir l'exécution de 
leur commandement? 

MM. les témoins demanderont-ils le bénéfice d'in- 
ventaire en alléguant que l'anxiété les a mis dans la 
situation de la femme de Loth, ou bien, que la 
fumée du pistolet de M. A... les a empêchés de bien 
voir?... 

De pareils faits exciteront toujours les regrets des 
champions qui ont pu commettre un oubli, des té- 
moins qui eussent pu et dû empêcher cet oubli, 
cause de conséquences aussi désastreuses, de tous 
les honnêtes gens, enfin, que nous entendons jour- 
nellement déplorer les irrégularités qui se commet- 
tent dans les rencontres. 

Cette réflexion nous donne encore le droit de répé- 
ter notre « dclenda Carthago », à savoir : 

Toutes les irrégularités commises dans les duels 
doivent tomber — sauf le bénéfice d'inventaire — 
sous la responsabilité des témoins ! 
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5° 



Un duel à Tépée a lieu entre M. R... et M. X... ; 
ce dernier y laisse la vie. On trouve sur lui une 
ceinture large et plus épaisse que les bandages her- 
niaires habituels, ayant à l'intérieur une plaque mé- 
tallique très forte qui en faisait une véritable armure 
évidemment destinée à protéger les parties infé- 
rieures du corps. 

L'un des témoins prétend que M. X... était affligé 
d'une hernie, mais le médecin ne reconnaît aucune 
trace de cette prétendue infirmité. 

L'information établit que M. X... avait coutume 
de mettre ce bandage toutes les fois qu'il se battait 
en duel. 

En effet, peu de temps auparavant, dans une autre 
rencontre, son adversaire Tayaut touché vivement 
en se fendant, eut son épée faussée comme ayant 
heurté un corps qu'elle ne pouvait pénétrer, X... 
était assisté des mêmes témoins. Ils ne s'émurent 
point de cet incident ni les uns ni les autres, et 
l'un d'eux se borna à redresser la lame pour que le 
combat pût continuer... X..., l'auteur de l'irrégu- 
larité, était mort, le jury acquitta!... 



6* 



Au mois de novembre 1835, eut lieu une rencontre 
au sabre entre M. A. S..., fils d'un célèbre juriscon- 
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suite, et Tun de ses parents par alliance, M. D... 

Après quelques passes, nous apprend le procès- 
verbal, M. S... finit par fondre sur son adversaire. 
M. D... paraissait calme et de sang-froid; il reculait 
en présentant la pointe de son arme. Sa première 
botte ne put être parée, comme elle arrivait à la poi- 
trine de M. S... Celui-ci la détourna avec le dos de 
la main gauche, dont Tépiderme fut légèrement écor- 
ché. En rompant, M. S... fit une chute; M. D... 
n'en profita pas. S... relevé, on revint sur le lieu où 
le combat avait commencé. On s'en était sensible- 
ment écarté. 

Au bout d'une dizaine de minutes, M. S... rece- 
vait dans le haut de la poitrine un coup de pointe 
sans gravité qui déterminait une effusion de sang, et 
presque au même moment M. D... fut atteint d'un 
coup de pointe vivement porté qui lui traversa le 
foie. <( Il ne survécut que vingt-deux heures à sa 
blessure. » 

Cet exemple peut donner lieu aux réflexions sui- 
vantes : 

Et d'abord la faculté de détourner le fer avec 
la main gauche avait-elle été accordée aux deux 
adversaires par une convention expresse? 

Dans le cas contraire, le devoir des témoins était 
d'arrêter le combat, d'avertir sévèrement M. S..., et 
de plus, les témoins de son adversaire étaient en 
droit d'exiger que sa main gauche fut fixée derrière 
le dos. {Voir art. 37, chap. IV, page 218; Remar- 
ques sur l'article 27, chap. IV, page 264 ; art. 16 et 17, 
chap. VI, page 351.) 
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M. S... ayant fait une chute, M. D... n'en profita 
pas; c'est très bien, mais dans rentraînement du 
combat il eût pu en profiter. 

Ne peut-on pas se demander ici si ce serait attri- 
buer un sens trop étendu à l'article 40, chapitre IV, 
et à l'article 18 du duel à Tépée, en observant que 
M. S... étant à terre, les témoins eussent pu se croire 
en droit d'arrêter le combat jusqu'à ce qu'il se fût 
relevé? Et, d'ailleurs, les témoins n'eussent-ils pas 
été fondés à se prévaloir de la faculté qui leur est 
attribuée par l'article 39, chapitre IV, page 220, pour 
arrêter les combattants, essayer de mettre fin au 
duel, en représentant que l'irrégularité commise au 
commencement par M. S... avait pour corrélatif 
l'acte honorable que son adversaire venait d'accom- 
plir envers lui, et que les deux champions s'étant 
d'ailleurs battus très bravement, s'il y avait lieu à 
réconciliation ? 

Enfin, quand M. S... reçut le coup de pointe 
sans gravité qui détermina V effusion du sang, et que 
presque c?// même moment M. D... fut atteint, les 
témoins, à la moindre apparence d'effusion de sang, 
ne devaient-ils point arrêter le combat, pour visiter 
la blessure, s'assurer de la gravité ! (Art. 40, chap. IV, 
Devoirs des témoins.) Naturellement Topporlunité 
de cette dernière réflexion dépend d abord de la pos- 
sibilité produite par rintervallo qui s'est écoulé 
entre la lutte et la riposte, et aussi de la vigilance 
et de la promptitude des témoins. 
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M. D..., étudiant en droit, rencontrant M. G..., 
étudiant en médecine, dans l'une des soirées ordi- 
naires du qufirlier Latin, l'accoste et lui adresse quel- 
ques paroles olt'ensantes sur un sujet assez divergent 
de r interpréta lion des Pandecles de Justinien. Ce 
dernier, au lieu de relever l'offense, prononça quel- 
ques paroles dilatoires inoffensives, et laissa éloigner 
sans plus M. D... 

Plus tard, M. G... raconte le fait à M. T..., son 
copain, autre étudiant en médecine. 

Quelques instants après, M. T..., se trouvant en 
présence de M, D,.., lui cherche querelle au sujet 
de rincidenl qui vient de se passer entre lut et 
M. C... Des paroles vives et insultantes sont échan- 
gées, une provocation est lancée, et amène un duel 
dont le résultat fut fatal à M. D... 

Comme de juste et de droit obligatoire, les témoins 
devaient examiner et reconnaître les précédents de 
cette affaire, les motifs ayant donné lieu à la pro- 
vocation. 

Cet examen attentif ne devait-il pas leur faire re- 
connaître une substitution de personne? 

M, G... ayant été offensé le premier, ne lui nppar- 
tenaît-il pas de relever lui-uieme son offense? 

L'acie d'indiscrétion commis par M. G... (nous di- 
sons indiscrétion, parce que. tant l'éloignement des 
faits que la charité évangélique nous le conseillent) 
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n'a- 1- il pas élé la cause de la querelle subséquente 
entre M. T... et M. D...? 

N'était-il pas impossible d'invoquer la primauté 
de réparation pour celte deuxième querelle ayant 
lieu pour le même motif et conduisant naturellement 
à la substitution de personne signalée ? 

D'après ce, les témoins de M. D... n'étaient-ils 
pas en droit de se rendre en son nom chez M. G... 
pour lui offrir réparation de l'offense qui lui avait été 
faite de prime-abord, et lui demander en même temps 
raison de la querelle qu'il avait suscitée par son 
indiscrétion, et, en cas de fin de non-recevoir ou de 
refus, de dresser procès-verbal? 

Les mêmes témoins n'étaient-ils pas en droit de 
déclarer aux témoins de M. T... qu'ils n'entendaient 
prendre en considération sa querelle avec M. D... 
que lorsque la querelle de ce dernier avec M. G... 
aurait été apurée? 

Soit qu'il s'ensuivît une ou deux rencontres (ce 
qui est encore à examiner), M. G... et M. T... pou- 
vaient-ils être admis à se servir réciproquement de 
témoins ? Non ! 

Évidemment, la question de substitution est pré- 
pondérante dans cette affaire. 

La première querelle à vider était celle entre 
MM. D... et G... 

Celle entre MM. D... etT... ne venait qu'en se- 
conde ligne, et bien que les insultes eussent été plus 
graves que dans la première querelle, elles ne pou- 
vaient paralyser la substitution. A supposer même 
que l'on eût remis au sort la primauté de répa- 
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ration, et que la deuxième querelle l'eùl emporté, 
la première querelle vennit ensuite ; de là deux 
écueils. Le premier d'adiiiellre deux rencontres 
pour la même querelle et pour les mômes motils. Le 
deuxième d'admettre la substitution de personnes en 
négligeant la prîmaulé d'offense; c'est ce qui de fait 
a eu lieu. 

Pour échapper a celle complication de principes, 
de tlroits et d'intôrêts, nous ne connaissons qu'une 
solution satisfaisante, et c'est la suivante : 

En l'absence de toute voie de fail et de tout outrage 
attaquant directement l'honneur d'aucun des cham- 
pions en cause, des tômoins intellii^enls, fermes et 
expérimentés, s'appuyant énergiquemont sur la com- 
plication de l'affaire, devaient opposer une vigou- 
reuse martingale aux ardeurs juvéniles de leurs 
clients, et obtenir non seulement un arrangement 
honorable, mais encore une rêcouciliatioD complète 
de la part de tous les adversaires. 

Telle est notre conclusion. Nous espérons que la 
brillante jeunesse de nos écoles nous pardonnera 
d'avoir employé le mot de « martingale >. Un seul 
et vif désir inspire notre plume, celui de conserver 
de belles et généreuses intelligences pour la défense 
de la patrie, pour la gloire de la France, pour l'hon- 
neur et la consolation de chères et respectables 
familles ! 



Un M. X..., dinanl habituellement avec quelques- 
uns de .?es collègues, détestait cordialement l'un 
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d'eux, M. T... Déjà plus d'une fois des discussions 
orageuses s'étaient élevées entre eux, et ce dernier 
avait été très malmené par M. X... Un jour, au 
milieu d'une vive altercation, M. X... se permit de 
dire à M. T... c Je vous mets au défi de venir chez 
moi. > 

Les assistants laissent passer sans protestation ni 
opposition une façon d'agir aussi inconvenante. 

Au lieu d'envoyer ses témoins chez M. X... pour 
se mettre à sa disposition ou bien demander satis- 
faction, un faux sentiment d'amour-propre porte 
M. T... à se rendre au domicile de ce dernier. Il 
n'en sortit point vivant, et la justice dut ensuite 
apprécier les funestes conséquences de cette ren- 
contre. 
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Un officier des plus braves s'étant involontaire- 
ment rendu coupable d'une malhonnêteté envers des 
dames, reçoit un appel de la part du cavalier qui les 
accompagnait. 

Désolé d'avoir commis un acte indigne d'un homme 
bien élevé et surtout ayant l'honneur de porter l'é- 
paulette, il s'empresse de témoigner ses regrets à 
celui qui l'a provoqué, en l'assurant qu'il est prêt à 
répondre à son appel et à lui donner toute satisfac- 
tion qu'il pourra désirer. 

Le cavalier, touché d'une si noble conduite, lui 
répond courtoisement: c Non, monsieur, un homme 



honorable comme vous a le droit de présenter ses 
excuses à des dames, permettez-moi de vous serrer 
la main avant de vous y conduire. » Les excuses du 
brave ofiicier reçoivent l'accueil gracieux et sympa- 
thique qu'elles méritaient. Il eut tout lieu de s'ap- 
plaudir de cette belle action, car il en fut bientôt 
récompeusc par d'excellentes relations. Dans une 
société civilisée, la bonne éducation, la noblesse des 
sentiments, suffisent pour ouvrir toutes les portes. 
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Dans un duel au pistolet entre un propriétaire et 
un banquier, le propriétaire, favorisé par le sort, 
tire le premier et manque; la balle du banquier ren- 
contre un corps dur et dévie. 

Les témoins dans leur visite avaient oublié d'in- 
viter le champion à divorcer pendant quelques ins- 
tants avec un porte-monnaie bien garni qu'il tenait 
dans son gousset, 

Lo banquier, homme d'esprit, s'incline devant son 
adversaire avec autant de sang-froid que de cour- 
toisie, et lui dit: « Monsieur, je viens vous faire mon 
■ corapHraent, vous savez parfaitement placer votre 
« argent! » 

11° 

M. de R...,dan5 un duel au commandement, tire 
au troisième coup suivant la règle ; son adversaire 
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n'a-t-il pas élé la cause de la querelle subséquente 
entre M. T... et M. D...? 

N'était-il pas impossible d'invoquer la primauté 
de réparation pour celte deuxième querelle ayant 
lieu pour le même motif et conduisant naturellement 
à la substitution de personne signalée ? 

D'après ce, les témoins de M. D... n'étaient-ils 
pas en droit de se rendre en son nom chez M. G... 
pour lui offrir réparation de Toffense qui lui avait été 
faite de prime-abord, et lui demander en même temps 
raison de la querelle qu'il avait suscitée par son 
indiscrétion, et, en cas de fin de non-recevoir ou de 
refus, de dresser procès- verbal? 

Les mômes témoins n'étaient-ils pas en droit de 
déclarer aux témoins de M. T... qu'ils n'entendaient 
prendre en considération sa querelle avec M. D... 
que lorsque la querelle de ce dernier avec M. G... 
aurait été apurée? 

Soit qu'il s'ensuivît une ou deux rencontres (ce 
qui est encore à examiner), M. G... et M. T... pou- 
vaient-ils être admis à se servir réciproquement de 
témoins? Non! 

Évidemment, la question de substitution est pré- 
pondérante dans cette affaire. 

La première querelle à vider était celle entre 
MM. D... et G... 

Celle entre MM. D... etT... ne venait qu'en se- 
conde ligne, et bien que les insultes eussent été plus 
graves que dans la première querelle, elles ne pou- 
vaient paralyser la substitution. A supposer même 
que l'on eût remis au sort la primauté de répa- 
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M. P..., dans une discussion, reçoit une insulte 
aussi grave qu'imméritée. Il en demande raison. 
Peut-on lui refuser le choix des armes? Non, sans 
doute. 

Les témoins de l'adversEiire proposent d'abord une 
arme, ensuite une autre, Unissent par demander le 
sabre sans pointe. Les lémoîiis de M. P..., faibles et 
surtout ignorants, accejjlenl tout ! Cependant M. P... 
avait servi autrefois, et sans avoir approfondi parti- 
culièrement les règles du duel, comprenait qu'une 
piireille rencontre devenait dérisoire en propnrlion 
de l'offense qu'il avait reçue; cependant, faute d'oser 
récuser ses témoins, il se soumet I 
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M. de B..., homme d'un âge mûr, dans une de 
ces discussions politiques qui empoisonnejil la so- 
ciélé, est frappé par un jeune homme. Un ihicl à 
otilrancc est la suite de cette insulte. Après plusieurs 
blessures échangées de piirt et d'autre, les témoins, 
aussi enragés que les champions, ordonnent d'arrêter 
pour permettre à ces derniers de reprendi'O des 
armes et de faire ]ianser leurs blessures. Dans 
cetlo deuxième reprise, plusieurs blessures légères 
sont encore échangées entre les deux adversaires. 
Mais le jeune homme ayant par deux fois détourné 
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le fer avec la main, on arrête chaque fois pour le 
réprimander. A la deuxième fois, ce jeune homme 
demande lui-même que sa main gauche soit attachée. 
Bientôt il s'affaisse et tombe, frappé par un coup 
d'épée dans la poitrine. 

A ce moment suprême, les bons sentiments repren- 
nent le dessus, t Monsieur, dit-il en s'adressant à 
€ M. de B..., maintenant il m'est permis d'avouer 
€ mes torts. Pardonnez-moi, donnez-moi votre main, 
€ je vais mourir ! » 

M. de B... ému se tourne vers ses témoins, qui 
tous lui disent : c Donnez la main, votre honneur 
< est satisfait. » Il donne la main à ce brave jeune 
homme, qui répond par un dernier soupir à ce signe 
de pardon. 
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Dans une rencontre à Tépée entre M. le baron 
deSaint-Y... et M. de G..., ce dernier reçoit une 
blessure; les témoins ordonnent d'arrêter. M. de 
Sainl-Y... rompt Tépée basse comme Thonneur lui 
en faisait un devoir. Il n'en est pas de même de 
M. de G..., qui, emporté par la fureur de sa rancune, 
n'écoute point la voix des témoins, et se précipite 
sur M. de Saint-Y..., lequel, parant le coup avec 
adresse, riposte par un coup d'épée qui étend 
M. de G... sur le carreau; quelques instants après, 
il avait cessé de vivre. 

Ici, la fin donne raison à la justice et au droit ; il 




pouvailetdevniten être autrement, si M. de Saînt-Y... 
n'eût parc avec agilité l'attaque déloyale de son ad- 
versaire. 

En pareil cas, les témoins ne doivent point se 
borner à crier, ils doivent s'élancer et séparer les 
comballanls. 
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M. de N... assiste un de ses amis dans un duel. 
Il s'aperçoit que l'adversaire est blessé. N'écoulant 
que la voix du devoir, il se précipite sur son ami et 
reçoit lui-même un coup d'épée avant de parvenir 
à l'arrêter. 

Voilà un témoin honorable qui ne craint pas de 
risquer sa vie pour dégager la responsabililc du 
mandai qui lui a été coullé. 
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Deux étudiants, A... otC..., font leur droit à Paris; 
A... vient de commencer sa première année ; C... est 
un ancien, c'est un étudiant de douzième année, plus 
habile il culotter des pipes, à ifobelolter, à courir li 
aventures et les querellera, qu'à commenter le />/- 
geatf et les Donations de Demolombe. Bien que du 
même pays. A... cherche à éviter C ., leurs familles 
respectives ayant eu des différends pour une succes- 
sion. La fatalité les réunit à la Chmiinivrf. C... ne 
manque pas l'occasion si favorable de chercher que- 
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relie à son jeune camarade, et, dans la discussion, 
se permet de lui donner un soufflet. Les assistants 
interviennent; A... se retire aussitôt, court chez un 
parent ex-sous-oftîcier de cavalerie, commis dans un 
des grands magasins de la capitale. 

Ce dernier se rend en compagnie d'un autre étu- 
diant chez G... et lui demande une réparation par 
les armes. Le duel est convenu avec les conditions 
suivantes : on se battra jusqu'à ce qu'une blessure 
sérieuse permette aux témoins de déclarer l'honneur 
satisfait. 

Le combat commence ; quelques instants après, 
dans une passe vivement engagée, l' ex-sous-officier 
s'aperçoit que G... avait saisi le fer de son camarade 
et allait lui plonger l'épée dans le ventre. S'élancer 
sur le traître, la canne à la main, le terrasser, le me- 
nacer de l'assommer sur le coup s'il ne fait des ex- 
cuses, ne fut que l'affaire d'un instant. 

A... put continuer ses études en toute sécurité; on 
savait qu'il ne reculait pas devant la botte et qu'il 
avait un bon témoin ! 

Les derniers exemples qui précèdent, s'ils offrent 
une bonne leçon de nature à réveiller la vigilance et 
le zèle des témoins dans les combats, contiennent 
également un salutaire avertissement pour les cham- 
pions, en leur démontrant la nécessité de se tenir 
toujours sur leurs gardes lorsqu'ils entendent le 
commandement d'arrêter. 
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Voici un duel à marche interrompue jusqu'à une 
ligne iotermédiaire : l'un des adversaires marche, 
lire et manque. L'autre, au lieu de s'arrêter et de 
viser lout le temps prescrit par les articles 10 et 12 
des régies du duel, arrive jusqu'à la ligne, vise 
longtemps et tue raide son anlagoniste. 

A qui donner la responsabilité d'un pareil assas- 
sinat, si ce n'est aux lômoiiia ? et pourtant tous con- 
tinuèrent à se bien porter ! 
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Nous nous occuperons ici d'un exemple récent 
dont la discussion nous parait utile et opportune. 

M. C... père, propriétaire à,.., injurié dans deux 
articles du journal Je la localité, notoirement connu 
comme appartenant à M. Z..., envoya à ce dernier 
deux de ses amis pour lui demander soit nne rétrac- 
tation de ses outrages, soit une réparation par les 
armes. 

M. Z... mit deux de ses amis en rapport avec les 
témoins de M. C..., mais il leur avait donné pour 
mission de refuser et la rétractation et la réparation 
par les armes. 

M. Z... se fondait, pour refuser la réparation de- 
mandée, sur ce que, n'étant pas le gérant du journal, 
il n'était pas légalement responsable des articles qui 
y étaient publiés. 
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A la suite de ce refus, M. G... désireux d'avoir une 
entrevue avec M. Z... pour l'amener à rétracter les 
injures qu'il disait lui avoir été prodiguées par le 
journal de ce dernier, se rendit plusieurs fois dans 
la même journée à Thôtel où habitait M. Z..., mais 
il ne l'y trouva pas. Lorsque le soir, à six heures, en 
rentrant chez lui, M. G... le rencontra dans la rue, 
accompagné de deux personnes, il l'aborda et lui 
demanda d'avoir une entrevue avec lui à son hôtel. 

M. Z... lui répondit qu'il ne voulait avoir aucune 
explication avec lui. M. G... insista; M. Z... refusa 
de nouveau. 

Alors M. G..., outré des refus et de l'attitude de 
M. Z..., lui cracha au visage. 

Ge dernier se rendit immédiatement chez le procu- 
reur de la République et déposa une plainte. 

Ici, nous nous arrêterons pour présenter quelques 
observations. 

Nous nous étonnerons, en premier lieu, que 
M. Z... ait pu trouver des témoins disposés à trans- 
mettre sa communication et à soutenir son refus 
d'accorder la satisfaction demandée, sous prétexte 
que leur client n'étant pas le gérant du journal, il 
n'était pas légalement responsable des articles qui y 
étaient publiés. 

Gelte allégation, légalement admissible vis-à-vis 
de la justice ordinaire, est complètement inadmis- 
sible par-devant la juridiction du point d'honneur. 

La justice ordinaire s'appuie sur la loi et n'admet 
que les preuves légales. Ainsi, dans la presse, le 
gérant d'un journal est déclaré responsable de par la 



loi ; c'est un homme de paille breveté pour répondre 
légalement des infractions qui peuvent êLi-e commises 
par d'autres. 

Il n'en est pas de même dans la juridiction du 
point d'honneur. Celle juridiction est entiùrement 
basée sur l'opinion publique; ses preuves sont four- 
nies par la notoriété publique. Elle n'admet point 
d'hommes de paille, de bretleura, ni de spadassins 
brevelôs pour répondre des mélaits attribués à d'au- 
tres. Vis-ii-vis d'elle, chacun est responsable des 
actes qu'il est répulé avoir accomplis ou qui ont été 
accomplis par son ordre. 

Vis-à-vis le point d'honneur, le gérant ou le rédac- 
teur en clief ne sont déclarés responsables que 
lorsque l'opinion publique ne désigne point l'auteur 
réel. 

Dans bien des circonstances, et pour des motifs 
faciles à comprendre, on ne recherche pas même le 
gérant, quand bien même il se déclarerait respon- 
sable d'un article injurieux ; ou l'on garde le silence 
du dédain, ou l'on s'adresse aux tribunaux ordi- 
naires. 

D'après ce, un ou même plusieurs hommes hono- 
rables, étant réputés comme patrons d'un journal, 
peuvent être sujets à îles demandes d'explications 
ou de réparations pour des articles injurieux envers 
les personnes el les familles, qui pourraient é:re 
insérés dans ce journal. 

Un désaveu catégorique de leur part dans le jour- 
nal même est le moyen de dégager leur responsabi- 
lité aux yeux de l'opinion publique et des intéressés. 
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M. Z..., à supposer qu'il ne fût point Tauteur de 
l'article offensant, qu'il n'ait point été inséré par son 
ordre, ou même (ce qui arrive quelquefois) que 
cet article ait été inséré à son insu, devait le dé- 
savouer. Ce désaveu pouvait s'effectuer par une 
simple lettre écrite et signée par lui, insérée dans le 
journal , ou bien par un procès-verbal signé par 
lui, par les témoins, et inséré également dans le 
journal. 

Nous nous étonnons encore que les témoins de 
M. G... n'aient point protesté contre la fin de non- 
recevoir qui leur était alléguée par les témoins 
adverses, et ne leur aient point signifié que, si leur 
client persévérait à s'en prévaloir et à refuser toute 
explication ou réparation ultérieure, ils dresseraient 
un procès-verbal de son refus motivé et le feraient 
insérer dans les journaux. 

M. G... n'avait aucune raison ni obligation de cher- 
cher à rencontrer à son domicile M. Z... {Voir Gode 
du duel,chap. III, art. 11, page 193, et Observations, 
page 201.) 

En refusant toute explication et réparation, sous 
un prétexte inadmissible, M. Z... s'est évidemment 
exposé à l'acte de violence commis envers lui par 
son adversaire. 

Dans l'audience du tribunal, à laquelle toute la 
ville était venue assister, le procureur de la Répu- 
blique soutint naturellement la prévention légale, et 
requit contre M. G... l'application de la loi, tout en 
laissant le tribunal juge de la mesure dans laquelle 
la peine devait être appliquée en présence des cir- 




consLimiîes qui avaient amené à M. C... commetlre 
le délit qui lui éLaiL rcprodiû. 

L'avocat du barreau de Paris avait la partie belle, 
il ne fut jamais mieux inspiré. Sa parole élevée et 
souvent dédaigneuse et sarcastique a fait une vive 
impression et a augmenté encore, s'il était possible, 
les sympathies qui entouraient M. C... pùro. 

Après In plaidoirie, alors que le tribunal allait se 
retirer pour délibérer, l'avocat de M. Z... se lève et 
déclare que son client, qui venait de déposer comme 
témoin, se porte partie civile et demande comme 
dommages-intérêts l'insertion, dans dix journaux à 
son choix, du jugement à intervenir, aux frais do 
M. C... 

Lh réplique du défenseur do M. C... a di\ faire 
regretter à M. Z... le parti qu'il avait pris d'inter- 
venir comme partie civile. 

Après une courte délibération, le tribunal pro- 
nonce un jugement où il déclare : " Que si les injures 
« prodiguées à M. C... dans le journal précité ne 
« l'excusent pas entièrement de la voie de fait â 
" laquelle il s'est laissé entraîner à l'égard de 
« M. Z,.., le refus de ce dernier de donner toute 
« explication au sujet des articles injurieux dans son 
u journal est une atténuation du fuit pour lequel il a 
« porté plainte; qu'aucun préjudice n'a été causé à 
» Z... ft En conséquence, 11 condamne M. C... à 
200 francs d'amende et déclare M. Z... mal fondé en 
sa demande de dommages-intérêts et l'en déboute. 

L'affaire paraissait terminée sur le teiTain choisi 
par M. Z... lui-même, lorsque, au grand étonnement 




de toute la ville, M. Z... envoya ses témoins à 
M. C... fils. 

Ce dernier répondit : o Que, si M. Z... avait dé- 
fi mandé au moment de l'injure une réparation à 
< M. li^douard C...,il la lui aurait sans nui doute 
I accordée, quoique son père fût absolument disposé 
« à la lui accorder lui-même, et que son âge, dont on 
( s'était prévalu, ne pût être un obstacle; aujoar- 
ï d'hui, une roparation a été demandée aux Irîbu- 
« naux et accoi'dée par eux : aucune raison d'hon- 
• neur ne commande à M. G... fils d'en accorder une 
« autre. » 

La réponse de M, G... fils est en tout point cor- 
recte. Suivant le Coda du duel, chapitre 111, 
article 20, page 191, quiconque s'adresse à Injustice 
ordinaire pour la réparation d'une injure perd tout 
droit de s'adresser â la juridiction du point d'iion- 
neur pour la réparation do celte même offense, sui- 
vant l'axiome cité plus haut, non bis in idem. 

M. G... était donc en droit de refuser toute répara- 
tion ultérieure, il en est à plus forte raison de même 
de son fils, qui n'a lui-même, et que l'on n'a aucune 
raison de faire intervenir. 

M. Z,.., en mettant ses témoins en rapport avec 
ceux de M, G..., n'avait point excipé l'incompétence 
de ce dernier. 11 l'avait donc virluellemenl accepté 
comme adversaire. Il ne lui était plus permis d'en 
choisir un autre suivant son cajirice. 

En dernière analyse, à supposer que, dés le prin- 
cipe, M. Z... se fût adressé à M. Édouanl C... fils, 
cette demande devait passer par la filière froide des 
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lémoins, lesquels, se rapportant par analogie au Code 
du duel, chapitre I", article 22, page 169, eussent dû 
examiner s'il y avait lieu de déclarer M. C... pèje 
capable et susceptible de fournir la réparation de 
l'injure qu'il avait faite, et par conséquent d'opposer 
une barrière à la louable accession de M, Edouard C... 
fils. 

Nous reproduisons du reste les termes dans les- 
quels un organe accrédité de la presse parisienne 
apprécie la fin de cet incident : 

" Nous ne saurions trop approuver, dans cetto 
" circonstance, la conduite de M. C... fils; il est bien 
" évident que si M. Z... avait eu sérieusement une 
" seule minute l'intention de se Lattre, il eilt accepté, 
n â l'origine, la rencontre qui lui était proposée, et 
" plus tard, quand M. C... l'insulta en pleine rue, il 
" lui eût envoyé tout de suite ses témoins, au lieu 
1 d'en appeler purement et simplement aux tribu- 
■ naux. 

« Ce n'est pas la faute de M. C... si le terrain sur 
" lequel U voulait tant aller vider le différend a été 
<t cliangé par son adversaire; le terrain nouveau 
« choisi par M. Z... a dû être subi par M. C... et nous 
ic ne comprendrions pas que ce dernier ni son llls 
consentissent aujourd'hui â une rencontre, que les 
« façons d'agir de M. Z... ont selon nous rendue im- 



" Puis, ce serait vraiment commode de pouvoir à 
son gré choisir son adversaire et d'aller provo- 
quer tel ou tel membre d'une famille, frère, iils, 
; neveu ou cousin, sous prétexte qu'on ne veut pas 
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« se battre avec celui-là seul qui en est cause. 
« En s'adressant aux tribunaux, M. Z... a défini 
« lui-même la seule satisfaction qu'il désirait, ce 
« n'est pas davantage la faute de M. G... si le tri- 
« bunal lui a refusé celte satisfaction en le débou- 
te tant de sa demande en dommages-intérêts. » 



21 



Un ami du Figaro, M. G..., le créateur et cor- 
respondant du Courrier des Etats-Unis, commu- 
nique à ce journal les détails suivants sur un duel 
qui, il y a un an et demi environ, causa dans le pu- 
blic une certaine émotion. 

Ce duel eut lieu par suite d'une offense avec coups 
et blessures, commise envers M. B... par M. M... 

Laissons d'abord la parole à M. G.... 

« Les détails, jusqu'à ce jour enveloppés de mys- 
« tère, du duel du mois de janvier 1877, entre 
« MM. B... et M..., sont publiés par le Times, qui 
« les tient de M. Georges W..., qui lui-même les 
« tenait d'un chirurgien présent à la rencontre. Ce 
« récit réduit à néant les hypothèses plus ou moins 
« comiques et malveillantes qui avaient été faites 
« au sujet du duel, et démontre que la conduite 
ft de M. B... a été celle d'un homme de cœur. 

« Chacun des deux adversaires avait apporté ses 
« pistolets, et il a été décidé de se servir de ceux de 
c M. M..., qui étaient vieux, rouilles et très durs à 
€ la détente. Quand les duellistes ont été en posi- 
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tion, les seconds oui Jonné leurs inslruf lions 

comme il suit : on devait tirer pendant (jue le 
' témoin chargé de donner le signal disait : " Feu! 
: un, deux, trois ! » 11 n'était pas permis de tirer 

après ce dernier mot. 

« Le coup de piatolel de M. M... a retenti on 
I même temps que le commandement de feu. Mais 
; M. B... a eu beau presser la détente de loute sa 
: force pendant la période de temps convenu, le 

■ chien a refusé de s'abattre. Son second a fait oliser* 
' ver alors que cV-lail par une circonstance indé- 

: pendante de la volonté de M. B... que son pistolet 
. n'était pas parti, et, qu'ayant essuyé le feu de son 
I adversaire, il devait avoir le droit de riposter. 

« L'observation ayant été reconntio juste, les duel- 
i listes ont repris leurs positions, le pislolet de 
1 M. B.... étant tout chargé. 11 a ajusté M. M..., 
1 mais, à la dernière seconde, la colère dont il avait 
1 évidemment été animé jusque-là a fait place à un 
1 sentiment plus noble. Il n'a pas voulu tuer l'homme 
: qui maintenant était à sa merci, et, relevant son 
> pislolet, il l'a déchargé en l'air. En se retirant-, il 
i a demandé au chirurgien : « N'ai-je pas bien fait, 
i docteur? ï Le docteur regarda alors la cicatrice 
1 que la bruLalilé de M. M... avait laissée sur le 
i visage de M. B... — cicatrice qu'il i,'ardera lou- 

■ jours — 'et répondit que, loul en rendant liom- 
1 mage à la générosité de sa cimduite, il aurait 
i éprouvé à sa place une terrible lentalion rl'assou- 
1 vir la vengeance qui était entre ses mains. « 

Comme on le voit, et comme tout le momie le 



sait d'avance, ajoute le Fîijuro, M. B... s'est con- 
duit en véritable gentleman. 

La conduite de MM. les témuin^i dans le duel dont 
nous venons de reproduire les curieux détads pour- 
rait donner lieu à une discussion longue et appro- 
fondie de nature à soulever île nombreuses ques- 
tions -, nous croyons devoir nous liorner à examin'-i- 
deux points principaux et les plus essentiels. 

En premier lieu, nous manifesterons le regret ijue 
les témoins aient cru pouvoir choisir des pistolets 
n vj'eH-v, rouilles rt tri:s durs l'i la drlfiiio •. 

Suivant les prescriptions du chapitre II, Naliirc 
des armes {Voir Chateauvillurd, même objet), le 
choix des témoins no peut porter que sur des armes 
en parfait état, et de nature a pouvoir s'en servir 
en duel. 

Serait-on fondé à alléguer que les témoins n'ont 
agi ainsi que dans l'intention de diminuer les chances 
funestes de la rencontre, en choisissant des armes 
moins dangereuses par suite de leur imperfection'.' 

Nous ne saurions admettre une semblable ex- 
cuse. 

Et d'abord, l'imperfection des armes ne peut-elle 
pas causer de fâcheux accidents ii ceux mêmes 
appelés à en faire usage "' 

Nous avons établi (chapitre IV', Devoirs des lé- 
iBuins) que : dans une affaire, le premier devoir des 
témoins est la conciliation; ensuite, toutarrangemeni 
étant impossible et la rencontre étant décidée, leur 
devoir est la modération, afin d'atténuer — dans les 
limites du juste el du possible — les conséquences 
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l'unestes du duel, tout en se conformant slrictement 
aux conditions acceplc-es par les parlies. 

Nous avons également élalili que : ces devoirs des 
témoins doivent, en prodigue, s'accomplir en con- 
formité des règles du point d'honneur; que ]os 
témoins sont responsables, sur leur propre honneur, 
de la vie et de l'honneur de leur client; qu'enfin, dans 
un duel sérieux, — et nous proscrivons les duels de 
théâtre, — les conditions de la rencontre doivent 
être arrêtées d'une manière proportionnelle à l'of- 
fense, et rigoureusement accomplies. 

Or, dans l'aiTaii'e qui nous occupe, où l'olTense 
avec coups et blessures est de la dernière gravité, 
comment admettre que des témoins puissent « dans 
un but pacilique » choisir des armes « plus ou moins 
inoiïensives », sans s'exposer, eux et leurs clients, 
au;; commentaires plus ou moins comiques de la m;tl- 
vcillance ou de la malignité* 

Poser celte question, c'est la résoudre. Tout en 
maintenant nos regrets pour cette conduite irrégn- 
lière des témoins, nous saisissons l'occasion d'insislcr 
sur les prescriptions contenues dans les chapitres II 
i;t IV du présent Code, à savoir : 

Que les armes doivent être en parfait état et de 
nature à pouvoir s'en servir en duel ; qu'après avoir 
été scrupulfusement visitf'-es et acceptées par les 
témoins, elles doivent élre apportées par eux sur 
le terrain, et remise> entre les mains des champions, 
seulement au moment du combat. 

Lorsque les champions ont le droit de se servir de 
leurs propres armes, elles doivent être remises préa- 



342 LE DUEL 



lablement entre les mains des témoins qui les ap- 
portent sur le terrain après avoir satisfait aux pres- 
criptions sus-énoncées. 

Mais il est une irrégularité bien plus essentielle 
contre laquelle on ne saurait trop protester, irrégu- 
larité d'autant plus blâmable qu*elle constituait de 
la part des témoins une aggravation du combat en 
dehors des règles du duel adopté, et en la défaveur 
totale de Tun des champions. 

Nous demanderons en vertu de quel principe les 
témoins se sont arrogés le droit d'accorder à M. B... 
la faculté de riposter à son adversaire après le mot 
« trois ». 

Déblayons le terrain. 

Dans les duels au pistolet, les conventions doivent 
décider : si le duel sera terminé après une seule 
reprise, c'est-à-dire après un seul échange de feu 
entre les adversaires, quand bien même il n'en résul- 
terait point de blessures ; ou bien si le duel ne doit se 
terminer, quoiqu'il soit sans résultat, qu'après un 
nombre de reprises déterminé, à moins qu'une simple 
blessure ou une blessure grave (ce qui est encore à 
fixer) n'en vienne avancer le terme. 

Ou bien enfin, si le duel aura lieu à outrance, 
c'est-à-dire ne devra se terminer que lorsqu'un des 
antagonistes aura été reconnu hors de combat. 

L'usage assez universellement admis réclame 
Youtrsnce dans les affaires motivées par l'insulte la 
plus grave, et avec coups et blessures. 

Coup raté compte pour tiré, à moins d'une conven- 
tion contraire, laquelle ne peut être virtuellement 
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posée, cuinme nous allons le voir, dans certaines 
espèces de duel. 

Dans le duel au signal, au commandement tel 
que nous l'avons décrit (Voir chapitre VIII, Duel au 
sifftwl), le témoin désigné frappe Irois coups séparés 
par des intervalles égaux et déterminés. Personne ne 
peut tirer nî avant, ni après le troisième coup, on 
doit tirer simiiltani-mcnt. Les témoins sont en droit 
et en devoir d'empêcher quiconque de tirer après lo 
troisième coup ; car le duel est termine-, à moinsqu'il 
ne soit à plusieurs reprises où û outrance. Dans ce 
cas, le duel recommence comme si tous les deux 
avaient fait feu , c'est-à-dire à chances égales 
comme dés le principe. 

Comme on le voit, dans le duel au sit^nal ou au 
commandement, les deux adversaires sont à chance 
égaie, tou.s les deux son! sujets aux marnes émotions; 
tous les deux ont la même préoccupation, celle de 
pouvoir être atteints; cette parité de préoccupation, 
d'appréhension influe tout naturellement sur la jus- 
tesse du tir chez tous les deux. 

D'après ce, l'on remarque que la faculté d'une 
riposte après le troisième coup est impossiLile, car 
elle vicie la base essentielle de ce duel. 

Ainsi, celui qui riposterait après le troisième coup 
jouirait, au détriment de son adversaire, de deux 
avantages d'une importance majeure. 

Celui de pouvoir ajuster sans émotion, puisqu'il 
est exempt de l'appréhension de recevoir la balle de 
son adversaire. 
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Cette sécurilL! n'infIue-1-elle pas sur la précision 
de son tir ? 

Ayant déjà ajusté son adversaire à la raùmo place, 
ne lui est-il pas plus facile de régler son tir en recom- 
meni^ant? 

D'après ce, sous quel qiw prétexte que ce soit, que 
le chien du pistolet soit paralytique, que la capsule 
soil anémique, que la gâchette soit tombée en Iclhai'- 
gie, dans le duel au signal ou commandement, per- 
sonne ne doit faire feu après le troisième coup. Le 
duel est terminé, et ne peut recommencer qu'à chances 
égales, si les conditions arrêtées en imposent l'obli- 
galion. 

llans la rencontre qui nous occupe, le narrateur 
omet de relater si le duel devait finir à la première 
reprise, ou s"il devait continuer jusqu'à une reprise 
déterminée, ou s'il devait être à outrance. 

Il nous fait connaître dans l'espèce que c'était un 
duel au commandement, et qu'après le mot " Irois " 
il n'était plus permis h personne de tirer. 

Cela nous suffit pour soutenir, suivant les prin- 
cipes exprimés plus haul, que : malgré que le chien 
du pistolet de M. B... ait été rénitent, les témoins ont 
commis une bhimable irrégulariié en accordant à ce 
dernier la faculté de riposter après le mot • trois « ! 

Quelle responsabilité pour lus témoins, principale- 
ment pour ceux de M. M..., si M. B... n'eût pas gé- 
néreusement renoncé au droit qui lui était injuste- 
ment accordé, et qu'il en fût résulté une blessure 
grave ou même la mort? 

De si graves irrégularités peuvent se mettre sur 
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le compte de l'inexpérience des témoins, soil; mais 
n'eiil-il pas été plus sage el plus ppudenl de leurparl 
Je consulter au préalable et coiilidenliellemenl des 
personnes plus expérimentées? 

Dieu préserve nos lecteurs de se trouver dans 
l'obligîilîon de réclamer l'assistance de pareils lé- 
moins ! 



Un mot sur l'acte de tirer en l'air. 

Cet acte généreux terminenaturellementlo combat. 
Si le duel, suivant les conventions, doit se terminer 
aprùs une seule reprise, rien de mieux. Mais si In 
duel, dans une affaire L^rave, doit continuer, trou- 
vera-t-on toujours des If^moins disposés à accepter ou 
à jiermettro que l'un des adversaires, lîranl en l'air, 
mette ainsi fin au duel avant le terme fixé par les con- 
ditions arrêtées? 

Cette question demanderait de trop longs dévelo]i* 
pements; nos lecteurs voudront bien y suppléer. 



l.a plupart du temp.s, ceux qui proposent un duel 
à bout portant avec une seule arme charirée ne sont 
que des lâches, cberchant â se bâtir une réputation 
de bravoure, sur le refus qu'un honnête homme est 
toujours en droit de leur opposer. C'est parfois un 
acte de courage, quand celui qui fait celte proposi- 
tion se trouve dans l'impossibilité réelle de trouver 
une satisfaction équitable de la dernière des insultes 
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dans les duels légaux; du reste nous aurons à revenir 
sur ce triste sujet dans les duels exceptionnels. 



22° 



Un jeune homme aventureux ayant entendu parler 
de la bravoure du comte K..., désire s'en assurer; il 
va lui proposer un duel à bout portant avec une seule 
arme chargée. Le comte K... lui répond : « Je ne 
V pense pas avoir encore fait de folie dans ma vie, 
<r mais une fois n'est pas coutume, j'accepte votre 
« proposition ! » 

Quelques heures après, l'écervelé avait eu la ré- 
compense de sa curiosité; ayant eu la mauvaise 
chance, il avait laissé sa vie dans le combat. 

Quel mauvais génie l'avait poussé à solliciter un 
passeport pour aller étudier le Code du duel dans 
l'autre monde? 
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Le même duel est proposé à M. V... « Soit, dit-il, 
« j'accepte. L'administration des pompes funèbres 
« enverra un corbillard sur le terrain pour emporter 
« celui de nous deux qui aura succombé. Vous avez 
« sans doute choisi vos témoins, je me hâte de sortir 
« pour chercher les miens. » 

Cela dit, il prend son chapeau et se dispose à 
sortir. 
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Le faux brave ne lui en laisse pas le temps, et le 
prie très sincèrement d'agréer ses regrets ! 

Les exemples variés que nous venons de présenter 
suffiraient sans nul doute pour justifier aux yeux de 
nos lecteurs les articles établis dans les précédents 
chapitres. 

Nous passerons donc aux régies spéciales des dif- 
férents duels en commençant par le duel à Tépée. 
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• CHAPITRE VI 



ou DUEL A L'ÉPÉE. 



Art. 1*'. — Arrivés sur le terrain, les adversaires 
se saluent courtoisement ainsi que tous les témoins 
respectifs; ils ne doivent avoir entre eux aucune 
explication, toute décision quelconque qu'ils pour- 
raient prendre peut être considérée comme nulle. 

Art. 2. — Dans la généralité des duels, sauf les 
cas où une règle particulière remet ce droit à la dé- 
signation du sort, le doyen d'âge, parmi les témoins, 
dirige la rencontre,assisté par le plus âgé de la partie 
adverse. Les deux témoins moins âgés les aident 
dans Taccomplissement de leur mission. 

Il est toujours permis aux témoins, d'un commun 
accord entre eux et avec le consentement de leurs 
clients, de donner la direction du combat à celui 
qu'ils jugent le plus expérimenté entre eux. 

Art. 3. — Les témoins, après avoir reconnu le 
terrain le plus égal et le plus propre au combat, 
choisissent le plus également possible deux places 
à distances sufflsantes pour que les adversaires étant 
fendus ne puissent avoir de contact par la pointe de 
leurs épées. 



CODE Dr DUEl- 3411 

Art. -1. — Les places sont tirées au son. 

AiiT. 5. — Ixs charapioiiri sont invités à se dé- 
jiouiller de leurs habits, et les lémoins constalent 
qu'ils ne portent aucuns corps étrangers capables de 
parer un coup d'épée. 

Le refus de leur part de se soumettre à celte visite 
équivaudrait a un refus de duel. (Voir chap. IV, 
art. 3i.) 

Art. 6. — Les témoins élanl placés (voir notes 
sur l'art. 3, avant-dernier alinéa, page 356), le té- 
moin qui dirige le duel invite celui qui l'assiste à 
lire aux oombatlants les conditions établies. Cette 
leclure terminée, il leur dit : c Messieurs, vous 
1' avez entendu la lecture des conditions adoptées 
" par vos témoins et ratifiées par vous. Prometlez- 
" vous de vous y conformer honorablement ? 

Sur la réponse afTirmative des deux adversaires, 
il continue : 

" Je vous avertis quo vous ne devez ni croiser le 
n fer, ni avancer, avant le commandement : > Al- 
tex! et que l'honneur vous oblige à vous arrêter 
u immédiatement au commandement ; « Arrêtez ! « 
(Ko/r chap. IV, art. 35.) 

Art. 1. — Celte formalité accomplie, les deux 
témoins lesplus jeunes conduisent chacun leur client 
à la place qui lui est échue par le sort. 

.\i\T.8, — Les lémoins prennent les armes accep- 
tées antérieurement et qu'ils ont apportées sur le ter- 
rain, ils les soumettent à une coulre-vlsite pour cous- 
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tater définitivement qu'elles sont de même nature, 
parfaitement égales , très également équilibrées , 
également effilées, et que les épées ne sont ni tran- 
chantes, ni ébréchées; les armes sont remises aux 
champions. 

Art. 9. — L'insulté a le privilège de se servir 
de ses armes s'il est dans le cas de Tarticle 30 du 
1*' chapitre; toutefois, ces armes doivent avoir été 
remises par avance aux témoins, reconnues propres 
au combat, acceptées et apportées par eux sur le 
terrain. 

Art. 10. — Les gants d'armes sont de conven- 
tion réciproque ; nul ne peut prétendre imposer cette 
convention ; un gant ordinaire ou un gant d'ordon- 
nance est toujours permis. 

Dans le cas contraire, les témoins adversaires sont 
en droit d'en exiger la suppression. 

Art. 11. — Chaque combattant a le droit de fixer 
son épée à la main au moyen d'une dragonne ou 
d'un cordon dont les extrémités ne doivent point 
pendre. 

Dans le cas contraire, les témoins adversaires sont 
en droit d'en exiger la suppression. 

Art. 12. — Après la remise des armes, les té- 
moins, armés chacun d'une épée ou de préférence 
d'une forte canne dont ils tiennent la pointe ou le 
bout baissé, se rangent de chaque côté des combat- 
tants, de manière à ce que chaque champion ait au- 
près de lui un témoin adversaire. 




Us duiveiit observer allenlivement, el se tenir préU 
à arrêter, s'ils remarquent la moindre irrégularité 
dans le combat. [Voir art. -iO, chap. IV.) 

Aht. 13. — Tout le monde étant à son poste, le 
témoin désigné donne le signal : i Allez ! « 

Art. m. — Si, avant le commandement, les épées 
se sont rapprochées ou jointes par l'initiative des 
combattants, les témoins doivent les faire arrêter, 
les faire rompre, réprimander celui qui s'est avancé 
le premier et faire recommencer le combat suivant 
les règles. 

Art. 15. — Les relaies du combat permettent de 
se baisser, se soulever, se jeter à droite ou à gauche, 
en avant, rompre, en un mol toute évolution autour 
de l'adversaire. 

Art. 1G. — Dans le duel a l'épée, il est expres- 
sément défendu de détourner le l'er avec la main 
gauche, à moins d'une convention expresse à cet 
égard. 

Les témoins feront bien d'éviter d'accéder à une 
pareille conveiilioii, laquelle pourra toujours être re- 
fusée par l'agresseur. 

Art. n. — En cas de contravention de la part 
d'un champion au précédent article, les témoins 
adversaires peuvent exiger que la main du contre- 
venant soit attaciiée de manière à ce que celte irré- 
gularité ne puisse se renouveler. 

Il est également défendu de changer Têpée de 
main pendant le combat, à moins d'une convention 
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expresse insérée dans le procès- verbal (I" partie). 
Cette conventionné peut jamais être imposée. (Voir 
notes sur Tart. 17.) 

Art. 18. — C'est une action blâmable, contraire 
aux règles de ce duel, de frapper son adversaire, s'il 
est désarmé, s'il a fait une chute, s'il est à terre ; de 
lui saisir la main ou le corps. 

Art. 19. — Un combattant est regardé comme 
désarmé, lorsque son épée est visiblement sortie de 
la main, ou s'en est échappée. 

Art. âO. — Lorsqu'un des combattants se déclare 
blessé, ou qu'un témoin quelconque s'en aperçoit, il 
doit arrêter immédiatement le combat. 

Le combat ne peut recommencer qu'avec le con- 
sentement du blessé. Ce consentement étant affirmé 
par les témoins, celui qui dirige le duel donne le 
commandement suivant : « MessieurSy en garde ! » 
et ensuite, le commandement : « Allez! » (Voir 
chap. IV, Devoirs des témoins.) 

Art. 21. — Si après le combat arrêté le blessé 
continuait à se battre ou se jetait sur son adversaire, 
tous les témoins doivent l'arrêter de nouveau, et ses 
témoins principalement doivent le réprimander. 

Si après le combat arrêté, et une blessure dé- 
clarée, le champion non blessé se jetait sur son ad- 
versaire, tous les témoins doivent l'arrêter, dresser 
procès- verbal, car il est considéré comme ayant violé 
les règles du duel. 
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Art. 2â. — Si dans les cas précités, ou voyant 
la fatigue des champions, Tun des témoins lève la 
canne ou Tépée, ce signe indique de sa part le désir 
d'arrêter. Dans ce cas, celui qui dirige le duel ou son 
collègue, si le signal ne vient pas de leur côté, ou 
s*il en est autrement, tous autres témoins de la partie 
adverse peuvent crier : « Arrêtez ! » 

Les combattants doivent rompre aussitôt et se tenir 
en garde, même si Tun d'eux croit avoir blessé son 
adversaire jusqu'à Tavis contraire des témoins. 

Art. 23. — Si Tun des combattants est tué ou 
blessé contrairement aux règles du duel ou aux con- 
ventions établies, les témoins doivent dresser procès- 
verbal et se conformer sans délai aux prescriptions 
des articles 40 et 41 du chapitre IV. 

Cet article essentiel est obligatoire pour tous les 
duels. 



OBSERVATIONS 
l'article I*"*. 

Les conventions du duel ayant été établies de ma- 
nière à éviter toutes difficultés sur le terrain, il est 
naturel d'interdire toute conversation entre les adver- 
saires à ce moment suprême. 

D'abord cette conversation est inutile et peut 
même amener de graves inconvénients. 

Elle est inutile, car les champions s'accorde- 

23 
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raient-ils pour modifier les conventions, leur déci- 
sion devrait être soumise à la discussion des témoins 
et regardée par eux comme nulle et non avenue. 

Elle peut amener de graves inconvénients, celui 
par exemple d'une altercation qui serait, indépen- 
damment de ses conséquences pour envenimer Taf- 
faire, tout au moins, des plus inconvenantes. 

Arrivés sur le terrain, les adversaires doivent se 
saluer courtoisement, ainsi que leurs témoins res- 
pectifs, garder le silence, et conserver toujours cette 
attitude pleine de dignité qui dénote l'homme aussi 
brave que bien élevé. 

Nous disons toujours, car, pendant le combat, les 
adversaires doivent s'abstenir de cris, exclama- 
tions, etc., de mauvais goût. 

11 est au contraire de suprême bon goiU de voir un 
champion interpellé par ses témoins s'il consent à 
s'arrêter, s'incliner et répondre qu'il est à la dispo- 
sition de son adversaire. 

La courtoisie est toujours de meilleure mise dans 
les affaires d'honneur. 

SUR l'aiiticle y. 

Dans les duels à Tarme blanche, comme dans tous 
les duels, d'ailleurs, le choix du terrain est de grande 
importance. 

Le terrain doit être choisi sur une surface plane, 
aussi égale ([ue possible, assez spacieuse pour per- 
mettre aux combattants d'effectuer toutes les évolu- 
tions permises dans ce genre de combat. 
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Ou doit éviter tout lerrain encaissé, borné par des 
élévations ou obstacles de nature à produire des 
fhutes, des faux pas, ou à perniettre aux adversaires, 
de s'acculer muluellement. 

Un terrain d'une largeur de quatre à cinq mètres 
permet les voltes et évolutions ; d'autre part, si 
chaque champion trouve derrière lui une iongneùr de 
dix à quinze mètres pour rompre, il semble que l'ac- 
eulement doive être évité. Il n'en est point toujours 
ainsi. Nous n'avions pas examiné cette question, 
parce que nous pensions et pensons encore aujour- 
d'hui ((u'eii cas à'arciili.'menl l'obligation plus ou 
moins juste « de rendre le lerrain conquis » ne peut 
être invoquée qu'en vei'fu d'une convention ex- 
presse insérée dans le procès-vci'bal. En aucun cas 
celte convention ne peut iHrc imposée. 

Dans la pratique, celle convention peut donner 
prise à la mauvaise foi. Oue penser d'un champion 
qui profilerait de l'exiguïté du lerrain pour arriver 
il diverses reprises à l'acculemcnt ? 

Que penser de tel autre qui, mettant à profit la 
générosité du terrain, prolongerait le combat en 
rompant indéliniment? 

II appartient aux témoina de reprimer semblable 
abus en Irarant derrière chaque combattant, et à dis- 
tance raisonnable, une ligne qui ne devrait pas être 
dépassée. Le dt'dîuquanl encourrait une insertion 
sévèrement motivée au procès-verbal . 

L'ampleur du terrain doit être telle que les té- 
moins placés stir une ligne et sur le côté puissent 
se trouver toujours à une distance de deux mètres nu 
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moins des champions, afin de ne jamais les gêner 
dans leurs mouvements, sans pourtant cesser un seul 
instant de pouvoir surveiller le combat. 

D'autres préfèrent voir les témoins placés par 
couple, également intervertis, non au centre, mais 
un peu en arrière, sur les côtés droits extérieur de 
chaque combattant^ sur une ligne parallèle, distante 
d'un mètre de la ligne du combat. 

Dans le combat au sabre, la distance de la ligne 
des témoins à la ligne de combat ne doit pas être 
moindre de deux mètres. 

En aucune circonstance, et sous aucun prétexte, 
les témoins ne doivent se trouver derrière les com- 
battants. 



SUR l'article 5. 



Souvent des combattants portent sur eux, soit des 
médailles, soit de l'argent, soit des médaillons ou 
portraits. Une pièce dans le gousset peut sauver la 
vie, nous l'avons prouvé par l'exemple du porte- 
monnaie que nous avons cité au chapitre V. Toutes 
les chances, dans un duel, doivent être parfaitement 
égales. Il est donc de toute justice que chaque cham- 
pion se dépouille de tout ce qui peut sauver sa vie 
au détriment do son adversaire, et les combattants 
doivent loyalement s'empresser de donner la preuve 
qu'ils ne portent sur eux aucun corps étranger ca- 
pable de parer un coup d'épée. 

D'après ce, tout champion obligé de porter par 
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exemple une ceinture herniaire, dont il ne pourrait 
Siins danger se passer pendant le combut, doit }iréa- 
lalilemenl le déclarer à ses témoins, (itii en l'ont pari 
immédiatement aux lémoins de l'adversaire. 

Celle déclaration doit èlre faite au moment où l'on 
établit les conventions du duel, et par conséquent 
celte circonstance est connue par l'adversaire et par 
ses témoins avant d'aller sur le terrain. 

Arrivés sur le terrain, les témoins de ce dernier 
sont en droit de vérifier la ceinture déclarée, afin de 
s'assurer si elle constitue simplement le bandage 
dont on u^e communément dans les alTections her- 
niaires. (Voir chap. V, exemple n" .ï.t 

^vii l'articli'- s. 

Pour éviter tout inconvénient, nous avons établi 
que les témoins fussent eliargés de porter les armes 
sur le terrain. 

Quand bien même les champions auraient le droit 
de se servir des leurs, ils doivent les remettre aux 
témoins, qui les déeUirent admissibles, aprùs avoir 
procédé â leur visite, et ont soin qu'elles soient 
d'égale longueur, elc. L'usage de lier chaque pairt' 
d'épée choisie et de sceller les bouts sur un papier 
fort, en y apposant le cachet d'un témoin de chaque 
partie, nous parait de très bon conseil. 

Cependant, au moment où les combattants sont 
conduits à leur place, après la rupture des scellés, le 
mesurage se renouvelle pour la forme, et on donne 
les armes à choisir à celui qui en a le droit. 
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Les armes ne doivent point être ébrécliées, parce 
que la brèche, accrochant le fer de l'adversaire, hî 
détourne et Tabat plus facilement, et que la blessure 
est nécessairement plus grave. 

Nous conseillons aux témoins de veiller à ce que 
la garde soit de la même importance et que la poi- 
gnée soit également équilibrée. Équilibrée dans la 
moyenne ordinaire : ceci, pour éviter qu'un homme 
fort fasse équilibrer d'une manière plus pesante les 
armes, afin d'avoir un avantage sur un antagoniste 
plus faible. 

SUR l'article m. 

L'extrémité de la dragonne ou du cordon ne doi- 
vent pas pendre, parce que si, îiu commencement tlu 
combat, l'un des champions laissait, avec ou sans in- 
tention, voltiger les bouts ou même un seul bout de 
cette dragonne ou du cordon, son mouvement con- 
tinuel d'oscillation troublerait la vue de l'adversaire 
et diminuerait pour ce dernier l'égalité des chances. 
Nous avons eu nous-mêmc l'occasion de constater de 
visu l'utilité de cet article, aussi n'entendons-nous 
laisser pendre ni les bouts d'un cordon, ni même 
l'olive d'une dragonne, 

SUR l'article 12. 

Surtout dans les duels à l'épée, l'usage d'une 
forte canne nous parait de beaucoup préférable, afin 
d'éviter les accidents produits tout au moins par 
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l'ômotion, la promptitude ou même parfois la mala- 
dresse de quelque témoin inexpérimealé. 

SUR l'article 1G. 

Pour ce qui regarde cet article, nous n'avons rien 
à ajouter aux observations relatives à l'arlicle 2T du 
chapitre IV. 

sun l'article 17. 

A l'occasion d'un duel récent, nous avons entendu 
regretter et regrettons nous-mémc hautement que 
MM. les témoins n'aient pas accompli te devoir de 
faire rapi)lication immédiate de l'arlicie 17. 

Les prcscriplions sévères des codoa du duel ont 
pour liut de prévenir des abus qui peuvent entraîner 
des conséquences déplorables . 

Sans remonter plus loin, lu récidive notée dans 
l'incident <[ui nous occupe ne suflit-clle pas pour en 
démontrer la nécessilé'.' Si la parade de la main 
gauche eût été accompagnée d'une riposte qui eût 
abouti non pas à une égratignuro, mais à une bles- 
sure mortelle... que de regrets jioignants pour des 
témoins si honorables et si distingués ! 

Quelle responsabilité n'eussent-ils point encourue, 
d'abord envers la famille de la partie lésée, et, co 
qui n'est pas moins essentiel, envers la grande fa- 
mille, la sociélc ! 

En résumé, tes codes du duel ne sont que des 
recueils des us et coutumes admis comme règles 
dans les rencontres par l'opinion publique, qui svuh 
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possède le droit de leur donner sanction, créance et 
autorité. C'est dire que le verdict souverain de Topi- 
nion ne manquerait pas de frapper ces codes d'une 
impitoyable réprobation si leurs auteurs, au lieu de 
se laisser guider par les conseils de Tesprit pratique 
et par les intérêts humanitaires qu'ils ont assumé la 
mission de défendre, se livraient à des élucubrations 
fantaisistes ou romanesques et se permettaient de 
proposer comme des règles, dans les rencontres, 
« des choses qui peiivonl se dire dims un moment 
« de colère, ot/î/n qui ne se font pas ! » 

Dans la convention mentionnée au deuxième alinéa 
(le Tarticle 17, nous croyons utile de bien préciser si 
la faculté accordée esi nd libitum, ou bien limitée à 
telle ou telle éventualité désignée. 

Ecoutons d'abord Vigeanl : 

« Hors le cas d'un duel à outrance pour lequel 
« une clause spéciale établirait que le combattant 
« blessé au bras, par exemple, pourra changer son 
'< arme de main, il ne peut jamais être permis de se 
« servir des deux mains sur le terrain ; cela consti- 
" tuant, sinon un avantage direct, tout au moins un 
*' délassement qu'on pourrait se donner avec à- 
« propos et que ne compenserait nullement le danger 
« couru par le changement de main dans l'action, 
« puisqu'il serait toujours possible d'abriter ce chan- 
« gernent par une retraite. » 

Nous pensons que lors même que la convention 
est stipulée, elle ne doit s'exécuter qu'après un arrêt, 
et en avertissant les témoins adversaires. 

Dans un duel a outrance, même lorsque la con- 
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dition n'a pas été stipulée, nous pensons que les 
témoins adversaires peuvent accorder au blessé le 
droit de se servir de l'autre main, mais à la condi- 
tion expresse que la blessure alléguée et dûment 
constatée ne produise pas seulement rinfôriorité 
(cliché très à la mode), mais F impuissance. 

Nous ne saurions trop le répéter, dans un duel 
loyal, on doit éviter de donner lieu à toute surprise, 
soit du hasard, soit du cnlcuL 

SUR LES ARTICLES 18, 19 20 ET 21. 

Sur une riposte du tout au tout portée dans un 
combat mené avec une égale vigueur de part et 
d'autre, où les coups se succèdent avec une précipi- 
tation proportionnelle à Tardeur croissante dos com- 
battants, ne peut-il point arriver, et n'arrive-t-il pas 
assez souvent qu'on n'ait pas eu le temps de s'aper- 
cevoir que son adversaire est désarmé? C'est dans 
le but d'éclairer cette situation que nous avons in- 
troduit dans l'article 10 le mot visiblenionL Sans 
doute tout combattant pour lequel il a pu être visible 
que son adversaire est désarmé doit, sans attendre 
la voix des témoins, rompre en garde et s'arrêter; 
si les témoins ont pu voir que l'épée était sortie de 
la main avant la riposte, le combattant armé est 
sensé s'en être aperçu, et s'il a touché son ennemi, 
il a commis une violation des règles du duel. Si l'on 
se refusait à admettre cette supposition, on arrive- 
rait à frapper son adversaire quand son épée serait 
à terre. Ici tout dépend de la vigilance et de la sûreté 
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de coup d'œil des témoins, le temps et la position 
doivent leur fournir les bases nécessaires pour éta- 
blir leur jugement sur cette importante question. 

Nous le répétons, tout combattant qui a blessé son 
adversaire doit, selon les règles de la délicatesse 
du point d'honneur, rompre en restant en garde et 
s'arrêter ; mais il arrive souvent que Tanimation du 
combat empêche pendant quelques instants de sentir 
une blessure ; d'ailleurs, le combat n'est réellement 
arrêté, selon les règles du duel, que par le comman- 
dement des témoins, ou en cas de désarmement. 
Ceci s'explique parfaitement. Emporté par Tamuur- 
propre et par son ardeur, souvent le blessé continue 
peut-être avec plus de vigueur, au moins pour le mo- 
ment, et celui qui a porté le coup croit n'avoir pas 
touché. 

Il ne suffit pas que les témoins crient d'arièter, 
mais il faut que leur voix soit toujours entendue et 
obéie, et qu'ils aient les moyens de dégager leur res- 
ponsabilité à cet égard. C'est dans ce but que, dans 
le chapitre IV, nous avons établi les articles 38 et îjl). 

Au moment où les témoins crient d'arrêter, les 
deux témoins les plus proches s'avancent vers les 
combattants, les font rompre, et se tiennent à leur 
côté presque face à face, en baissant le bout de leur 
arme, et invitant les adversaires à baisser la pointe 
de leur épée. Pendant ce temps-là les deux autres 
témoins peuvent conférer et aviser sans craindre le 
moindre inconvénient. 

Cette méthode, que nous avons vu pratiquer dans 
différentes affaires auxquelles nous avons assisté, 
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soit comme acteur, soit comme témoin, nous a paru 
excellente pour garantir de toute violation des con- 
ditions du duel. 

Sauf la condition d'une blessure sérieuse, ou sur- 
tout d'un duel à outrance, le combattant blessé peut 
ne pas recommencer s'il le juge convenable; mais 
s'il y consent, ses témoins doivent juger s'il leur 
convient d'assumer la responsabilité de le lui per- 
mettre, et dans le cas de Taffirmative, ils doivent ne 
pas être plus de dix minutes avant de le faire mettre 
en garde. 

Corps-à-corps, 

On ne peut que conseiller à MM. les témoins d'in- 
sister pour obtenir que les combattants seront sépa- 
rés et remis en garde lorsqu'ils se trouveront corps à 
corps. Comment prévoir l'issue d'un pareil combat, qui 
doit se terminer le plus souvent par des blessures 
mortelles que l'onj^peut appeler en partie doubla ? 

Le corps-à-corps peut-il être facilement surveillé, 
môme par des témoins prudents et équitables? 

Sans tenir compte d'une porte ouverte à la dé- 
loyauté d'un témoin qui pourrait arrêter le combat 
avant terme, on ne doit point commander Tarrèt, 
écarter les épées, avant que celui qui a supporté l'at- 
taque ait riposté, car le champion qui s'est élancé 
a le désavantage^ sur l'adversaire qui, après avoir 
paré, reste maître sur sa riposte. 

Sera-t-il facile aux témoins de saisir le joint, 
c'est-à-dire le moment précis où ils doivent arrêter 
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le combat, sans préjuclicier à aucun des champions, en 
dégageant pleinement leur responsabilité sous le rap- 
port de la loyauté des appréciations ? 

Thixl is the question. 

Dans les corps-à-corps, il est expressément dé- 
fendu de repousser l'adversaire avec la main. 

D'après ce, il ne nous paraît pas possible aux 
témoins de défendre les corps-à-corps dans le pro- 
cès-verbal. Comme nous l'avons dit plus haut, MM. les 
témoins peuvent conseiller officieusement à leurs 
clients de faire de leur mieux pour les éviter. 

Mais ce que nous ne saurions admettre, c'est que 
des témoins s'accordent à les autoriser par conven- 
tion expresse, ainsi que nous avons eu le regret de 
le remarquer dans l'audience du tribunal correction- 
nel de... 

M. le Président. — Il fut convenu, d'accord entre 
les témoins, que si, dans ce duel, un corps-à-corps 
se produisait, on le laisserait durer... 

Nous n'avons rien à ajouter ! 



CHAPITRE VII. 



DU DUEL AU SABRE. 



Art. 1«'. — Gomme article 1°% duel à Tépée. 

Art. 2. — Gomme article 2, duel à Tépée. 

Art. 3. — Les témoins, après avoir reconnu le 
terrain le plus égal et le plus propre au combat, choi- 
sissent le plus également possible deux places à un 
mètre de distance des pointes des sabres, les deux 
adversaires étant fendus. 

Art. 4. — Les places sont tirées au sort. 

Art. 5. — Les champions sont invités à se dé- 
pouiller de leurs habits, et les témoins constatent 
qu'ils ne portent sur eux aucuns corps étrangers ca- 
pables de parer un coup de sabre. 

Le refus de leur part de se soumettre à cette visite 
équivaudrait à un refus de duel. (Voir chap. IV, 
art. 34.) 

Art. 6. — Les témoins étant placés (Voir notes 
sur Fart. 3, avant-dernier alinéa, page 356), le té- 
moin qui dirige le duel invite celui qui l'assiste à 
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lire aux combattants les conditions établies, (lotte 
lecture terminée, il leur dit : « Messieurs, vous 
a avec entendu la lecture des conditions adoptées 
« par vos témoins et ratifiées par vous. Promettez- 
« vous de vous v conformer honorablement? » Sur 
la réponse affirmative des deux adversaires, il con- 
tinue ainsi : 

« Je vous avertis que vous ne devez ni croiser le 
« fer ni avancer avant le commandement : c Allez ! » 
« et que l'honneur vous oblige à vous arrêter immé- 
« diatementau commandement : « Arrôtezl » {Voir 
chap. IV, art. 32.) 

Art. 7. — Celte formalité accomplie, les deux 
témoins les plus jeunes conduisent chacun leur ami 
à la place qui lui a été désignée par le sort. 

Art. 8. — Les témoins prennent les sabres ac- 
ceptés antérieurement, et qu'ils ont apportés sur le 
terrain. Ils les soumettent à une contre-visite pour 
constater définitivement qu'ils sont de même mon- 
ture, de même nature, parfaitement égaux, soit éj;a- 
lement équilibrés, soit également tranchants et 
effilés à la pointe, et que les lames ne sont point 
ébréchées. 

Dans la même paire de sabres, le choix de l'arme 
se tire au sort. 

Les armes sont remises aux champions. 

Art. 9. — L'insulté a le privilège de se servir de 
ses armes, s'il est dans le cas de l'article 30 du 
chapitre I", à charge à lui d'en offrir une à son ad« 
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vcrsaire, qui peut le refuser, et dans ce cas se servir 
dos siennes. 

Si les deux combattants sont du même régiment, 
chacun peut se servir de son propre sabre, pourvu 
qu'il soit de même monture et de môme nature, con- 
formément aux prescriptions de Tarticle 8. 

Toujours et dans tous les cas, les armes doivent 
avoir été remises préalablement aux témoins, recon- 
nues propres au combat, acceptées et apportées sur 
le terrain. 

Art. 10. — Le gant crispin peut être permis en 
vertu d'une convention réciproque. Nul ne peut pré- 
tendre imposer cette convention. 

Un gant ordinaire ou un gant d'ordonnance sont 
toujours permis. 

Art. 11. — Chaque combattant a le droit de s'en- 
tourer la main d'un mouchoir roulé ou d'un cordon ; 
les bouts du mouchoir ne doivent pas pendre. 

Dans le cas contraire, les témoins adversaires sont 
en droit d'exiger qu'il enlève le mouchoir et ne se 
serve que d'un simple cordon. 

Art. 12. — Après la remise des armes, les té- 
moins, armés chacun d'un sabre ou d'une forte 
canne, dont ils tiennent la pointe ou le bout baissé 
vers la terre, se divisent et se rangent de chaque côté 
des combattants, do manière à ce que chaque cham- 
pion ait auprès de lui un témoin adversaire. 

Ils doivent observer attentivement et se tenir prêts 
à arrêter s'ils remarquent la moindre irrégularité 
dans le combat. {Voir chap. IV, art. 40.) 
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Art. 13. — Tout le monde étant à son poste, le 
témoin désigné donne le signal : t Allez l » 

Art. 14. — Si avant le commandement les sabres 
se sont rapprochés ou joints par l'initiative des com- 
battants, les témoins doivent les faire arrêter, 
rompre, les réprimander (principalement celui qui 
s'est avancé le premier), et faire recommencer le 
combat suivant les règles. 

Art. 15. — Les règles de ce duel permettent de 
porter des coups d'estoc et de taille, de se baisser, 
de se soulever, de sauter à droite et à gauche, de 
rompre, avancer, faire, en un mot, toute évolution 
autour de son adversaire. 



> Art. 46. — Dans ce duel, il est expressément 

défendu de détourner le fer avec la main gauche, à 
moins d'une convention expresse à cet égard. Les 
témoins feront bien d'éviter d'accéder à une pareille 
convention, laquelle peut toujours être refusée par 
l'agresseur. 

Art. n. — En cas de contravention au précédent 
article de la part du champion, les témoins adver- 
saires peuvent exiger que la main du délinquant 
soit attachée de manière à ce que cette irrégularité 
ne puisse se renouveler. 

Art. 18. — C'est une action blâmable, contraire 
aux règles de ce duel, de frapper son adversaire s'il 
est désarmé, s'il a fait une chute, s'il est à terre. 



i 



CODE DU DUEL 369 



de lui saisir la main ou le corps, de saisir son arme 
avec la main. 

Art. 19. — Un combattant est regardé comme 
désarmé lorsque son sabre a visiblement abandonné 
la main, s'en est échappé. 

Art. 20. — Lorsque l'un des combattants se dé- 
clare blessé, ou qu'un témoin quelconque s'en aper- 
çoit, il doit arrêter immédiatement le combat. 

Le combat ne peut recommencer qu'avec le con- 
sentement du blessé. 

Ce consentement étant afTirmé par les témoins, 
celui qui dirige le duel donne le commandement : 
€ Messieurs^ on garde ! » et ensuite le commande- 
ment : « Allez! » {Voir chapitre IV, Devoirs des 
témoins,) 

Art. 21. — Si, après le combat arrêté, le blessé 
continuait à se battre ou se jetait sur son adver- 
saire, tous les témoins doivent Tarrêter de nouveau, 
et ses témoins principalement doivent le répri- 
mander. 

Si, après le combat arrêté et une blessure déôla- 
rée, le champion non blessé se JQtftitisur sûtliulver- 
saire, tous les témoins doivent r^irrèfcer, : dresser 
procès-verbal, et il est considéré comme ayant man- 
qué aux règles du duel. 

Art. 22. — Si, dans les cas précités, remarquant 
la fatigue des champions, Tun des témoins lève le 
sabre ou la canne, ce signe indique de sa part le 
désir d'arrêter. Dans ce cas, celui qui dirige le duel, 

24 
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si- le signe ne vient pas de son côté, ou, s'il en est 
autrement, tout autre témoin de la partie adverse 
peut crier : « Arrêtez ! » 

Les combattants doivent rompre aussitôt en se 
tenant en garde, même si l'un d'eux croit avoir blessé 
son adversaire, jusqu'à l'avis contraire des témoins. 

AitT. 23. — Si l'un des combattants est tué ou 
bliessé^ contrairement aux règles du duel ou aux 
conditions établies, les témoins doivent dresser pro- 
cès-verbal et se conformer, sans délai, aux prescrip- 
tions des articles 40 et 41 du chapitre IV. 



Du duel au sabre sans pointe. 

Art. l•^ — Dans ce duel, on doit, autant que pos- 
stble^ se servir du sabre sans pointe. 

Art. 2. — Les armes sont tirées au sort. 

Art. 3. — Il est expressément défendu aux adver- 
saires de se porter des coups de pointe. 

Toute contravention à cette disposition essentielle 
serait un assassinat, car l'adversaire, ne devant pré- 
voir un tel coup, ne peut se tenir sur ses gardes 
et venir à la parade. 

Art. 4. — Dans ce duel, les témoins peuvent 
convenir, par avance, que le combat finira à la pre- 
mière blessure. Cela dépend de la gravité de l'affaire 
et des conventions. 

Il est même d'usage de l'arrêter à la première 
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blessure ; cela dépend encore des conventions et du 
consentement des adversaires sur le terrain. 

Art. 5. — Sauf les dispositions particulières énon- 
cées dans les quatre articles ci-dessus, toutes les 
prescriptions contenues dans les articles du duel 
précédent sont obligatoires dans le duel au sabre sans 
pointe. 

OBSERVATIONS 

Sur les duels nu sabre {page 365). 
SUR l'article 5. 

Les témoins peuvent toujours permettre que Ton 
garde la chemise ordinaire; dans les temps très 
froids, ils peuvent tolérer le gilet de laine, pourvu 
que les deux parties en fassent usage. 

Quelques personnes désirent que l'on puisse pré- 
server la figure par des masques d'armes. Nous ne 
connaissons point d'exemple d'une pareille tolérance. 
Du reste, tout est de convention réciproque. C'est 
encore une convention exceptionnelle qui n'est, en 
aucun cas, obligatoire pour aucun des combattants. 

sur l'article 8. 

Il serait à souhaiter que les témoins puissent spé- 
cifier l'usage des sabres courbes comme moins dan- 
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Art. 13. — Tout le monde étant à son poste, le 
témoin désigné donne le signal : t Allez! » 

Art. 14. — Si avant le commandement les sabres 
se sont rapprochés ou joints par l'initiative des com- 
battants, les témoins doivent les faire arrêter, 
rompre, les réprimander (principalement celui qui 
s'est avancé le premier), et faire recommencer le 
combat suivant les règles. 

Art. 15. — Les règles de ce duel permettent de 
porter des coups d'estoc et de taille, de se baisser, 
de se soulever, de sauter à droite et à gauche, de 
rompre, avancer, faire, en un mot, toute évolution 
autour de son adversaire. 



/ Art. 16. — Dans ce duel, il est expressément 

'/ défendu de détourner le fer avec la main gauche, à 

/ moins d'une convention expresse à cet égard. Les 

témoins feront bien d'éviter d'accéder à une pareille 
convention, laquelle peut toujours être refusée par 
l'agresseur. 

Art. n. — En cas de contravention au précédent 
article de la part du champion, les témoins adver- 
saires peuvent exiger que la main du délinquant 
soit attachée de manière à ce que cette irrégularité 
ne puisse se renouveler. 

Art. 18. — C'est une action blâmable, contraire 
aux règles de ce duel, de frapper son adversaire s'il 
est désarmé, s'il a fait une chute, s'il est à terre, 
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qu'il leur plaise d'arrêter 1g combat pour quelque motif 
que ce puisse être. 



Sur le (liicl !ni snbrc sans ronps do poitilc {pnijo ;f70). 



Le duel au sabre sans pointe, moins d'usage en 
France qu'à l'ôlranger, trouve néanmoins sa place 
parmi les duels légaux, parce que le duel au sabre 
sans pointe est un duel auquel, ordinairement, la 
moindre blessure doit mettre Tin, un duel peu dan- 
gereux, un duel pour se laver d'une offense et non 
pour se venger, un duel au premier sang. 

C'est donc combiittre l'inhumanité du duel que de 
donner cehii-ci comme légîd. 

Quelques personnes appréhendent ce duel dans la 
crainte que l'un des adversaires, dans l'ardeur du 
combat, ne soit assez oublieux pour porter un coup 
de pointe, et ne soit, par ce fuit même, considéré 
comme étant dans la cas des articles 40 et il du 
chapitre IV; ce qui serait en elTel, s'il transgressait les 
conditions de ce combat, que nous nous croyons auto- 
risé à maintenir, d'autant plus que notre étude a pour 
but de satisfaire à un intérêt général. 

Cependant, faisant droit à celte appréhension, si 
l'un des adversaires déclarait qu'il ne peut élre 
assez maître de lui pour ne point porter des coups de 
pointe, i[u'il ciaint de manquer aux lois du combiit 
et de riionneur, les témoins seraient tenus de se 
servir d'une paire de sabres sans pointe. 
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Dans les duels au sabre comme dans les autres, le 
combattant qui voit son adversaire désarmé doit, sans 
attendre la voix des témoins, rompre en garde et s'ar- 
rêter. La courtoisie et la délicatesse lui indiquent 
encore de rompre en garde lorsqu'il croit avoir blessé 
son adversaire. Les combattants et les témoins dans 
ces différents cas doivent suivre les mêmes errements 
que dans les observations sur les duels à Tépée. 

Quelques amateurs se montrent très peu partisans 
du duel au sabre, dont ils allèguent Tinfériorité sous 
le point de vue de Tart de Tescrime, et ensuite sous 
le rapport de la répulsion pour les blessures effroya- 
bles qui en sont parfois le résultat. 

L'escrime du sabre, moins compliquée, disent-ils, 
donne lieu à une largeur de mouvements qui laissent 
une vaste surface à découvert. Le tireur à l'cpée a 
donc une supériorité positive sur son adversaire. 
Cette supériorité, il est vrai, n'est plus la même, 
lorsque la pointe est défendue. 

C'est précisément le peu de complication de l'es- 
crime au sabre qui engage à le conseiller à ceux dont 
l'ignorance est à peu près complète sur l'usage des 
armes. 

Un poignet vigoureux, bon pied, bon œil, du cœur 
au ventre surtout, suffisent à un honnête homme, 
moyennant quelques séances chez un maître d'armes 
expérimenté, pour se trouver en mesure de défendre 
sa vie dans une rencontre au sabre. 

De nombreux exemples prouvent que l'on y par- 
vient facilement, si l'on a le sang-froid de garder la 
défensive, de tenir la pointe au corps et d'attendre 
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pour riposter à son adversaire • que l'impatience le 
porte à se découvrir. Dans certaines arméesy on pré- 
conise le sabre, non seulement parce que cette arme 
est plus facile à manier, mais parce que Ton pense 
que nul n'est censé ignorer l'usage de Tarme qu'il 
emploie devant Tennemi. 

Du reste, chez les militaires comme chez tous, Tof- 
fensé qui se trouve dans le cas de Tarlicle 30 du cha- 
pitre P' a toujours le droit de choisir Tarme qui lui 
convient te mieux. 



CHAPITRE VIII. 



DES DUELS AU PISTOLET 



Il y a diverses sortes de duels au pistolet, il existe 
une règle généralement admise pour tous, savoir : 

1* Que la distance la plus rapprochée entre les 
adversaires ne peut être inférieure à 12 mètres en- 
viron (15 pas); 

2"" Que les armes doivent être inconnues aux 
ehampionsi à moins de conventions contraires ; 

3"" Que le guidon de ces armes soit parfaitement 
fixe; 

4** Que Ton ne peut tolérer entre les armes une 
différence supérieure à 3 centimètres (15 lignes) de 
longueur pour le canon. 

Duel au pistolet et de pied ferme. 

Art. !•'. — Arrivés sur le terrain, les adversaires 
se saluent courtoisement ainsi que leurs témoins res- 
pectifs, et gardent le silence. Ils ne doivent avoir entre 
eux aucune explication. Toute décision quelconque 
qu*ils pourraient prendre peut être considérée comme 
nulle par les témoins, qui sont leurs fondés de 
pouvoir. 
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Art. 2. — Dans ce duel, un lémoin désigne par le 
f sort dirige la rencotilre, assisté par le témuîn le plua 
âgé de la parlie adverse. Les autres témoins les 
aident dans l'acco m plissement de leur mission. 

AnT. 3. — Les témoins, après avoir reconnu le 
terrain te plus propre au combat, marquent le plus 
également possible deux places séparées par une 
distance de 12 â 27 mètres (15 à 35 pas). 

Art. i. — Les places sont tirées au sort. 

Art, 5. — Les armes doivent élre égales et de la 
même paire de pistolets. 

Elles doivent être absolument inconnues aux com- 
battants. Cependant, par convention réciproque, dans 
certains cas, les témoins peuvent permettre à chacun 
de se servir des siennes. 

Art. 6. — Il est permis à l'insulté, s'il se trouve 
I dans la catégorie de l'article 30 du I" chapilre, de se 
servir de ses propres armes, muis il doit eu offrir une 
à son adversaire, lequel est libre de la refuser, d'en 
lemander d'autres.ou même, dans ce cas, de se servir 
des siennes. 

Akt. 7. — Dans les cas prévus jiar l'article (i, 
celui auquel appartiennent les armes doit en aban- 
donner le choix il l'adversaire, à moins que chacun ne 
soit autorisé à se servir des siennes. Dans tout 
autre cas, le choix des armes est tiré au sort. 

Art. 8. — Dans tous les cas, les armes doivent 
avoir été remises, par avance, entre les mains dos 
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Dans les duels au sabre comme dans les autres^ le 
combattant qui voit son adversaire désarmé doit, sans 
attendre la voix des témoins, rompre en garde et s'ar- 
rêter. La courtoisie et la délicatesse lui indiquent 
encore de rompre en garde lorsqu'il croit avoir blessé 
son adversaire. Les combattants et les témoins dans 
ces différents cas doivent suivre les mêmes errements 
que dans les observations sur les duels à Tépée. 

Quelques amateurs se montrent très peu partisans 
du duel au sabre, dont ils allèguent Tinfériorité sous 
le point de vue de l'art de l'escrime, et ensuite sous 
le rapport de la répulsion pour les blessures effroya- 
bles qui en sont parfois le résultat. 

L'escrime du sabre, moins compliquée, disent-ils, 
donne lieu à une largeur de mouvements qui laissent 
une vaste surface à découvert. Le tireur à Tépée a 
donc une supériorité positive sur son adversaire. 
Cette supériorité, il est vrai, n'est plus la même, 
lorsque la pointe est défendue. 

C'est précisément le peu de complication de l'es- 
crime au sabre qui engage à le conseiller à ceux dont 
l'ignorance est à peu près complète sur l'usage des 
armes. 

Un poignet vigoureux, bon pied, bon œil, du cœur 
au ventre surtout, suffisent à un honnête homme, 
moyennant quelques séances chez un maître d'armes 
expérimenté, pour se trouver en mesure de défendre 
sa vie dans une rencontre au sabre. 

De nombreux exemples prouvent que l'on y par- 
vient facilement, si l'on a le sang-froid de garder la 
défensive, de tenir la pointe au corps et d'attendre 
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équivaudrait à un refus de duel, {Voir chap. IV, 
art. 34.) 

Art. 13. — Le témoin qui dirige le duel invite 
celui qui l'assiste à lire aux combattants les condi- 
tions établies ; cette lecture terminée, il leur dit : 
f Messieurs, vous avez entendu la lecture des con- 
€ ditions adoptées par vos témoins et ratifiées par 
« vous, promettez-vous de vous y conformer hono- 
€ rablement? » 

Sur la réponse affirmative des deux adversaires, il 
continue ainsi : « Je vous avertis qu'au commande- 
« ment préparatoire : « Armez! » vous devez armer, 
€ et que Thonneur vous oblige à attendre, avant de 
« faire feu, le deuxième commandement : « Tirez! » 

Art. 14. — Les témoins désignés conduisent cha- 
cun leur client à la place qui lui est échue par le 
sort. 

Les armes sont livrées aux combattants. 

Art. 15. — Les témoins se placent tous les quatre 
d'un même côté et sur la même ligne, en ayant soin 
que chaque champion ait pour voisin un témoin ad- 
versaire, sans oublier de se déïiler. 

Art. 16. — Les témoins étant placés, celui qui 
dirige le duel donne le commandement préparatoire : 
€ Armez! » Quelques secondes après, il commande : 
« Tirez ! » 

Art. 17. — Tout coup rafé compte pour tiré^ sauf 
convention contraire. 
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Art. 18. — Après le signal donné, les deux adver- 
saires doivent faire feu successivement, dans l'ordre 
de primauté convenu, et comme suit : 

Art. 19. — Celui qui doit tirer le premier n'a 
qu'une minute pour le faire, à dater du signal. 

Art. 20. — Le champion qui tire le second 
n'a qu'une minute pour riposter, à dater du feu de 
son adversaire. Passé ce temps, il ne peut plus le 
faire. 

Art. 21. — Le blessé a le droit de tirer sur son 
adversaire, mais il n'a que deux minutes pour user 
de ce droit. 

S'il tire après les deux minutes écoulées, il viole 
les conditions du duel. 

Art. 22. — Si les deux adversaires ont fait feu 
sans qu'il en soit résulté aucune blessure, on recom- 
mence suivant les prescriptions énoncées dans les 
articles précédents. 

Il en est de même si le combat devait recommencer 
après blessure insuffisante. 

Art. 23. — Si l'un des deux combattants est tué 
ou blessé contrairement aux règles du duel ou aux 
conventions établies, les témoins doivent dresser 
procès- verbal et se conformer sans délai aux pres- 
criptions des articles 40 et 41 du chapitre IV. 

Cet article essentiel est obligatoire pour tous les 
duels. 
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Duel au pistolet à volonté. 

Dans ce duel, on se conforme aux prescriptions 
relatives au duel de pied fermer sauf les dérogations 
contenues dans les articles suivants. 

Art. 1". — La distance entre les champions est 
de 19 ou 20 mètres (25 pas). 

Art. 2. — Ils sont placés dos à dos. 

Art. 3. — Au seul commandement : « Tirez ! » 
les champions se retournent face à face et tirent à 
volonté. 

Du duel au pistolet, ù marcher. 

Dans ce duel, on se conforme aux prescriptions 
relatives au duel depiedferme^ sauf les dispositions 
particulières contenues dans les articles suivants : 

Art. 1*'. — Les distances marquées doivent être 
de 30 à 27 mètres (40 à 35 pas), et deux lignes sont 
tracées également entre ces distances, lesquelles doi- 
vent être éloignées Tune de l'autre de 15 à 12 mètres 
(20 à 15 pas), de manière à ce que chaque champion 
ait la faculté de marcher 8 mètres; ces deux lignes 
sont marquées par une baguette ou par un mouchoir 
blanc. 

Art. 2. — Par dérogation à TarticleG du duel de 
pied ferme, Tinsullé ne peut revendiquer le droit de 
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se servir de ses propres armes que s'il se trouve 
dans la catégorie désignée par Tarticle 30 du cha- 
pitre I". 

On se conforme pour le reste aux prescriptions des 
articles 6 et 7 du duel de pied ferme. 

Art. 3. — Le témoin désigné par le sort pour di- 
riger le duel donne signal par ce seul commande- 
ment : « Marchez ! » 

Art. 4. — Les combattants marchent à volonté, en 
marchant droit Tun sur Tautre. 

Ils doivent tenir le pistolet verticalement en mar- 
chant, il leur est facultatif de mettre en joue en s'ar- 
rêtant, même sans tirer, de marcher après, s'avancer 
jusqu'à la ligne tracée par la baguette ou le mouchoir 
entre les distances, ayant soin de ne point la dépas- 
ser, faire feu sur place avant de marcher, faire feu 
après avoir marché, en un mot faire feu à volonté. 

Art. 5. — Il est toujours permis de tirer sur son 
adversaire si Ton n'a pas encore fait feu ; Ton peut 
également avancer jusqu'à la ligne tracée; en aucun 
cas l'adversaire n*est tenu d'avancer. 

Art. 6. — Le champion qui a fait feu doit attendre 
le feu de son antagoniste dans une parfaite immo- 
bilité; ce dernier n'a qu'une minute d'intervalle pour 
avancer et pour tirer. 

En cas de contravention, les témoins doivent 
commander et faire mettre arme bas. 

Art. 7. — Il est permis au blessé de riposter en 
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face de son adversaire, mais dans Tespace d'une mi- 
nute à dater du moment où il est est frappé. 
Il lui est accordé deux minutes s*il est à terre. 

Art. 8. — Quelquefois, dans ce duel, l'insulté de- 
mande à ce que deux pistolets soient mis à la dispo- 
sition de chacun des combattants. 

S'il ne se trouve pas dans la catégorie de l'article 30 
du chapitre j**, les témoins doivent rejeter absolu- 
ment cette demande. 

Art. 9. — Dans le cas où cette demande serait 
admise, la même paire de pistolets ne peut servir à 
un seul des combattants, chacun doit se servir d'un 
pistolet de chaque paire. 

Par extraordinaire et sur une demande formelle 
de leur part, les témoins peuvent leur accorder la 
faculté de se servir chacun de leurs propres armes. 

Art. 10. — Dans le cas prévu par le précédent 
article 8, les témoins ne peuvent arrêter le duel 
qu'après les quatre coups tirés, à moins qu'il n'y ait 
un blessé. 

Lorsqu'il y a blessure, le combat doit toujours 
être arrêté; si le blessé n'a pas instantanément fait 
feu en recevant la blessure, il ne doit plus le faire, 
parce que l'adversaire, pouvant avoir gardé son se- 
cond coup, conserverait, même en essuyant son feu, 
un trop grand avantage sur lui. 

Art. h. — Si le duel continue, on se conforme 
aux prescriptions précédentes. 
Cependant, s'il y a blessure, le duel ne peut conti- 
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nuer, sur la demande même du champion blessé, si 
les témoins ne le déclarent point propre au combat. 
Cette déclaration doit être spécifiée sur le procès- 
verbial. 

Duel au pistolet, à marche interrompue. 

Dans ce duel, on se conforme aux prescriptions 
relatées au duel de pied ferme, sauf les dispositions 
particulières contenues dans les articles suivants. 

Art. !•'. — Les distances marquées doivent être 
de 38 a 34 mètres (50 à 45 pas) ; deux lignes sont 
également tracées entre les distances, lesquelles 
doivent être éloignées Tune de l'autre de 15 à 12 mè- 
tres (20 à 15 pas), de manière à ce que chacun des 
champions ait la faculté de marcher 12 mètres en- 
viron (15 pas). 

Art. 2. — Les armes doivent être inconnues aux 
combattants, et de la même paire de pistolets. 

Même par convention réciproque, il ne peut être 
dérogé à cette prescription. 

Art. 3. — Le choix parmi les armes adoptées 
par les témoins appartient au sort. 

Art. 4. — Le témoin désigné par le sort pour di- 
riger le duel donne le signal par le commandement : 
€ Marchez! » 

Art. 5. — Les champions marchent Tun sur 
Tautre ; il leur est facultatif de marcher en lignes 
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brisées ou tortueuses, autrement dit en z>g-zag, 
pourvu qu'ils ne s'éloignent pas Oe deux mètres de 
uhaque côté de la lig;ne qui les conduit à la ligne in- 
termédiaire. Ils peuvent marcher droit à celte ligne, 
s'arrêter, rester en place, viser sans faire feu, même 
en marchant, s'an-ûtep et faire feu. 

Au premier coup de feu, les deux champions doi- 
vent s'arrêter et rester en place. 

Art, 7. — Celui qui a fait feu doit attendre la 
l'iposte de son adversaire en gardaol l'immobilité 
absolue. 

L'adversaire riposte dans l'espace d'une demi- 
minute. 

A peine ce laps de temps passé, les témoins doi- 
vent commander et faire mettre .-innc bas. 

AuT. 8. — Le blessé peut riposter, mais seulement 
dans l'espace d'une minute à dater du moment où il 
est tombé; s'il laissait passer ce temps, les témoins 
doivent l'empùcher de tirer. 

Aux. 1*. — Comme l'article 11 du précédent duel. 



Duel au pistolet ;) Uijiich pariiUèlcs. 

(\e duel est hors d'usage comme difficile et dange- 
reux pour les témoins. 

IJans ce duel on se conforme aux prescriptions 
relatives au duel do picil forme, sauf les dispositions 
particulières contenues dans les articles suivants. 
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Art. 1°'. — Après avoir choisi le terrain le plus 
propre au combat, les témoins tracent deux lignes 
parallèles, à 12 mètres (15 pas) Tune de Tautre, et 
chacune de la longueur de 27 à 19 mètres (35 à 25 
pas.) 

Art. 2. — Ils marquent le plus également possible 
les places destinées aux combattants àTextrémité de 
chaque ligne parallèle en regard Tune de Tautre. 

Art. 3. — L'insulté a la faculté de se servir de 
ses armes, seulement s'il se trouve dans la catégorie 
du 30** article du chapitre 1*'. 

On se conforme du reste aux prescriptions des ar- 
ticles 6 et 7 du duel do pied ferme. 

Art. 4. — Il est également facultatif aux témoins 
de permettre à chacun de se servir de ses propres 
armes. 

Dans le cas contraire, les armes doivent être égales 
et de la même paire de pistolets. 

Art. 5. — Après avoir remis les armes aux combat- 
tants, les témoins prennent leur place par couple, 
c'est-à-dire deux témoins adversaires derrière l'un 
des combattants, et les deux autres derrière l'autre. 
Ils se placent en ordre inverse de manière à être 
défilés contre le feu, et cependant à portée de sur- 
veiller le combat et de faire arrêter s'il y a lieu. 

Art. 0. — Le témoin désigné par le sort pour di- 
riger la rencontre donne le signal par le commande- 
ment : t Marchez ! » 
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AiiT. 1. — Dans ce duel, les combattants marchent 
à volontL', chacun dans la direction de la hgne qui lui 
a été tracée, ce qui le rapprochn nécessiii peinent de 
son adversaire soit que ce dernier ait marché, soit 
qu'il ait cru devoir s'arrêter sur U[i point quelconque 
de la ligne qui lui a été tracée à lui-mOnie. 

Art. 8. — Celui des combattants qui veut faire feu 
doit s'arrêter, mais il peut s'arrêter sans faire, feu, 
et marcher après avoir essuyé le feu de son adver- 
saire ; chacun des combattants peut tirer <iuand bon 
lui semble. 

Aht, '.*. — Le blessé peut faire feu sur son adver- 
saire, lequel n"est point ohlifïé d'avancer. Il doit user 
de cette faculté dans l'espace de ticux minutes à 
dater du moment où il est iombé. 

AiiT. 10. — Celui qui a fait feu, doit aUendrc la 
riposte de son adversaire ilans i'iininobililr la plus 
nhsfhi-. 

L'adversaire n'a qu'une demi-minute pour avancer 
et tirer. 

V.n cas d(! contravention les témoins doivent com- 
mander et faire mettre ,-inni' luis. 

Aar. Il, — Si le duel n'a produit aucun résultat ou 
qu'ils doivent continuer, on recomnit-nce en suivant 
les mêmes errements que précédemment. 

AiiT. 1^. — En l'as de blessure, le duel ne peut 
continuer que sur la demande expresse du blessé, 
approuvée par le consentement de ses propres lé- 
moins. 



388 LE DUBL 



Duel au pistolet et au signal ou au commandement. 

Dans ce duel, on se conforme aux prescriptions 
du duel de pied ferme, sauf les dispositions conte- 
nues dans les articles suivants : 

Art. 1". — Les distances sont marquées de 27 à 
16 mètres (35 à 25 pas). 

Art. 2. — Les places marquées le plus également 
possible, se tirent au sort. 

Art. 3. — Les armes doivent être inconnues aux 
champions, mais de la môme paire de pistolets. 

Art. 4. — L'insulté classé dans la catégorie du 
30* article du chapitre P' peut se servir de ses armes 
en se conformant aux articles 6 et 7 du duel de pied 
ferme. 

Art. 5. — Sauf le cas où les combattants, par con- 
vention réciproque, obtiennent par le consentement 
unanime des témoins, de se servir de leurs propres 
armes, le choix des armes de la même paire de pis- 
tolets est soumis au sort. 

Art. 6. — Le droit de donner le signal est dévolu 
à l'arbitrage du sort. 

Art. 7. — Par dérogation au précédent article, le 
droit de donner le signal est dévolu à Tun des té- 
moins de rinsulté, si ce dernier se trouve dans le cas 
du 30* article du chapitre I". 
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AnT. 8. — Le signal se donne par trois coups frap- 
wpés dans la main à égale ri istancc les uns dos autics. 

Art. 9. — L'inlervalle entre chaque coup frappé 
lest Fixé de deux manières difTérenles : 

1° De 3 à 6 secondes : soit î> secondes pour les 
Ktrois coups; 

2" De 2 à 6 secondes : soit 6 secondes pour les trois 
["coups. 

Le choix entre ces deux manières de donner le si- 
gnal appartient au témoin désigné, sans qu'il soit 
, tenu d'eu aviser les témoins adversaires. 

Aut. 10. — Dans ce duel, le témoin désigné-parle 
*"8ort qui avait fait faire précédemment la lecture pres- 
crite par l'article 3 du duel di- pii-d f-M-iiie, rappelle 
encore les règles du duel aux combattants lorsqu'ils 
sont en place, et qu'on leur a donné les armes par 
..les mois suivants, prononcés â haute et intelligihkt 
|voix : « Happeloz-vous, Messieurs! (|ue sous peine 
1 de félonie les lois de l'honneur exigent que vous 
t vous conformiez au signal qui est de trois coups ; 
1 que chacun de vous tire au troisième coup frappé, 
I. ne lève pas l'arme avant le premier coup, et sur- 
t tout ne tire pas avant le troisième. » t Messieurs ! 
I attention au signal ! « et il donne le signal. 

Aht. m . — Les champions ayant reçu leurs armes 
I tloivent armer, et tenir le bout du canon penché vers 
X terre, jusqu'à ce qu'ils entendent le signal, 

Aht, 12. — Au [iremier conp, les combattants doi- 
rvent lever l'arme verticalement, viser jusqu'au troi- 
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sîèmecQup. Au troisiùmo coup, faire feu insLnntané- 
ment et simulUmémeni. (Voir les Observations, 
page 3&S.) 

Art. 13. — Si Tun des combattants fait feu avant 
le troisième coup ou une demi-seconde après le troi- 
sième coup, il commet un acte de félonie, et s'il 
blesse ou tue son adversaire, il a commis un assas- 
sinat. 

L'adversaire qui a essuyé le feu avant le troi- 
sième coup, a le droit de tirer à volonté. 

Art. 14. — Si l'un des champions a fait feu au troi- 
sième coup, et que l'adversaire continue à viser, les 
témoins doivent s'élancera leurs risques et périls 
entre les adversaires, commander et faire mettre 
arme bas ! 

Art. 15. — Dans ce cas les témoins du champion 
qui a combattu loyalement doivent refuser de laisser 
continuer ce duel, en demander un autre avec Tauto- 
risation de leur client qui peut dès lors, s'il le juge 
convenable, se retirer et refuser toute espèce de ren- 
contre. 

Art. 16. — Les témoins du délinquant sont enga- 
gés d'honneur à le réprimander énergi({uement et 
peuvent s'entendre avec les témoins adversaires pour 
choisir un autre duel ; à supposer que dans certains 
cas, hîurs convicticms personnelles ne les invitent 
pas à signifier à leur client qu'ils considèrent leur 
mandat comme terminé. 
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Art. n. — Dans le cas même d'une simple bles- 
sure, les témoins doivent se conformer aux prescrip- 
tions de l'article 20 du duel a pied ferme et des arti- 
cles 40 et il du cliapilre IV Devoirs ihs léinoins. 

Depuis quelques anni.'îes, il s'est introduit un nou- 
veau duel au commandement dont les prescriptions 
sont conformes à celui que nous avoys décrit, sauf 
les points essentiels suivants : les champions étant 
places comme l'article 11 (p. 389), le directeur du 
combat prononce â haute voix le commandement pré- 
paratoire suivant : i Armez ! » et ensuite il demande : 
Etvs-voiis prôls? 

A ce commandement, les adversaires continuent 
à ^'arder rimmobilitê, et répondent seulement : Oui 
ou non. 

Sur la réponse affirmative des deux adversaires, 
le directeur donne le commandement de > feu i et 
de suite, frappe trois coups dans la main en disant â 
haute voix : 



Un, <lciix, trois. 



Comme dans l'article S (p. 389), les coups doi- 
vent être frappés ,■"; éijfilo ilis/aiwt' les uns des au- 
tres. L'intervalle entre chaque coup doit être régli^ 
d'avance parles témoins {voir Observations, p. iOl). 
Cet intervalle est ordinairement restreint dans 
la limite d'une demi-soconile i\ une spcomle et demie 
en considérant, pensons-nous, soit la gravité de l'af- 
faire, soit l'adresse réputée des combattants. 
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Dès que le mot « feu » est commandé, les cham- 
pions lèvent leur arme horizontalement de manière à 
tirer entre le commandement de t feu » et le com- 
mandement de c trois. > 

Quiconque tire avant le commandement c feu » 
et après le commandement c trois » commet contre 
les règles du duel une violation qui doit être mention- 
née sur le procès-verbal comme félonie ou feritative 
d*assassinat. 

Duel au revolver. 

Depuis quelque temps, et sans doute par suite de 
la difficulté de se procurer de bons pistolets de tir 
dans certaines localités, on a remplacé le pistolet par 
le revolver. 

MM. les témoins devront diriger le combat par 
analogie avec les règles et observations relatives aux 
duels au pistolet. 

11 est préférable sous tout rapport de faire usage 
des revolvers d'ordonnances. On obtient ainsi la si- 
militude dans Tarme, Tégalité dans la charge, et la 
meilleure chance d'éviter les ratés. 

Il va sans dire que : sauf dans le cas prévu par 
l'article 8 du duel au pistolet à marcher, page 383, 
le revolver ne doit contenir qu'une seule cartouche, 
laquelle est remplacée s'il y a lieu après chaque dé- 
charge. S'il en était autrement , c'est-à-dire si l'on 
chargeait l'arme avec plusieurs cartouches, on tom- 
berait dans ies duels exceptionnels^ dont on ne sau- 
rait trop proscrire l'usage. 



CHAPITRE IX 



OBSERVATIONS SUR LES DUELS AU PISTOLET 



De tous les duels, le plus dangereux et le plus dif- 
ficile est, sans contredit, le duel au pistolet. 

En établissant les conditions de chacun de ces 
duels, il est sage et nécessaire de se préoccuper d'une 
question importante, celle de décider si les armes 
seront cannelées ou non cannelées. Il est de toute 
évidence qu'une blessure d'une arme cannelée pro- 
duit plus de ravages, est plus difficile à guérir, que 
celle produite par une arme non cannelée; souvent 
la vie d'un homme dépendra du choix de Tune de ces 
armes. 

Les règles du duel en permettent indifféremment 
Tusage. Toutefois, cédant aux considérations ci-des- 
sus énoncées dans un but d'humanité et de prudence, 
les témoins, lorsque l'insulte est peu grave et se 
trouve classée, par exemple, dans l'article 28 du cha- 
pitre I", doivent essayer d'obtenir l'usage de pisto- 
lets non cannelés. Mais, il est plus difficile pour eux 
de réaliser ce louable désir, si Tinsulté se trouve dans 
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le cas des articles 29 et 30 du chapitre I". Cela 
devient même impossible dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 30 du chapitre précité. 

Le i!:uidon des armes est souvent mobile, et doit 
être parfaitement fixe, parce qu'il serait possible ipie 
la méchanceté, la trahison qui forment Tavant-garde 
ordinaire des mauvaises passions, engageassent, soit 
un témoin prévaricateur, soit un combattant qui se 
servirait de ses armes, à déranger le guidon, soit par 
avance soit sur le terrain même en profitant avec 
adresse au moment où on lui donne son pistolet, pour 
pousser la mire et la régler ainsi approximativement, 
ce qui lui donnendt un perfide avantage sur son 
adversaire. 

Suivant la règle, à moins d'une convention con- 
traire que nous recommandons d'éviter, les armes 
doivent être complètement inconnues aux deux 
champions: il est nécessaire, pour que cette prescrij)- 
tion essentielle soit loyalement observée, que les deux 
adversaires ne les aient jamais vues et encore moins 
touchées, car il n'en faut pas davantage à un tireur 
exercé pour adapter les pistolets à sa riiain, pour en 
étudier les ressorts, la couche et la détente. 

Il vaut encore mieux que les combattants ne con- 
naissent pas même la provenance des pistolets, s'ils 
ont été prêtés par quelque amateur au lieu d'avoir été 
achetés ad lioc chez un arquebusier. 

Nous croyons devoir insister ici de nouveau pour 
que toutes les armes soient remises par avance entre 
les mains des témoins, lesquels après les avoir visi- 
tées, acceptées, les apportent sur le terrain et les 
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remettent aux champions au moment même du com- 
bat. 

Cette prescription est d'une importance capitale, 
dans les duels au pistolet, non seulement pour éviter 
toute fraude, mais plus encore sous le point de vue 
du chargement des armes. 

Suivant Tarticle 10 du chapitre VIII, page ^73, les 
témoins doivent charger les armes les uns devant les 
autres. Quelquefois il arrive que les témoins, d'un 
commun accord, confient à un seul le soin de charger 
les armes, pensant obtenir ainsi l'unité de charge. 
Or, quelle mission plus difficile et plus délicate que 
celle de charger un pistolet de tir? Ainsi un coup de 
baguette donné en surplus sur une balle, ou même 
sans être donné en surplus, appuyé avec une puis- 
sance de main trop forte ou inégale, peut faire per- 
dre au projectile sa forme sphérique, ou bien inlluer 
sur la précision du tir. Quel est le témoin assez sûr 
de lui-même pour répondre que l'émotion, un simple 
mouvement nerveux ne Tempêcheront pas de char- 
ger plusieurs pistolets d'une manière parfaitement 
égale, quand il n'en a pas l'habitude? Et en ce qui 
louche l'amorce, le mémo témoin pourra-t-il répon- 
dre (jue la précipitation du moment ne l'empêchera 
j)as d'assujettir la capsule, afin d'éviter qu'en ne s'en- 
llammant que mollement ou point du tout, elle ne 
donne pour résultat un loiicj fou ou un raté? 

Sera-t-il bien temps de faire ces réflexions, par 
excm[)lo, après la funeste issue d'un duel au signal, 
après un meurtre involontaire, il est vrai, mais qui 
n'est pas moins dû à l'inégalité des chances? 
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La conviction de l'importance capitale du charge- 
ment des pistolets est tellement ancrée, tant chez 
MM. les arquebusiers que chez MM. les amateurs, 
que si les uns cherchent à former et à retenir le plus 
longtemps possible les bons chargeurs, les autres ne 
désirent pas moins que, dans leurs délassements^ le 
soin d'apprêter leurs armes soit confié â un chargeur 
expérimenté. 

Diaprés ce, nous insistons pour que dans les duels 
au pistolet, les armes, après avoir été visitées et accep- 
tées par les témoins, soient réglées et chargées en 
leur présence par un arquebusier ou un chargeur. 

Cette opération terminée, les armes sont renfer- 
mées dans leurs boîtes, sur les serrures desquelles 
seront apposés des scellés portant Tempreinte du 
cachet de Tun des témoins de chaque partie. 

Au moment du combat, on procède â la rupture des 
scellés et à l'ouverture des boîtes et les armes sont 
remises à chacun des combattants suivant les règles 
établies. 

Quelquefois, lorsque les règles du duel au pistolet 
convenu permettent aux combattants de se servir de 
leurs propres armes, ils demandent à les charger 
eux-mêmes, les témoins peuvent leur accorder cette 
faculté aux conditions suivantes : 

1° La mesure de la charge doit être déterminée 
entre les témoins ; 

2" Chacun des combattants doit charger devant les 
témoins adversaires. Cette faculté doit leur être refu- 
sée si les armes adoptées pour le duel leur sont étran- 
gères. 
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Dans le cas où l'offensé ne jouirait pas du droit de 
choisir ses distances, ou si elles étaient soumises à 
discussion, on peut s'arrêter àla moyenne des distan- 
ces prescrites pour chaque duel. 

Toutefois les témoins ne doivent jamais consentir 
à ce qu'elles soient rapprochées de plus de 12 mètres 
(15 pas) dans les duels ordinaires, et de plus de 10 
mètres (25 pas dans le due! au signal. On doit en ou- 
tre, dans les duels à marche, réserver à chacun des 
combattants la faculté d'avancer les 8 mètres 
(10 pas) prescrits dans ce genre de duel. 

En cas de dissidence entre les témoins, le sort dé- 
cide entre les distances choisies par chaque partie ; 
les témoins peuvent convenir de partager par moitié 
la différence entre les distances préférées. 

Cet accord établi et les places étant remarquées sur 
I(! terrain le plus également uni et le plus favorable 
possible, les témoins doivent éviter avec soin (]uc l'un 
îles combattants soit placé devant un objet, arbre ou 
auti-e, qui l'encadre et aido à le viser, tandis que l'au- 
tre, isolé dans l'espace, aurait parla même une place 
beaucoup trop avantageuse. Inutile d'iijouler qu'au- 
cun des combattants ne doit être placé en face du 
soleil ou du vent. 

Kn édictant les règles de ces duels, bien que nous 
nous soyons scrupuleusement attaché à suivre les 
errements signalés parla pratique et par l'expérience, 
il nous a été impossible d'éviter certaines divergen- 
ces d'opinion. 

Dans certain cas, le droit de tirer le premier 
accordé à l'offensé est sujet à discussion. Et d'abord 
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quelques personnes prétendenl que ce droit de l'of- 
fensé est imprescriptible, quel que soit la dislance, 
fût-elle même au-dessous de 12 mètres (15 pas). 

D'autres soutiennent l'opinion opposée; elles n'en- 
tendent accorder à l'offensé que le choix des armes^ 
laissant à l'arbitrage du sort le soin de déterminer 
la primauté de tir. L'article 11 du duel de i)ied 
ferme peut se justifier par les considérations sui- 
vantes : 

L'offensé classé dans le 1"' degré (art. 28, chap. T*') 
choisit surtout son arme. 

L'offensé avec insulte grave (désigné art. 29, 
chap. T') n'a droit à la primauté du tir que si les dis- 
tances sont fixées à 27 mètres (35 pas). 

Enfin l'offensé avec coups ou blessures 3'' degré 
(art. 30, chap. I")r n'ayant le droit de primauté de tir 
que dans le cas où il fixerait la distance à 19 mètres 
(25 pas). 

L'article 11 du duel de pied ferme ne prèsenle-t-il 
pas une moyenne raisonnable pour donner, dans la 
limite du possible, une satisfaction à ces opinions 
divergentes? 

Dans le diwl nu pistolrt ù mnrchoi\ lorsqu'un des 
adversaires a fait feu, celui qui aurait conservé son 
pistolet chargé peut avancer pour riposter jusqu'à 
la limite tracée par le mouchoir ; mais l'autre n'est plus 
obligé d'avancer et doit seulement attendre le feu, en 
cherchant à s'effacer le mieux possible. 

La vitesse de la marche n'étant pas fixée, celui qui 
lire le i)remier tire sur un Imt mobile, j)ar conséquent 
a moins de facihté pour ajuster. Ainsi, celui qui liro 
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le dernier trouve sa compensation dans l'avantage de 
viser sur un but fixe. 

Lorsqu'il a été établi que le feu d'un champion doive 
être immédintement suivi du feu de son adversaire, 
les témoins ne doivent point souffrir le moindre re- 
tard. 

Celui qui a subi le feu n'a que le temps strictement 
nécessaire pour armer et pour tirer, c'est-à-dire une 
demi-seconde ou une seconde {Voir art. 13, Duel au 
pistolet et mi sigiinl page 390). Le moindre relard 
donne aux témoins le droite leur impose même le do- 
voir de faire mettre nrine bas. 

En pareille circonstance, l'usage d'une montre à 
précision et à secondes leur est absolument néces- 
saire. 

Dans le duel à marcher, si par suite d'une conven- 
tion réciproque, il a été admis que chacun des adver- 
saires aurait une paire de pistolets à sa disposition, 
et qu'il y ait un blessé, il est absolument nécessaire 
pour égaliser la chance que le combat soit arrêté, 
car s'il en était autrement le blessé serait encore sou- 
mis à la chance d'essuyer le deuxième coup de feu de 
l'adversaire, à supposer qu'il l'ait conservé, et de plus 
celte chance sérail, dans ce cas, des plus désavanta- 
geuses, puisque son adversaire, encore dans son état 
normal, jouirait de toule la plénitude de la vigueur et 
du sang-froid, dont la blessure aurait privé son adver- 
saire. 

L'égalité des chances se présente d'ailleurs, si le 
blessé a encore ses deux coups à tirer. 

Si donc l'action d'arrêter le combat produit un désar 
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vantage pour Tun d'eux, c'est le fait du hasard, et 
cette règle établie n'en est pas moins égale, puisque 
les deux aversaires ont la même fortune au commen- 
cement du duel. 

Au surplus, celte règle porte en elle-même un ca- 
chet d'honnêteté et de moralité incontestable. £n effet, 
serait-il possible de voir sans indignation un homme 
intact faire feu sur un homme déjà mutilé par une 
balle, et serait-il admissible d'autre part que celui 
qui reste intact, reçût successivement, à une distance 
parfois très rapprochée, deux coups susceptibles de 
lui donner la mort sans qu'il lui fût possible d'éteindre 
ce feu avec l'arme qui lui resterait? En résumé, ce 
duel a l'avantage de ne présenter que l'éventualité 
d'une victime à regretter. 

Dans le duel à lignes par allèlles, quoique ce soit 
à marcher, il est impossible d'éloigner les distances 
de plus de 27 mètres (35 pas) parce que les témoins 
marchent presque toujours en face de leur ami, et 
le combat étant à feu croisé, ils seraient trop expo- 
sés. Ils doivent nécessairement se placer derrière et 
à la droite de leur partie adverse, afin d'être autant 
que possible, défilés contre leur ami. 

Ils se rapprochent en suivant progressivement la 
marche des combattants qui finissent en avançant 
par se trouver côte à cote aune distance de 19 mètres 
(25 pas), ou de 12 mètres (15 pas), suivant que les 
lignes ont été plus ou moins rapprochées. 

Dojis le duel au signal ou au commandement, l'in- 
tervalle des coups à frapper avant de commencer le 



l'eu doit être réglé; sans celte précaution le li^moiii 
d'un liabile tireur donnerait ce signal très lentement 
afin de permettre ii son client de profiter de ses avan- 
la.Lîes. 

Par contre, lo témoin du plus faible donnerait le 
sii^nal très vite, afin de paralyser les moyens du plus 
adroit. Ce duc-l n'étant bon qu'à égaliser les cliances 
entre l'adresse eU'inexpôrienoc, ilesl aussi juste que 
nécessaire de régler les intervalles du signal. 

Il est jufilo encore que le droit de le donner appar- 
lienmH au téniuin de l'insulté, cumnie il est dit à Var- 
licle S du présent duel- 
La rè^le essentielle et inllesible est, nous le répé- 
tons, de tirer au troisième coup frappé et tirer siniul- 
lanément! SituiillaiiêitifiU ! Oui! Ici la situation est 
de luule gravité. Pour tous les deux, elle déride de la 
vie el de l'honneur, et pour tirer avant, pour tirer 
iiprés le signal, on n'admet ni l'excuse de l'cmolioii 
ni aucune excuse imaginable. 

Dans ce duel, la responsabilité des témoins est des 
plus grave. Aussi exige-t-il de leur part la plus scru- 
|)uleuse attention. Heureux les témoins qui par leui' 
vigilance et par lour fermeté, parviennent ii obtenir 
la (.'-umplète précision, la parfaite régularité d'exécu- 
tion dans la conduite d'un duel au commandement, . 

Il est parfaitement logique que dans les régies dei 
divers duels au pistolet, le blessé n'ait pas mL''me 
limite de temps pour faire feu. La raison en est évi- 
dente; comniedansie duo\ (h; pivd l'crniepar exemple 
un tire l'un après l'autre, en prenant tout le temps 
nécessaire pour viser avant lo premier feu; iju'un 
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accorde une minute a celui qui n'aurait pas tiré pour 
le faire, quand bien même il ne serait pas blessé; 
n'est-il pas on ne peut plus juste de lui accorder le 
double de temps, s'il est blessé? 

MM. les témoins, dans les duels de pied terme et 
au visé, peuvent s'entendre pour diminuer de moitié 
les délais prescrits par les articles 19, 20 et 21 
(p. 380). 

Dans le duel à mnrchor, la marche n'étant pas 
interrompue, et celui qui est blessé et tombé perdant 
l'avantage de marcher jusqu'à la limite indiquée, il 
est donc aussi équitable que nécessaire de lui accor- 
der une minute de plus pour compenser le dommage 
qu'il éprouve de ne pouvoir plus diminuer la distance 
qui le sépare de son adversaire. 

Il n'en est plus de même dans le duel à marche in- 
terrompue, car au premier coup tiré le champion reste 
en place. 

Le blessé ne perdant plus l'avantage d'avancer, il 
n'y a donc plus de nécessité de lui accorder aucune 
compensation, et une minute doit paraître plus que 
suffisante pour tirer, s'il lui reste une force en mesure 
d'obéir à sa volonté- 
Dans les duels au pistolet, nous conseillerons tou- 
jours aux témoins de s'arrêter aux plus simples, car 
il est beaucoup plus facile pour eux de les surveiller, 
d'obtenir la stricte exécution des conventions, et par 
là même de dégager leur responsabilité. 
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DES DUELS EXCEPTIONNELS 

En parlant avec le plus profond dégoût des duels 
exceptionnels, nous recommandons aux témoins de 
ne permettre d'y avoir recours que dans les circons- 
tances absolument extraordinaires, absolument excep- 
tionnelles et qui ne peuvent se présenter que très ra- 
rement. 

Si dans les autres duels, les offenses et les grieis 
doivent passer par la filière froide des témoins, à for- 
tiori^ si l'un des intéressés ou même tous lès deux de- 
mandent à des hommes sérieux de consentir à les 
assister dans ces sortes de rencontres, les témoins 
déjà animés, et c'est de justice naturelle, de sentiments 
hostiles contre une pareille requête, doivent en exa- 
miner les motifs avec la plus scrupuleuse attention, et 
saisir tous les prétextes possibles et imaginables pour 
se défendre d'y adhérer. 

Signalons quelques différences avec les pratiques 
des duels ordinaires ou légaux. 

Dans les duels légaux on se base d'abord sur des 
règles écrites admises par l'usage et consacrées par 
l'opinion. 
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Ce sont des régies auxquelles on ajoute des con- 
ventions particulières, si la nécessité en est démon- 
trée. 

Ces conventions particulières sont consignées dans 
un procès-verbal portant la signature des témoins. 
Elles sont ratifiées par le consentement verbal des 
champions. 

Dans les duels exceptionnels, au contraire, les 
règles ne sont données qu'à titre de simples rensei- 
gnements. Le procès-verbal doit renfermer miiiu- 
tieusemunt toutes les conventions. Il doit porter la 
signature des champions, être en outre contresigné 
par les quatre témoins. Le procès-verbal doit être en 
double expédition. ^ 

Dans les duels légaux, il est d'usage d'accepter 
les conventions faites par ses propres témoins. 

S'il s'agit d'un duel exceptionnel, c'est le contraire ; 
on a toute liberté de refuser de les signer; il est bien 
entendu qu'aucun n'est obligé de signer sur la de* 
mande des témoins adversaires. 

Dans les circonstances ordinaires, il est d'usage 
de ne point refuser d'adhérer à la requête d'une per- 
sonne de votre société, d'un ami, qui vient vous 
demander de vouloir bien l'assister en qualité de té- 
moin. Le duel exceptionnel provoque encore une 
dérogation à ce devoir de l'amitié; on est en droit 
de répondre à son ami, en l'assurant de son sincère 
dévouement : « Pour tout autre genre de rencontre, 
€ je suis à vos ordres, mais pour un duel exception- 
v nel, ma foi, je vous conseille fortement d'y renon- 
€ cer, je renonce moi-même à vous assister, car, je 
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• ne veux pas me nieltre dans le cas de Iransporter 
« mon domicile dans le phalanslci'c de Cliiirenton ! » 
Enfin, dans les rencontres ordinaires, lorsque les 
conditions propotjoespar les témoins ont été ratificfs 
par les champions, il serait, d'un suprême maiiviii* 
goiit d'élever quelque diflîculté df nature à suspen- 
dre la rencontre sur le terrain. 

[1 en est tout autrement des duels exceptionnels. 
Bien que l'on doivo réfléchir sérieusement avant de 
se décider à convenir do pnreilles rencontres, on 
comprend par exception, i[ue même arrivé sur le 
terrain un dontiment de mison et d'humanité induise 
n'importe lequel des intéressés à retirer sa 9i},'na- 
ture et à demander un duel li-gal. L'homme de cœui', 
l'homme réellement brave ne peut-il pas souffrir le 
mal de mer au moment de s'embarquer sur la sinistre 
frégate « Lu l'anHirre ? » 

Dans les iluels exceptionnels, on peut si- battre à 
pied comme â cheval, de louteii les manières, en fai- 
sant usage de toutes les armes. 

Comme nous l'avons dit, dans ces duels, la con- 
vention est tofil, elle doit être écrite, si}j;nëc piir les 
champions, et contresignée pai' les témoins et faite 
en double expédition. Il reste bien entendu que diins 
les duels exceplioniiols, ;i t'orlinri, les témoins ont 
la plus stricte obligation de se conformer, en cas de 
violation des conditions établies, aux articles 1(J et 
'il du chapitre IV. 
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Combat h cheval. 

Dans un combat à cheval, les témoins sont montés 
comme les combattants. 

Le choix du terrain et des armes s'opère suivant 
les régies ordinaires. Le champ clos doit être établi 
sur une surface plane aussi unie que possible et de la 
superficie au moins d*un manège ordinaire, favorable 
en un mot aux évolutions équestres. 

Le duel peut avoir lieu avec une ou plusieurs 
armes. 

Les combattants placés de prime abord à 19 mè- 
tres (25 pas) de dislance Tun de l'autre, marchent, 
tirent à volonté, après avoir entendu le signal qui se 
donne par le commandement suivant : t Allez ! » 

Combat à la carabine. 

Les carabines doivent être de même calibre et dé 
même nature. 

Les places des combattants sont choisies et mar- 
quées le plus également possible par les témoins, en 
prenant toutes les précautions recommandées précé- 
demment dans les duels au pistolet, pour que les 
champions se trouvent dans une situation parfaite- 
ment identique sous tous les rapports. 

Les places sont marquées à 45 mètres (60 pas) de 
distance. 
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hopsque les convenlions admettent une primauté 
de tir, elle est donnée au sort. 

S'il en est autrement, le tômoin désigne doDnâ le 
signal par trnia coups frappé;^ dana la main et après 
. Ifl troisième coup frappé, cliacun lire A volonté. 

Coiulml ail l'ii.sil. 

Dana ce duel, les places des comijallants sont choi- 
sies et marquées par les témoins comme dans le 
précédent duel. 

Le combat peut être de pinl ferme ou à marche; 
dans le premier cas, les champions sont placés ii 
45 mètres (60 pas). 

Dans le ^° cas, les champions sont placés à 75 mè- 
tres (100 pas). Une ligne intermédiaire est tracée et 
marquée par un mouchoir pour indiquer â cliaque 
combattant la limite qu'il ne doit pas dépasser en 
marchant. 

Les fusils doivent être du même système; une 
convention expresse doit déterminer s'il sera permis 
aux combattants de recharger eux-mêmes leurs ar- 
mes après avoir fait feu. 

Le signal se donne par le commandement : ■ Ti- 
rez! » et chacun tire » volonté. 

Diu'} an iiistnlel. 



Le procés-verbal décide seul des distances qui 
pouvent être très rapprochées, permettre même aux 
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combattants de marcher Tun sur l'autre jusqu'à bout 
portant, en tirant quand bon leur semble. 

Nous insisterons pour engager à ne jamais rap- 
procher les distances à moins de 8 mètres. Nous re- 
nouvelons ce conseil dans un but d'humanité, car 
dans les duels exceptionnels, les conseils sont de 
peu d'utilité, c'est la convention qui est souveraine 
et peut seule modérer lu fureur. 

Du duel nu pistolet à des distances plus 

rapprochées. 

Dans ce duel, on observe les mêmes règles que 
dans les autres duels au pistolet, sauf les dispositions 
particulières contenues dans les articles suivants. 

Art. P^ — Les distances peuvent être fixées à 
8 mètres (10 pas); nous ne pouvons que conseiller 
aux témoins de ne pas accepter de distances plus 
rapprochées. 

Art. 2. — Le choix de l'arme et celui des places 
sont laissés au sort. 

Art. 3. — Il en est de même du droit de donner 
le signal et de diriger le duel . 

Art. 4. — Dans ce duel les armes doivent être 
absolument inconnues aux combattants; elles doivent 
être de la même paire de pistolets. 

Art. 5. — Les témoins ayant conduit les combat- 
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tants aux places qui leur sont échues, les mettent 
dos à dos, leur remettent leurs armes, et ensuite vont 
prendre leurs places. 

Art. 6. — Le témoin désigné par le sort, dit aux. 
combattants : c Messieurs, faites attention au signal 
« que je vais donner, ne vous tournez face à face 
« que lorsque vous Tentendrez », puis après un sim- 
ple temps d'arrêt, il donne le signal par le comman- 
dement suivant : * Tirez ! » 

Art. 7. — Au commandement, les combattants se 
tournent face à face et font feu à volonté. 

Art. 8. — Le duel devant continuer, on recom- 
mence en suivant les précédents errements. 



Du (hiol exceptionnel au pistolet avec une 

seule arme chargée. 

* 

Art. !•'. — Les mêmes prescriptions que dans 
les autres duels au pistolet sont obligatoires dans ce 
duel, sauf les dispositions particulières indiquées 
dans les articles suivants. 

Art. 2. — Ce duel est sans contredit le plus atroce, 
le plus dangereux des duels exceptionnels; il est donc 
le moins acceptable de tous, et même dans les cir- 
constances spécialement extraordinaires, il engage 
tellement la responsabilité des témoins, qu'il est dif- 
ficile d'en trouver qui consentent à y assister. 
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Art. 3. — On doit se servir de pistolets non can- 
nelés. 

Art. 4. — Pour procéder au chargement des 
armes, deux témoins adversaires s'écartent à 40 mè- 
tres au moins du terrain choisi pour le combat, à 
moins qu'à une dislance plus rapprochée, ils ne 
trouvent un objet de nature à les dérober parfaite- 
ment à la vue des combattants. Ils mettent la charge 
dans une seule arme, se contentant d'amorcer l'autre. 
Cette opération terminée, ils font signe aux deux 
témoins restés près des combattants de venir prendre 
les armes. Le témoin désigné par le sort pour les 
remettre directement aux combattants reste à son 
poste, l'autre témoin les reçoit et les donne en silence 
à celui désigné par le sort pour les remettre aux 
combattants, lequel les remet à ces derniers en ob- 
servant également un silence absolu. 

Art. 5. — Les témoins ont dû amener un chirur- 
gien avec eux, il doit se tenir à quelques mètres seu- 
lement de distance derrière les deux témoins les plus 
éloignés, afin de pouvoir au premier signe accourir 
pour donner des soins à une blessure, qui, dans ce 
triste duel, est toujours très grave. 

Art. 6. — Les témoins doivent être plus scrupu- 
leux dans leur visite des combattants, ils doivent 
exiger qu'ils ne conservent que la simple chemise 
ordinaire jusqu'à la ceinture. 

Art. 7. — Le dernier témoin qui a reçu les armes, 
s'approche des champions en tenant les armes der- 
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rière le dos. Celui des deux auquel le sort en a 
attribué le choix, dit : droite ou gauche; et le témoin 
lui remet l'arme qu'il tient dans la main droite ou 
dans la main gauche. 

Art. 8. — Les deux témoins chargés de prendre 
les armes sont eux-mêmes armés, et assistent seuls 
au combat. Ils se placent à 3 mètres, des combat- 
tants, dans l'ordre habituel; les deux autres témoins 
se placent à 15 mètres environ derrière leurs collè- 
gues, afin d'être en mesure de surveiller et, le cas 
échéant, de leur venir en aide. 

Art. 9. — Les témoins présentent aux combat- 
tants un mouchoir que chacun d'eux doit tenir par 
un bout. 

Art. 10. — Le témoin désigné dit aux combat- 
tants : 

€ Messieurs, je vous le répète une dernière fois, 
« l'honneur vous oblige à attendre le signal, qui con- 
« siste en un seul coup frappé dans la main, vous 
« devez tirer simultanément, à peine vous l'enten- 
« drez ! » 

Art. 11. — Après un simple temps d'arrêt, il 
donne le signal par le seul coup frappé avec vigueur 
dans la main. 

Art. 12. — Si l'un des champions, même pourvu 
de Tarme non chargée, tire avant le signal, son 
adversaire est en droit de lui brûler la cervelle à 
bout portant. 
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Art. 13. — Si c'est au contraire celui qui a lire 
avant le signal qui tue son adversaire, les témoins 
de la victime sont obligés au nom de Thonneur de 
dresser immédiatement procès-verbal et de le trans- 
mettre sans le moindre délai au parquet du tribunal 
le plus voisin, ou en cas d'éloignement, au juge de 
paix du canton ; en un mot de poursuivre par tous les 
moyens de justice et de droit. 

Du duel au pistolet à marche non interrompue et à 

ligne parallèle, 

A première vue, ce duel parait le moins dange- 
reux de tous les duels au pistolet, on peut même 
s'étonner qu'il ne soit pas classé dans les duels 
légaux. Toutefois en l'examinant de plus près et en 
détail, on ne tarde pas à se convaincre que dans 
telle circonstance donnée, il peut être tellement dé- 
savantageux pour l'un des champions, que le consen- 
tement unanime des témoins est absolument néces- 
saire pour en permettre l'usage. C'est pour cette rai- 
son qu'il est mis hors la loi, et peut être refusé 
comme tous les autres duels exceptionnels. 

Dans ce duel, on observe les prescriptions des 
autres duels au pistolet, sauf les dispositions qui 
vont suivre. 

Art. !•'. — On trace sur le terrain deux lignes 
de 27 mètres (35 pas) de longueur. Ces lignes sont 
tracées parallèlement à 19 mètres (25 pas) de dis- 
tance Tune de l'autre. 



Art. 2. — Les armes doivent être incoiiiiuns aux 
combaltiinls. Le sort décide du choix des places et 
dea armes. 

Art. 3. — Apres l'accompli sseiiient des l'orniiilites 
usitées dans les nulrcs duels au pistolet, les témoins 
remellenl les armes aux champions et se placent par 
couples, deux témoins adversaires derrière l'un des 
combattants, et les deux autres derrière l'autre. Ils 
ont soin de se pincer de manière ii être défilés du 
l'eu, c'est-à-dire à l'inverse, sans cesser d'être a 
portée d'arrêter le combat si les circonstances leui' 
en imposent le devoir. 

Aht. 4. — Le témoin desii^né [)ar le sort donne 
le signal par ce seul commandement : « Mart-hv/.'. t 

Art. 5. — Les combattants marchent en avant, 
chacun dans la direction de la ligne qui lui a été 
tracée, de manière qu'en suivant la direction précitée 
ils se trouvent toujours sépares par une distance nu 
moins de 19 mètres (55 pas). 

AiiT. ti. — Les champions ne peuvent interrompre 
leur marche, ils doivent au signal marcher, sinnillH- 
itvmciiL sans interruption, lis doivent faire feu en 
marchant, marcher après avoir fait l'eu Jusqu'il 
l'extrémité de la ligne, marcher toujours en ation- 
dant le l'eu de leur adversaire. 

Art. 7. — Le combattant blesse n'a pour l'aire 
feu que le temps employé par son adversaire pour 
parvenir à l'extrémité Je la ligne. Ce dernier doit 
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atteindre le but sans précipitation en continuant à 
marcher régulièrement comme auparavant, et le 
combat est terminé. 

Art. 8. — Si aucun des champions n*est blessé, un 
peut recommencer le combat suivant les mêmes erre- 
ments; cependant il est d'usage d'arrêter ce duel 
après le coup de feu des deux adversaires : tout dé- 
pend des conventions. 

Obserwilioits sur les duels exceptionnels. 

Dans l'état de nos mœurs et de notre civilisation, 
le duel légal est plus que suffisant pour laver toute 
injure, même la dernière des insultes, donner toute 
réparation équitable et complète à l'honneur offensé. 

Quel est donc le sentiment qui porte à vouloir 
recourir aux duels exceptionnels? Est-ce une situa- 
tion extraordinaire et toute exceptionnelle, obliga- 
toire, de la part de celui qui les invoque? Dans la 
presque totalité des cas, nous ne craignons pas d'af- 
firmer le contraire. 

Dans le sous-sol de cette demande, on reconnaît 
bien facilement et presque toujours, Texistence d'un 
stock de sentiments de rancune, de haine, de ven- 
geance, enfin de passions aveugles et désordonnées. 
Le noble besoin de laver une insulte n'y entre pour 
rien. 

Sans doute et bien rarement un homme impotent 
qui aurait subi une insulte lâche et imméritée se 
trouverait dans le cas d'en appeler à la délicatesse 




de quelques amis pour égaliser les chances en su 
laveur, au moyen d'un duel exceptionnel. 

Il appartient aux témoins seuls d'apprécier la né- 
cessité de cet appel et de l'agréer; mais, dans cette 
circonstance toute spéciale, les témoins doivent avant 
tout consigner les motifs de luur adhésion dans le 
procès-verbal signé tant par les comballtants que par 
eux-mêmes, car ils ne doivent jamais oublier leur 
entière responsabilité. 

Nous réprouverons toujours les duels exception- 
nels, parce qu'ils ne sont quelquefois qu'une san- 
fîlanle excentricité, non seulement sous le rapport 
du dédain qu'ils semblent professer pour le sani; hu- 
main, pour la vie humaine, mais encore parce (|ue 
l'honnéla homme y court parfois le double danger de 
venir se placer on face d'un traili'c. 

Le duol avec une seule arme chargée n'eat-il pas 
une sinistre parcelle de l'affreux héritage des temps 
do barbarie? Ne tend-il pas à ressusciter cet usage 
du champ gagé de bataille et du jugement que les 
hommes appelaient le jugement de Dieu? El pour- 
tant, dans le sanctuaire même de la loi, n'admot-on 
pas ijue le duel au signal avec une seule arme rluir- 
i^ée soit le moyen unique d'équilibre et de chance 
égale entre l'h(jmmequi éteint une bougie avec son 
pistolet, iH l'homme inexpérin)enté qui n'a jamais 
manié une arme à feu'.' {Voir Dailuz, Réquisitoires 
de M. le procureur généi-a! Dupin. Cour de cassation. 
:i7 juin, IT» décembre 1837.) 

heu précautions minutieuses détaillées dans l'ar- 
ticle U, qui regarde ce duel, n'ont été prises que 
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dans le but d'éviter toute occasion de traîtrise, pour 
avoir la certitude acquise qu'aucun signe ne puisse 
être indiqué à aucun des combattants ou simplement 
lui faire deviner quelle est Tarme chargée. 

L'article 10 de ce duel a pu donner lieu à bien 
des réclamations. 

On ne peut concevoir, on conteste sérieusement 
rimportance donnée au moment où l'un des adver- 
saire tire, puisque, dit-on, Tun des pistolets est 
chargé et que l'autre ne Test pas? 

« Remarquez, disait à M. de Ghateauvillard, un 
« honorable président, qu'à ce duel la chance, la 
i' seule chance est d'avoir ou de n'avoir pas l'arme 
<' chargée. Or, tirer avant ou après le signal, peu 
« importe. On ne tuera pas avec le pistolet sans 
w poudre, et l'on tuera avec l'autre. Ce n'est donc 
<« pas un assassinat de tirer trop tôt. » 

Ici, nous laisserons la parole à M. de Ghateauvil- 
lard, car il a sur nous l'avantage d'avoir eu pour 
collaborateurs des hommes expérimentés ; il peut 
donc parler ex professa « son Conseil d'État en- 
tendu ». 

« L'importance de tirer simultanément la voici : 
<« lorsqu'un homme se bat avec une arme chargée, 
(^ il peut calculer ainsi : je tirerai le premier, se dit- 
(( il, si je tue mon adversaire, j'en serai débarrassé 
« tout d'abord. 

ff Si j'ai eu le mauvais choix des armes, ma vie 
<' sera en sa puissance et comme c'est un homme 
« courageux et généreux en même temps, j-aurai une 
« grande chance dans sa générosité. En effet, celui 
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" qui vient d'acquérir la cerlitude que su viii est hors 
« de danger éprouve à son insu un bien-èlre qui le 

porte à tous los mouvenipntri de gL'nérosité et puis, 
« tirer sur un homme maintenant s,ins défense au- 
« cune, un homme qni ne peut plus lui faire du mal, 
" il qui il peut donner la vie, accorder une grâce, un 
« pardon, tout cela est entraînant; il lire en l'air et 
« remet son arme aux témoins. Il fait une bonne 
" action, il le croit du moins, il s'en va le cccur con- 
« lent. Son offense est bien effacée, s'il a reçu l'of- 
« fense ; effacée s'il l'a faite, car il a rendu raison et 
« on ne lui doit plus que de îa reconnaissance. 

« 11 se dit tout cela et s'applaudit. 

El moi, dit M. de Ciialeauvdlard, je dis qu'il a 
" laissé un félon sur la terre, un drôle qu'il faut punir 
« sévùrenienl, qu'il faut llêlrir, car il a eu pour lui 
« toutes les chances d'un combat qui devait être égal. 
« Cet homme eût commis un assassinat, je le répète, 

1 el c'est pour cela même que ces mots qui parais- 
» sent irrélléchîs : " Il peut en toute conscience lui 
< brûler la cervelle » ont été mis comme une digue à 
■ la trahison ! ■ 

Les témoins verront bien s'il faut poursuivre celui 
t[ui, faisant un calcul si bas, lue parce qu'il a eu la 
chance de l'arme chargée ; car il ne peut plus obtenir 
sa gpàce, celui qui la lui eùl généreusement failc 
n'élantpUis! (Chateauvillard, p. 124.) 

Malgré noIi'C déférence pour l'avis de l'honorable 
magistrat, il va sans dire que nous soutenon.'^ l'opi- 
nion de M. de Chateauvillard parla raison loule sim- 
ple, que le point d'honneur ne juge pas au point de 
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vue de la jurisprudence légale, mais à son point de 
vue naturel et particulier qui le porte à ne considérer 
que la violation de la foi jurée, sans se préoccuper 
des conséquences. 

L article 7 n*est pas d'une facile surveillance pour 
les témoins, ses prescriptions ne sont pas d'une facile 
exécution ; comment délinir, régler la marche régu- 
lière des deux combattants? 

Dans le calcul des distances, nous nous sommes 
basé sur le pas militaire établi par la dernière or- 
donnance, à 75 centimètres, nous Tavons regardé 
comme une moyenne convenable, en ce que, devant 
servir à la marche d'une troupe qui se règle sui- 
vant la moyenne des forces physiques, il en résulte 
évidemment que Thomme isolé possède toujours un 
avantage de vitesse sur une troupe encadrée. 

Grâce aux nouvelles institutions militaires en usage 
chez toutes les puissances, tout le monde peut avoir 
la prétention de connaître le pas militaire. 

Le pas de 75 centimètres étant admis, une marche 
régulière donne environ 90 mètres par minute. 

C'est à cette évaluation que doivent s'arrêter les 
témoins pour régler la marche des champions, sui- 
vant les prescriptions de l'article 7, en adoptant une 
vitesse moyenne de 30 mètres par minute. 

Nous croyons opportun de leur renouveler le con- 
seil de se munir d'une montre à secondes et fi pré- 
cision. 

Nous parlions il y a quelques instants de l'excen- 
tricité des duels exceptionnels ; quelles horreurs et 
quelles absurdités n'a-t-on pas vues ! Tantôt des com- 
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battants blessés et mourants se faire porter en face 
Tun de l'autre pour s'achever, sans doute par jalousie 
pour la férocité des bouledogues!... d'autres avec 
une seule arme chargée, se viser à bout portant, en 
présence morne du corbillard préparé d'avance pour 
emporter la victime!... ceux-ci armés chacun d'un 
pistolet chargé, se viser à bout portant dans une fosse 
creusée pour eux. Ceux-là s' égorgeant dans un en- 
vier avec des rasoirs. 

N'a-t-on pas vu dos hommes se chasser comme des 
bêtes fauves dans des champs de blé? 

Un mot sur la chasse à Thomme, laquelle, nous 
assure-t-on, a été, si la coutume ne l'admet pas en- 
core aujourd'hui, en usage dans quelques contrées 
d'Amérique. 

A une heure convenue, les champions sont con- 
duits par deux témoins adversaires à l'extrémité 
d'une forêt dans un périmètre limité. 

\ l'heure déterminée, les témoins se retirent et 
abandonnent à eux-mêmes les combattants qui se 
chassent à volonté pendant plusieurs jours jusqu'à ce 
qu(? l'un succombe. 

Les combattants emportent avec leurs vivres leurs 
armes qui sont la carabine, ou fusil, le revolver, sui- 
vant les conventions. (En Amérique, les duels à la ca- 
rabine et au revolver sont en usage !) 

Les combattants accidentent celte chasse par toutes 
les ruses possibles, afin de pouvoir approcher de 
leur ennemi, le viser à leur aise, sans qu'il s'en 
aperçoive. 

Par exemple, ils cachent un mannequin dans un 
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fourré et se cachent au mieux à proximité dans une 
lanière voisine et bien dissimulée. L'adversaire ve- 
nant à remarquer le mannequin et persuadé de n'être 
point aperçu, s'avance avec précaution et, au moment 
où il met en joue, reçoit une balle inattendue qui le 
couche par terre, ou, s'il a pu tirer, se trouve ainsi à 
la merci de son antagoniste. (A toute bonne fin, nous 
dirons, se non e vero e hen trovato.) 

Pour couronner cet édifice d'horreurs et d'absur- 
dités, parlons du duel au suicide. M. de Ghateauvil- 
lard (p. 214) a cité l'exemple suivant : deux officiers 
servant dans le même régiment (en Autriche) étaient 
convenus d'un duel à mort. Les témoins très avisés 
décidèrent (sans doute pour éluder la loi sur les 
duels) que les adversaires devraient tirer au sort à 
qui se brûlerait la cervelle. Celui qui eut la funeste 
chance demanda trois jours pour régler ses affaires, 
et les trois jours révolus , le malheureux se sui- 
cida. 

Les témoins furent condamnés à cinq ans de déten- 
tion dans une forteresse. 

Celte condamnation est très juste et très ration- 
nelle, elle ne pèche à nos yeux que par un seul 
côté : la bénignité ! 

Si la mémoire ne nous fait défaut, cet exemple 
s'est encore renouvelé il y a quelques années seule- 
ment. 

Anathème aux duels exceptionnels qui, nous le 
répétons, ne sont plus de notre temps et doivent 
moisir à jamais dans les archives poudreuses des 
siècles de barbarie! Nous invitons nos lecteurs à 
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s'unir avec nous pour leur lancer des deux mains la 
« Jetlatura » et la malédiction, urbietorbi. 

Nous avons cité quelquefois V Essai sur /o <lucl, de 
M. le comle de Cliateaiivillard; c'était justice, car 
n'a-t-il pas été l'initiateur de la route que nous avons 
modestement suivie, bien qu'avec des allures et des 
errements complètement différents? 

Nous no craignons pas d'ailleurs de protester 
contre certain anathéme inconscient et inconsidéré, 
pour rendre hommage à la mémoire de M. le comte 
(le Clialeauvillard, à ses collaborateurs (1) et appro- 
bateurs distingués qui l'ont secondé dans son désir 
de travailler pour le bien public. 



(1) MM. le gânfiral comle Kxcelmans, le eon 
([lien, le (ràoéral baron GouPfc'aud. Briïols, le v 
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Lettre du roi Henri IV au comte de Soissons. 

Cher Cousin, 

J'ai vu par l'ccrit que vous m'avez envoyé par le comte 
de Saint-Pau!, le maréchal de Brissac et de la Rochepot, 
le langage qu'on vous a rapporté avoir été tenu par M. do 
Rosny, duquel vous voua plaignez, el l'orfro que vous 
faites de prouver qu'il a été dit par lui ; mais je n'ai pas 
jugé à propos d'entrer en telles preuves, parce que je 
révoque en doute que ce rapport ait été fait; qu'il ne 
venait de M. de Rosny; que son intention ne fut jamais 
de dire chose qui vous pût ol'fenser, étant votre serviteur 
comme il est, et désire que les choses s'adoucissent et 
se terminent à la satisfaction qui vous est due. Je vous 
prie do recevoir de M. de Rosny celle qu'il offre de vous 
faire et en demeurer satisfait. 

Henri. 
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Jugement rendu par Je connétable de Montmorency-, 
président du tribunal des maréchaux, dans la querelle 
entre M, de Montespan et M. le marquis de Cœuvres, 

Messieurs, 

Nous avons ouï le discours de votre querelle par la 
bouche de l'un et de l'autre et nous avons trouvé qu'elle 
a procédé d'un seul désir que vous avez d'essayer vos 
épées, sans que vous y ayez été provoqués par aucune 
offense. Vous avez fait ce que vous avez pu pour vous 
contenter en cela. Vous en avez été empêchés. De sorte 
qu'il n'y a rien qui vous doive ou puisse empêcher que 
vous ne soyez amis, comme le roi le veut. Par ainsi, je 
vous commande de sa part de vous embrasser, et qu'il 
ne s'en parle jamais, ni pareillement de vos seconds ni 
entre eux. 
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Règlement de MM, les mnréchaux de France touchant les 
réparations des offenses entre les gentilshommes, 
pour T exécution de FÉdit contre les duels. 

Sur ce qui nous a été ordonné par ordre exprès du roi, 
et notamment par la déclaration de Sa Majesté contre les 
duels, lue, publiée et enregistrée au Parlement de Paris 
le 27 juillet dernier, de nous assembler incessamment 
pour dresser un règlement le plus exact et distinct qu'il 
se pourra sur les diverses satisfactions et réparations 
d'honneur que nous jugerons devoir être ordonnées sui- 
vant les divers degrés d'offenses, et de telle sorte que la 
punition contre l'agresseur et la satisfaction à l'offensé 
soient si grandes et proportionnées à l'injure reçue, qu'il 
n'en puisse renaître aucune plainte ou querelle nouvelle ; 
pour être, ledit règlement, inviolablement suivi et ob- 
servé à l'avenir par tous ceux qui seront employés aux 
accommodements des différends qui toucheront le point 
d'honneur et la réputation de gentilshommes, nous, après 
avoir vu et examiné les propositions de plusieurs gentils- 
hommes de qualité de ce royaume qui ont eu ensemble 
diverses conférences sur ce sujet, en conséquence de 
l'ordre qui leur a été donné par nous, dès le 1" juillet 1651 , 
lesquels nous ont présenté dans notre assemblée lesdites 
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propositions rédigées par écrit et signées de leurs mains 
et avons pris une mûre délibération, conclu et arrêté 
les articles suivants : 



Article premier 

Premièrement, que dans toutes les occasions et sujets 
qui peuvent causer des querelles et ressentiments, nul 
gentilhomme ne doit estimer contraire à Thonnur tout ce 
qui peut donner entier et sincère éclaircissement de la 
vérité. 

Art. 2. 

Qu'entre les gentilshommes, plusieurs ayant déjà pro- 
testé, solennellement et par écrit, de refuser toutes sortes 
d'appels, et de ne se battre jamais en duel pour quelque 
cause que ce soit : ceux-ci y sont d'autant plus obligés à 
donner leurs éclaircissements, que, sans cela ils contre- 
viendraient formellement à leur écrit, et seraient par con- 
séquent plus dignes de répréhension et de châtiment 
dans les accommodements de querelles qui surviendraient 
par faute d'éclaircissements. 

Art. s. 

Que si le prétendu offensé est si peu raisonnable que 
de ne pas se contenter de l'éclaircissement qu'on lui aura 
donné de bonne foi, et qu'il veuille obliger celui de qui 
il croira avoir été offensé à se battre contre lui, celui qui 
aura renoncé au duel lui pourra répondre en ce sens ou 
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autre semblable : qu'il s'étonne bien que sachant les der- 
niers édivs du roi, particulièrement la déclaration de plu- 
sieurs gentilshommes, dans laquelle il s*est engagé 
publiquement de ne point se battre, il ne veuille point se 
contenter des éclaircissements qu'il lui donne, et qu'il ne 
considère pas qu'il ne peut ni ne doit donner ni recevoir 
aucun lieu pour se battre, ni même lui marquer les en- 
droits où il le pourra rencontrer; mais qu'il ne changera 
rien en sa façon ordinaire de vivre. Et généralement tous 
les autres gentilshommes pourront répondre que si on 
les attaque ils se défendront ; mais qu'ils ne croient pas 
que leur honneur les oblige à s'aller battre de sang-froid 
et à contrevenir ainsi formellement aux édits de Sa Ma- 
jesté, aux lois de la religion et à leur conscience. 

Art. 4. 

Lors(fu'il y aura eu quelque démêlé entre les gentils- 
hommes dont les uns auront promis et signé de ne point 
se battre, et les autres non, ces derniers seront toujours 
réputés agresseurs, si ce n'est que le contraire paraisse 
par des épreuves bien expresses. 

Art. 5. 

Et parce qu'on pourrait aisément prévenir les voies 
de fait, si nous, les gouverneurs ou lieutenants généraux 
des provinces, étions soigneusement avertis de toutes les 
causes et commencements de querelles, nous avons avisé 
et arrêté, conformément au pouvoir qui nous est attribué 
par le dernier édit de Sa Majesté, enregistré au Parle- 
ment, le roi y séant, le 7 sepembre 1051, de nommer 
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et commettre incessamment en chaque bailliage et 
sénéchaussée de ce royaume un ou plusieurs gen- 
tilshommes de qualité, âge et suffisance requis, pour 
recevoir les avis des différends des gentilshommes, 
et nous les envoyer ou aux gouverneurs et lieutenants 
généraux des provinces, lorsqu'ils y sont résidants ; et 
pour être généralement fait, par lesdits gentilshommes 
commis, ce qui est prescrit par le second article dudit 
édit. 

Et nous ordonnons, en conformité du même é'dit, à 
tous nos prévôts, vice-baillis, sénéchaux, Heutenants 
criminels de robe courte et autres officiers de maré- 
chaussée, d'obéir promptement et fidèlement auxdits 
gentilshommes commis pour Texécution de leurs ordres. 

Art. 6. 

Et afin de pouvoir être plus soigneusement avertis des 
différends des gentilshommes, nous déclarons, suivant 
Tarticle 3 du même édit, que tous ceux qui se rencontre- 
ront, quoique inopinément, aux lieux où se commettront 
des offenses soit par rapports, discours ou paroles inju- 
rieuses, soit par manquements de paroles données, soit 
par démentis, menaces, soufflets, coups de bâton ou 
autres outrages à Thonneur, de quelque nature qu'ils 
soient, seront à l'avenir obligés de nous en avertir, ou les 
gouverneurs ou les lieutenants généraux des provinces, 
ou les gentilshommes commis, sous peine d'être réputés 
complices desdites offenses et d'être poursuivis comme 
y ayant tacitement contribué; et que ceux qui auront 
connaissance des procès qui seront sur le point d'être 
intentes entre gentilshommes pour quelques intérêts 
d'importance, seront aussi obligés suivant le même 
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article 3 dudit édit, de nous en donner avis ou aux gouver- 
neurs et lieutenants des provinces, ou aux gentilshommes 
commis dans le bailliage, afin de pourvoir aux moyens 
d'empocher que les parties ne sortent des voies de la 
justice ordinaire pour en venir à celles de fait et se faire 
raison par elles-mOmes. 

Art. 7. 

Et parce que, dans toutes les offenses qu'on peut rece- 
voir, il est nécessaire d'établir quelques règles générales 
pour les satisfactions, lesquelles répareront suffisamment 
l'honneur dès qu'elles seront reçues et pratiquées, puis- 
qu'il n'est que trop constant que c'est l'opinion qui a 
établi la plupart des maximes du point d'honneur, et 
considérant que dans les offenses il faut regarder, avant 
toutes choses, si elles ont été faites sans sujot, et si elles 
n'ont point été repoussées par (fuelques rep;u'ties ou re- 
vanches plus atroces, nous déclarons que dans celles tiui 
auront été ainsi faites sans sujet et qui n'auront point élé 
repoussées, si elles consistent en paroles injurieuses, 
comme de sot, lâche, traître et semblables, on pourra 
ordonner pour punition que l'offensant tiendra prison pen- 
dant un mois, sans que le temps en puisse être diminué 
par le crédit ou prière de qui que ce soit, ni même par 
l'indulgence de la personne offensée ; et qu'après qu il 
sera sorti de la prison, il déclare à l'offensé que, mal à 
propos et iinpertinemment, il l'a offensé par des paroles 
outrageantes qu'il reconnaît être fausses et lui en de- 
mande pardon. 
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Art. 8. 

Pour le démenti ou menaces de coups de main ou de 
bâton, on ordonnera deux mois de prison, dont le temps 
ne pourra être diminué non plus que ci-dessus; et, après 
que Toffensant sera sorti de prison, il demandera pardon 
à l'offensé avec des paroles encore plus satisfaisantes 
que les susdites et qui seront particulièrement spéci- 
fiées par les juges du point d'honneur. 

Art. y. 

Pour les offenses actuelles du coup de main ou antres 
semblables, on ordonnera pour punition que Toffensant 
tiendra prison durant six mois, dont le temps ne pourra 
être diminué non plus que ci-dessus, si ce n'est que 
l'offensant requière qu'on commue seulement la moitié 
du temps de ladite prison en une amende qui ne poiirra 
être moindre de quinze cents livres, applicable à Thô- 
l>ital le plus proche du lieu de Ja demeure de Toffensé, et 
laquelle sera payée avant que ledit offensant sorte de 
prison et, après même qu'il en sera sorti, il se soumet- 
tra encore de recevoir de la main de Toffensé des coups 
pareils à ceux qu'il aura donnés, et déclarera, de parole 
et par écrit, qu'il a frappé brutalement et le supplie de 
le pardonner et oublier cette offense. 

AuT. 10. 

Pour les coups de bâton ou autres pareils outrages, 
roffensant tiendra la prison un an entier ; et ce temps ne 
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pourra être modéré, sinon de six mois, en payant trois 
mille livres d*amende, payables et applicables en la ma- 
nière ci-dessus; et, après qu'il sera sorti de prison, il 
demandera pardon à Toflensé, le ^'enou en terre, se sou- 
mettra en cet état de recevoir de pareils coups; le remer- 
ciera très humblement, s'il no les lui donne pas comme il 
le pourrait faire et déclarerai, en outre, de parole et par 
écrit, qu'il Ta offensé brutalement, qu'il le supplie de l'ou- 
blier, et que, s'il était en sa place, il sa contenterait des 
mêmes satisiactions ; et dans toutes les offensesde coups 
de main, do bâton ou autres semblables, outre les sus- 
dites punitions et satisfactions, ou pourra obliger l'of- 
fensé de châtier l'offensant par les mêmes coups qu'il aura 
reçus, quand même il aurait la générosité de ne pas les 
vouloir et donner, et cela en cas seulement que l'offense 
soit jugée si atroce par. les circonstances qu'elle mérite 
que l'on réduise Toffensé à cette nécessité. 

Art. 11. 

El, lorsque les accommodements se feront en tous les 
cas susdits, les juges du point d'honneur pourront or- 
donner tel nombre d'amis de l'ofiensé qu'il leur plaira 
pour voir faire les satisfactions qui seront ordonnées, et 
les rendre les plus notoires. 

AiiT. 12. 

Pour les offenses et outrages à l'honneur qui se feront à 
un gentilhomme, pour le sujet de quelque intérêt civil, 
ou de quelque procès qui serait déjà intenté devant les 
juges ordinaires, on ne pourra, dans les offenses ainsi 

28 
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sui^venues, être trop rigoureux dans les satisfactions ; et 
ceux qui régleront semblables différends pourront, outre 
les punitions spécifiées ci-dessus en chaque espèce dof- 
fense, ordonner encore le bannissement, pour autant de 
temps qu'ils jugeront à propos, des lieux où Toffensant 
fait sa résidence ordinaire; et lorsqu'il sera constant, par 
notoriété de fait ou autres preuves, qu'un gentilhomme 
se soit mis en possession de quelque chose par les voies 
de fait ou par surprise, on ne pourra faire aucun accom- 
modement, môme touchant le point d'honneur, que la 
chose contestée n'ait été préalablement mise dans l'état 
où elle était devant la violence ou la surprise. 



Art. 13. 

Et pour ce, outre les susdites causes de différends, les 
paroles qu'on prétend avoir été données et violées en 
produisant une infinité d'autres, nous déclarons qu'un 
gentilhomme qui aura tiré parole d'un écrit, sur quel- 
que affaire que ce soit, ne pourra y faire à l'avenir aucun 
fondement, ni se plaindre qu'elle ait été violée, si on ne 
la lui a donnée par écrit ou en présence d'un ou plusieurs 
gentilshommes; et ainsi, tous gentilshommes seront dé- 
sormais obligés de prendre cette précaution non seule- 
ment pour obéir à nos règlements, mais encore pour l'in- 
térêt que chacun a de conserver l'amitié de celui qui a 
donné sa parole et de ne pas être déclaré agresseur, 
ainsi qu'il sera dorénavant dans tous les démêlés qui 
arriveront ensuite d'une parole sans écrit ni témoins, et 
qu'il prétendra n'avoir pas été observée. 



i 
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Art. 14. 

Si la parole (lonnLM> par i*crit ou par-devant d'autres 
gentilshommes se trouve violée, l'intéressé sera tenu d'en 
demander justice à nous, aux gouverneurs ou licîutonants 
généraux de provinces ou aux gentilshommes commis ; à 
faute de quoi il sera n'^puté agresseur dans tous les dé- 
mêlés qui pourront arriver en conséquence de ladite 
parole violée; comme aussi tous les témoins do ladite 
parole violée qui n'en auront point donné avis seront 
responsables de tous les désordres qui en pourront arri- 
ver; ct,(|uant à ce qui regarde lesdits manquements de la 
parole, les réparations et satisfactions seront ordonnées 
suivant l'importance de la chose. 

Art. IT). 

Si, par le rapport des présentes ou par d'autres preu- 
ves, il parait ({u'une injure ait été faite de dessoin pré- 
médité, de gîiieté de cœur et avec avantage, nous décla- 
rons que, suivant la loi de l'honneur, l'offensé peut 
poursuivre l'agresseur et ses i-omplices par-devant les 
jugi^s ordinaires, comme s'il avait été assassiné, et ce 
procédé ne doit point sembler étrange, puisque celui (fui 
offense un autre avec avantage se reiul par cette action 
indigne d'être traité en gentilhomme; si toutefois la per- 
sonne offensée n'aime mieux se rapporter à notre juge- 
ment, ou à celui des autres juges du point d'honneur, 
pour la satisfaction et pour le châtiment de l'agresseur, 
lecjuel doit être beaucoup plus grand que tous les précé- 
dents qui ne regardent que les offenses qui se font dans 
les ([uerelles inopinées. 
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Art. 16. 

Au cas qu'un gentilhomme refuse ou difl'ère, sans au- 
cune cause légitime, d'obéir à nos ordres ou à ceux des 
autres juges du point d'honneur, comme de se rendre 
par-devant nous ou eux, lorsqu'il aura été assigné par 
acte signifié à lui ou à son domicile, et aussi lorsqu*il 
n'aura pas subi les peines ordonnées contre lui, il sera 
nécessairement contraint, après im certain temps prescrit, 
par garnison dans sa maison ou emprisonnement, confor- 
mément au 8® article de l'édit; ce qui sera soigneusement 
exécuté par nos prévôts, vice-baillis, vice-sénéchaux, 
lieutenants criminels de robe courte et autres lieutenants, 
exempts, archers de maréchaussée, sous peine de sus- 
pension de leurs charges et privation de leurs gages ; et 
ladite exécution se fera aux frais et dépens de la partie 
désobéissante et réfractaire. 

Art. 17. 

Et, suivant le mrme article 8 dudit édit, si nos prévôts, 
vice-baillis, vice-sénéchaux, lieutenants criminels de 
robe courte et autres officiers de maréchaussée ne peu- 
vent exécuter losdits emprisonnements, ils saisiront et 
annoteront tous les revenus desdits désobéissants, don- 
neront avis desdites saisies à MM. les procureurs géné- 
raux ou à leurs substituts, suivant la dernière déclaration 
contre les duels, enregistrée au Parlement le 29 juillet 
dernier. Pour r tre lesdits revenus appliqués et demeurés 
acquis, durant tout le temps de la désobéissance, à l'hôpi- 
tal de la ville où sera le Parlement dans le ressort duquel 
seront les biens dos désobéissants conjointement avec 
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riiopital du siùgc royal d*où ils dépendront aussi, afin que, 
s'entr'aidant dans la poursuite, l'un puisse fournir Tavis 
et la preuve, l'autre la justice et Tautorité. Et, au cas qu'il 
y ait des dettes précédentes qui empêchent la perception 
du revenu confisqué au profit desdits hôpitaux, la somme 
à quoi pourra monter ledit revenu deviendra une dette 
hypothéquée sur tous les biens meubles et immeubles du 
désobéissant pour être payée et acquittée en son ordre, 
suivant le même article 8 dudit cdit. 



AiiT. 18. 

Si ceux à qui nous et les autres juges du point d'hon- 
neur auront donné des gardes s'en sont dégages, l'accom- 
modement ne sera point fait qu'ils n'aient tenu prison 
durant le temps qui sera ordonné. 

Art. 19. 

Et généralement dans toutes les autres différences 
d'offenses qui n'ont point été ci-dessus spécifiées et dont 
la variété est infinie, comme si elles avaient été faites 
avec sujet, et si elles ont été repoussées par quelques 
reparties plus atroces ou si, par des paroles outrageantes, 
l'offensant s'est at tiré un démenti ou quelque coup de main ; 
et en un mot, dans toutes les autres rencontres d'injures 
insensiblement aggravées, nous remettons aux juges du 
point d'honneur d'ordonner les punitions et satisfactions 
telles que le cas et les circonstances le requerront, les 
exhortant de faire toujours une particulière considéra- 
tion sur celui qui aura été l'agresseur et la première 
cause de l'offense; et de renvoyer par-devant nous ceux 
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qui voudront nous représenter leurs raisons conformé- 
ment au second article du dernier édit de Sa Majesté, 
enregistré comme dit est, au Parlement, le 7 septem- 
bre 1651. 

Fait à Paris, le 22 août 1653. 

Signé : D'Estrées de Grammoxt, 
DE Clérembault. 



Et plus bas : Guillet. 



-■i 
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IV 



Déclaration publique et protestation solennelle de plu- 
sieurs gentilshommes de refuser toutes sortes d appels 
et de ne se battre jamais en duel, pour quelque cause 
que ce puisse être. 

Les soussignés font le présent écrit, déclaration pu- 
blique et protestation solennelle, de refuser toutes sortes 
d'appels et de ne se battre jamais en duel pour quelque 
cause que ce puisse être, et de rendre toutes sortes de 
témoignages de la détestation qu'ils ont du duel, comme 
d'une chose tout à fait contraire à la raison, au bien et 
aux lois de l'Etat, et incompatible avec le salut et la re- 
ligion chrétienne, sans pourtant renoncer au droit de re- 
pousser par toutes voies légitimes les injures qui leur 
seraient faites, autant que leur profession et leur nais- 
sance les y obligent, étant aussi toujours prêts de leur 
part d'éclaircir de bonne foi ceux qui croiraient avoir lieu 
de ressentiment contre eux, et de n'en donner sujet à 
personne. 

Nota. — Les noms des gentilshommes qui ont signé 
se voient dans roriginal de la déclaration sur laquelle 
MM. les maréchaux de France ont rendu leur jugement, 
le 1" juillet 1651. 
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Voici cette approbation : 

« Nous avons approuvé et approuvons le contenu dans 
ledit écrit, le déclarons conforme aux édits du roi, exhor- 
tons tous les gentilshommes de ce royaume d*y souscrire 
et de l'observer en tous les points comme aussi les sous- 
signés audit écrit et tous ceux qui voudront y souscrire, 
et remédier aux désordres des duels, de conférer et aviser 
ensemble sur les satisfactions qu'ils croiraient pouvoir 
raisonnablement tenir lieu de celles qu'on espère par le 
duel, pour en dresser mémoire et les mettre incessam- 
ment entre les mains de notre secrétaire de la maré- 
chaussée de France, afin que les ayant vues et examinées, 
nous en puissions faire rapport à Sa Majesté, pour être, 
si elle juge à propos, confirmées par un nouvel édit ou 
déclaration à Tavantage de la religion et du bien de son 
État. » 
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VI 



Kdit du roi portant règlement général sur les duels, 
donné à Saint-Gerniain-en-Lave, au mois d'août 1679, 
enregistré au Parlement le i''' jour de septembre de la 
môme année. 

Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Na- 
varre, à tous présents et k venir, salut. 

Comme nous reconnaissons que Tune des plus grandes 
grâces que nous ayons reçues de Dieu dans le gouverne- 
ment et conduite de notre État, consiste en la fermeté 
qu'il lui a plu de nous donner pour maintenir la défense 
des duels et combats particuliers et punir sévèrement 
ceux qui ont contrevenu à une loi si juste et si nécessaire 
pour la conservation de notre noblesse, nous sommes 
bien résolu de cultiver avec soin une grâce si particulière 
qui nous donne lieu d'espérer de pouvoir parvenir pen- 
dant notre règne à l'abolition de ce crime, après avoir été 
inutilement tentée par les rois, nos prédécesseurs. Pour 
cet effet, nous nous sommes appliqué de nouveau à bien 
examiner tous les édits et règlements faits contre les 
duels, et tout ce qui s'est fait en conséquence, auxquels 
nous avons estimé nécessaire d'ajouter divers articles. 

A ces causes et autres bonnes et grandes considéra- 
tions à. ce nous mouvant, de l'avis de notre conseil et de 
notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, 
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après avoir examiné en noire dit conseil ce que nos très 
chers cousins les maréchaux de France, qui se sont assem- 
blés plusieurs fois sur ce sujet, nous ont proposé; nous 
avons, en renouvelant les défenses portées par nos édits 
et ordonnances et celles des rois nos prédécesseurs et en 
y ajoutant ce que nous avons jugé nécessaire, dit, déclaré, 
statué et ordonné, disons, déclarons, statuons et ordon- 
nons par notre présent édit perpétuel et irrévocable, vou- 
lons et nous plaît : 

Article premier 

Nous exhortons tous nos sujets et nous leur enjoignons 
de vivre à Tavenir ensemble dans la paix, l'union et la 
concorde nécessaires pour leur conservation, celle de 
leur famille et celle de TEtat, à peine d'encourir notre 
indignation et de châtiment exemplaire. Nous leur ordon- 
nons aussi de garder le respect convenable à chacun, 
selon sa qualité, sa dignité et son rang, et d'adopter mu- 
tuellement les uns avec les autres tout ce qui dépendra 
d'eux pour prévenir tous différends, débats et querelles, 
notamment celles qui pourraient être suivies de voies de 
fait; de se donner les uns aux autres, sincèrement et de 
bonne foi, tous les éclaircissements nécessaires sur les 
peines et mauvaises satisfactions qui pourront survenir 
contre eux; d'empêcher qu'on ne vienne aux mains en 
quelque manière que ce soit, déclarant que nous respec- 
tons ce procédé pour un effet de l'obéissance qui nous est 
due et que nous tenons être plus conforme aux maximes 
du véritable honneur aussi bien qu'à celles du christia- 
nisme, aucun ne pouvant se dispenser de cette mutuelle 
charité, sans contrevenir aux commandements de Dieu 
aussi bien qu'aux nôtres. 
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Art. 2. 

Et, autant qu'il n*y a rien d'aussi honnête ni qui gagne 
davantage les affections du public et des particuliers que 
d'arrêter le cours des querelles en leur source, nous or- 
donnons à nos très chers et bien-aimés cousins les maré- 
chaux de France, soit qu'ils soient à notre suite ou en nos 
provinces, et nos gouverneurs généraux en icelles, de 
s'employer eux-mêmes très soigneusement et incessam- 
ment à terminer tous les différends qui pourront arriver 
entre nos sujets, par les voies et ainsi qu'il leur est donné 
pouvoir par les édits et ordonnances des rois, nos prédé- 
cesseurs. Et, en outre, nous donnons pouvoir à nos dits 
cousins de commettre en chacun des bailliages ou séné- 
chaussées de notre royaume un ou plusieurs gentilshom- 
mes, selon l'étendue d'iceiles, qui soient de qualité, d'âge 
et capacité requise, pour recevoir les avis des différends 
qui surviendront entre les gentilshommes, gens de guerre 
et autres, nos sujets, les renvoyer à nos dits cousins les 
maréchaux de France, ou aux plus anciens d'eux ou aux 
gouverveurs généraux de nos provinces et nos lieutenants 
généraux en icelles, lorsqu'ils y seront présents; et don- 
nons pouvoir auxdits gentilshommes qui seront ainsi com- 
mis de faire venir par-devant eux, en l'absence des gou- 
verneurs et lieutenants généraux, tous ceux qui auront 
quelque différend, pour les accorder ou les renvoyer par- 
devant nos dits cousins les maréchaux de France, au cas 
que quelqu'une des parties se trouve lésée par l'accord 
desdits gentilshommes ou ne veuille pas se soumettre à 
leurs jugements. Même lorsque lesdits gouverneurs gé- 
néraux de nos provinces et nos lieutenants généraux en 
icelles seront dans nos provinces, en cas que les que- 
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relies qui surviendront requièrent un prompt remède 
pour en empêcher les suites, et que les gouverneurs fus- 
sent absents du lieu où le différend sera survenu, nous 
voulons que lesdits gentilshommes commis y pourvoient 
sur-le-champ, et fassent exécuter le convenu aux articles 
du présent édit, dont ils donneront avis à l'instant aux- 
dits gouverneurs généraux de nos provinces ou, en leur 
absence, aux lieutenants généraux en icelles, pour tra- 
vailler incessamment ù raccommodement; et pour cette 
fin nous enjoignons très expressément à tous les prévôts 
des maréchaux, vice-baillis, vice-sénéchaux, leurs lieute- 
nants, exempts, grefliers et archers d'obéir promptement 
et fidèlement, sous peine de suspension de leurs charges 
et privation de leurs gages, auxdits gentilshommes com- 
mis sur le fait desdits différends, soit qu'il faille assigner 
ceux qui auront querelle, constituer prisonniers, saisir et 
annoter leurs biens ou faire tous autres actes nécessaires 
pour empêcher les voies de fuit et pour rexocution des- 
dits gentilshommes ainsi commis, le tout aux frais et dé- 
pens des parties. 

Art. 3. 

Nous déclarons, en outre, que tous ceux qui assisteront 
ou se rencontreront, quoique inopinément, aux lieux oîi se 
commettront des offenses à Thonneur soit par des rap- 
ports ou discours injurieux, soit par manquement de pro- 
messe ou de parole donnée, soit par démentis, coups de 
main ou autres outrages, de quelque nature qu'ils soient, 
seront à l'avenir obligés d'avertir nos cousins les maré- 
chaux de France ou lesdits gouverneurs généraux de nos 
provinces et nos lieutenants généraux en icelles, ou les 
gentilshommes commis par nosdits cousins, sous peine 
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d'être réputés complices desdits offense et délit, pour- 
suivis comme y ayant tacitement contribué, pour ne s'être 
pas mis en devoir d'en empêcher les mauvaises suites. 
Voulons pareillement et nous plaît que ceux qui auront 
connaissance de quelque commencement de querelle et 
animosité causées par les procès qui seraient sur le point 
d'être intentés entre gentilshommes, pour quelque intérêt 
d'importance, soient obligés à Ta venir d'en avertir nos dits 
cousins les maréchaux ou les gouverneurs généraux de 
nos dites provinces et lieutenants généraux en icelles ou, 
en leur absence, les gentilshommes commis dans les bail- 
liages, afin qu'ils empêchent de tout leur pouvoir que les 
parties ne sortent des voies civiles et ordinaires pour 
venir à celles de fait. Et pour être d'autant mieux informé 
de tous les duels et combats qui se font dans nos pro- 
vinces, nous enjoignons aux gouverneurs généraux et 
lieutenants généraux en icelles de donner avis aux secré- 
taires d'Etat, chacun en son département, de tous les 
duels et combats qui arriveront dans l'étendue de leurs 
charges; aux premiers présidents de nos cours de Parle- 
ment, et à nos procureurs généraux en icelles, de donner 
pareillement avis à notre très cher et féal le sieur Letel- 
lier, chancelier de France, et aux gentilshommes commis, 
et nos officiers do maréchaussée, aux maréchaux de 
France; pour nous en informer chacun à leur égard. Or- 
donnons encore à tous nos sujets de nous en donner avis 
par telles voies que bon leur semblera, promettant de 
récompenser ceux qui donneront avis des combats arrivés 
dans les provinces, dont nous n'aurons pas reçu d'avis 
d'ailleurs, avec les moyens d'en avoir la preuve. 



4iO LE DUEL 



Art. 4. 

Lorsque nos dits cousins les maréchaux de France, les 
gouverneurs généraux de nos provinces et nos lieutenants 
généraux en icelles en leur absence ou les gentilshommes 
commis auront eu avis de quelque différend entre les gen- 
tilshommes et entre tous ceux qui font profession des 
armes dans notre royaume et pays de notre obéissance, 
lequel, procédant de paroles outrageantes ou autre cause 
touchant l'honneur, semblera devoir les porter à quelque 
ressentiment extraordinaire, nos dits cousins les maré- 
chaux de France enverront aussitôt des défenses très 
expresses aux parties de se rien demander par des voies 
de fait, directement, et les feront assigner à comparaître 
incessamment par-devant eux pour y être réglés. Que s'ils 
appréhendent que lesdites parties soient tellement ani- 
mées qu'elles n*apportent pas tout le respect et la défé- 
rence qu'elles doivent à leurs ordres, ils leur envciTont 
incontinent des archers et gardes de la connétablie et 
maréchaussée de France, pour se tenir près de leur per- 
sonne, aux frais et dépens dosdites parties, jusqu'à ce 
qu'elles se soient rendues par-devaut eux; ce qui sera ainsi 
pratiqué par les gouverneurs généraux de nos provinces 
et nos lieutenants généraux en icelles dans l'étendue de 
leurs gouvernements et charges, en faisant assigner par- 
devant eux ceux qui auront querelles, en leur envoyant 
de leurs gardes ou quelques autres personnes qui se tien- 
dront près d'eux pour les empêcher d'en venir aux voies 
de fait, et nous donnons pouvoir aux gentilshommes com- 
mis dans chaque bailliage de tenir, en l'absence des ma- 
réchaux de France, gouverneurs généraux de nos pro- 
vinces et nos lieutenants généraux en icelles, la même 
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procédure envers ceux qui auront querelles, et se servir 
des prévôts des maréchaux, leurs lieutenants, exempts et 
archers, pour Texécution de leurs ordres. 

Art. ô. 

Ceux qui auront querelles étant comparus devant nos 
cousins les maréchaux ou gouverneurs généraux de nos 
provinces et lieutenants en icelles ou en leur absence 
devant lesdits gentilshommes, s*il appamit de quelque 
injure atroce qui ait été faite avec avantage, soit de des- 
sein- prémédité ou de gaieté de cœur, nous voulons et en- 
tendons que la partie offensée en reçoive une réparation 
ou satisfaction si avantageuse qu'elle ait tout sujet d'en 
demeurer contente; conlirmant en temps que besoin est, 
par notre présent édit, Taulorilo attribuée par les feus 
rois, nos très honorés aïeux et père, à nos dits cousins les 
maréchaux de France, déjuger et de décider par juge- 
ment souverain tous différends concernant le point d'hon- 
neur et réparation d'offense, soit qu'ils arrivent dans 
notre cour ou en quelque autre lieu de nos provinces où 
ils se trouveront, et auxdits gouverneurs et lieutenants 
généraux, le pouvoir qu'ils leur ont aussi donné pour 
mettre lin, chacun en retendue de sa charge. 

Art. (). 

Et parce qu'il se commet quelquefois des offenses si 
importantes à Thonneur que non seulement les personnes 
qui les reçoivent en sont touchées, mais aussi que le res- 
pect qui est dû à nos lois et ordonnances y est manifeste- 
ment violé, nous voulons que ceux qui auront fait de sem- 
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blables offenses, outre les satisfactions ordonnées à Tégard 
des personnes offensées, soient encore condamnés par 
lesdits juges du point d'honneur à souffrir prison, bannis- 
sement et amendes. 

Considérant qu'il n'y a rien qui soit si déraisonnable ni 
si contraire à la profession d'honneur que l'outrage qui se 
j ferait pour quelque intérêt civil ou de quelque procès qui 

i serait intenté par-devant les juges ordinaires, nous vou- 

j Ions que dans les accommodements des offenses prove- 

1 nues de semblables causes lesdits juges du point d'hon- 

I neur tiennent toute la rigueur qu'ils verront raisonnable 

pour la satisfaction de la partie offensée, et que, pour la 
disposition de notre autorité blessée, ils ordonnent, ou la 
prison pendant l'espace de trois mois au moins, ou le 
bannissement pour autant de temps des lieux où l'offen- 
sant fera sa résidence, ou la privation du revenu d'une 
année ou de deux de la chose contestée. 






Art. 7. 

Comme il arrive beaucoup de différends entre lesdits 
gentilshommes à cause des chasses, des droits honorifi- 
ques des églises et autres prééminences des fiefs et sei- 
/ gneuries, pour être fort mêlés avec le point d'honneur, 

j, nous voulons et entendons que nos dits cousins les maré- 

chaux de France, les gouverneurs de nos provinces et nos 
lieutenants en icelles et les gentilshommes commis dans 
lesdits bailliages et sénéchaussées apportent tout ce qui 
i dépendra d'eux pour obliger les parties de convenir d'ar- 

ï bitres qui jugent sommairement avec eux sans aucune 

j consignation ni espèces, le fond de semblables différends 

1 a la charge de l'appel en nos corps du Parlement, lors- 

{ qu'une des parties se trouvera lésée par la sentence. 



PÏKCKS JUSTIFICATIVE? 



Aht. s. 



I les 

' toi) 



Au oas qu'un genLillioinme refuse ou difTère sans au- 
cune cause légitime d'obéir aux ordres de nos cousins 
les maréchaux de France ou à ceux des aulres Juges du 
Ijoint d'honneur, comme de comparaître par-devant eux, 
lorsqu'il aura été assigne par acte signifié à lui ou à son 
domicile et aussi lorsqu'il n'aura pas subi le bannisse- 
ment ordonné contre lui, il sora incessamment contraint, 
après un certain temps que lesdits juges lui prescriront, 
soit par garnison qui sera posée dans sa maison ou par 
l'emprisonnement de sa personne, ce qui sera soigneuse- 
ment exécuté par les prévôts de nosdits cousins les ma- 
réchaux de France, vice-baillis, vice-sénéchaux, leurs 
lieutenants, exempts et archers sous peine de suspension 
de leurs charges et de privation de leurs gages, suivant 
les ordonnances desdits juges ; ladite exécution sera faite 
aux frais et dépens de la pei'soune désobéissante ou ré- 
■actaire. Que si lesdils préviJls, vice-baillis, vice-séné- 

laux, leurs lieutenants, exempts et archers ne peuvent 
exécuter ledit emprisonnement, ils saisiront et annoteront 
tous les revenus dndit banni ou désobéissant, pour être 
appliqués et demeurer acquis durant tout le temps de la 
désobéissance, savoir : la moitié à l'hôpital de la ville 
où il y a Parlement établi et l'autre moitié à l'hôpital du 
lieu où il y a siège royal, dans le ressort duquel Parle- 
ment ou siège royal les bi<<ns dudit banni et désobéissant 
se trouvent, alln que, s'enlr'aidant dans la poursuite, l'un 
puisse fournir l'avis et la preuve, et l'autre interposer 
notre autorité par colle de la justice pour l'effet de notre 
^întentioD. Et uu cas qu'il y ait des dettes précédentes qui 
pèchent la perception de ce revenu, applicable aux 
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profits desdits hôpitaux, la somme à quoi il pourra mon- 
ter vaudra une dette hypothéquée sur tous les biens meu- 
bles et immeubles du banni, pour être payée et acquittée 
dans son ordre, du jour de la condamnation qui intervien- 
dra contre lui. 

Art. 9. 

Nous ordonnons en outre que ceux qui auront eu des 
gardes de nos cousins les maréchaux de France, des gou- 
verneurs généraux de nos provinces et nos lieutenants 
d*icelles ou desdils gentilshommes commis, et qui s'en 
seront dégagés en quelque manière que ce puisse être, 
soient punis avec rigueur, et ne puissent être reçus à 
l'accommodement sur le point d'honneur que les cou- 
pables de ladite garde enfreinte n'aient tenu prison; qu'à 
la requête de notre procureur de la connétablie et des 
substituts aux antres maréchaussées de France, le procès 
leur en ait été fait selon les formes requises par nos or- 
donnances. Voulons et nous plaît que, sur le procès-verbal 
ou rapport des gardes qui seront ordonnés près d'eux, il 
soit, sans autre information, décrété contre eux à la requête 
desdits substituts et leur procès sommairement fait. 

Art. 10. 

Bien que le soin que nous prenons de Phonneur de 
notre noblesse paraisse assez par le contenu des articles 
précédents et par la soigneuse recherche que nous faisons 
des moyens estimés les plus propres pour éteindre les 
querelles dans leur naissance et rejeter sur ceux qui 
offensent le blâme et^ la honte qu'ils méritent, néanmoins 
appréhendant qu'il ne se trouve encore des gens assez 
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osés pour conlreveiiif à nos volontés si expressément 
expliquées et qui présument d'avoir raison en chercliant 
à se venger, nous voulons et orfionnons que celui qui, 
s'estimanl offensé, fem un appel à qui que ce soit pour 
soi-même demeure déchu de pouvoir Jamais avoir satis- 
faction de l'offense qu'il prétendra avoir reçue, qu'il lienne 
prison pendant deux ans et soit condamné à une amende 
envers l'hopilal de la ville la plus proche de sa deiiieiim, 
laquelle ne pourra êtie de moindre valeur que la moitié 
du revenu de sos biens pendant une année, et dv plus, 
qu'il soit suspendu de toutes ses charges bI privé des 
revenus d'icelles pendant Irois ans. Permettons l't tous 
juges d'aug'menter Icsdites peines, selon que les condi- 
tions deâ personnes, les sujets des querelles, comme 
procès intentés ou autres intérêts civils, les défenses ou 
gardes enfreintes ou violées, les circonstances des lieux 
et des temps rendront l'appel [>Iub puniseable. 

Que si celui qui est appelé au lieu de refuser l'appel et 
d'en donner avis à nos cousins les maréchaux de France 
ou aux gouverneurs généraux de nos provinces et nos 
lieutenants en icelles ou aux gentilshommes commis, 
ainsi que nous lui enjoignons de le faire, va sur le lien de 
signatioD ou fait eRbrt pour cet eiïet, il soit puni des 
mémi's peines que l'appelant. Nous voulons de plus <pie 
ceux qui auront appelé pour un autre ou qui auront ac- 
cepté l'ajipel sans en donner l'avis auparavant soient punis 
des mêmes peiues. 



Et d'autant qu'outre la peine que doivent encourir ceux 

qui appelleront, il y en a qui méritent doublement d'être 
châtiée et réprimés, comme lorsqu'ils s'attaquent à ceux 




qui sont leurs bienfaiteurs, supérieurs ou eeigaeurs et 
peraoones de commandement et relevées pas leurs qua- 
iilés et charges, et spécialement quand les querelles 
naissent pour des actions d'obéissance auxquelles une 
condilion, charge ou emploi subalterne les ont soumis, 
ou pour des cliâtîments qu'ils ont subis par l'autorité de 
ceux qui ont le pouvoir de les y assujettir, conaîdéranL 
qu'il n'y a rien de plus nécessaire pour le maintien de la 
discipline, particulièrement entre ceux qui font profession 
des armes, que le respect envers ceux qui les comman- 
dent, nous voulons et ordonnons, que ceux qui s'emporlo- 
ronl à cet excès, et notamment qui appelleront leurs chefs 
ou autres qui ont droit de leur commander, tiennent pri- 
son pendant quatre ans, soient privés de l'exercice de leurs 
charges pendant ledit temps, ensemble des gnges et ap- 
pointements y attribués, qui seront donnés à l'hôpital gé- 
néral de la ville la plus prochaine; et en cas que ce soil 
un inférieur contre son supérieur ou seigneur, il tiendra 
prison pendant les mêmes quatre années, et sera condamné 
à une amende qui ne pourra être moindre qu'une année 
de son revenu; enjoignant très expressément à nosdits 
cousins maréchaux de France, gouverneurs généraux de 
nos provinces et lieutenants généraux en ioelles, et gen- 
tilshommes commis, et singulièrement aux généraux de 
nos armées, dans lesquelles le désordre peut être plus 
fréquent qu'en tout autre lieu, de tenir la main à l'exacle 
et sévère exécution du présent article. Que si les chefs 
ou officiers supérieurs et les seigneurs qui auront été 
appelés reçoivent l'appel et se mettent en état de satisfaire 
les appelants, ils seront punis des mémespeines deprison, 
de suspension de leui's charges et revenus d'icelles et 
amendes ci-dessus spécifiées, sans qu'ils puissent en être 
dispensés, quelques instances et supphcations qu'ils nous 
fassent. 




El, d'autanl que nous avons i-ésolii de cesser et priver 
entièrement de leurs charges tous ceux qui se trouveront 
coupables dudit crime, même par notoriété , si ceux qui 
auront été ainsi cassés et privés de leurs dites charges 
s'en ressentent contre ceux que nous en aurons pourvus, 
en les appelant ou excitant au combat par eux-mêmes ou 
par autrui, pat' rencontre ou autrement, nous voulons 
qu'eux et ceux dont ils se seront servis tiennent prison 
pendant six ans et soient condamnés à l'amende de six 
années de leurs revenus, sans pouvoir jamais être relevi's 
desdJtes peines ; et généralement ceux qui viendront pour 
la seconde fois û violer nolro présent èdit comme appe- 
lants, et notamment ceux qui se seront servis de seconds 
pour porter leurs appels, soient punis des marnes peines 
de prison, destitution de charges et amendes, encore 
qu'il ne s*en soit ensuivi aucun combat. 



Si, contre les défenses portées par notre présent édit, 
l'appelant et l'appelé venaient au combat actuel, nous 
voulons et ordonnons qu'encore qu'il n'y ait aucun blessé 
ou tué, le procès criminelet extraordinaire soit fait contre 
eux, qu'ils soient sans rémission punis de mort, que tous 
leurs biens meubles et immeubles nous soient conllsqués, 
3 tiers d'eux applicables à l'hôpital de la ville oii est le 
Parlement dans le ressort duquel le crime aura été com- 
mis et conjointement à l'hôpital du siège royal le plus 
pi-oche du lieu du délit, et les deux autres tiers tant aux 
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frais de capture et de la justice qu'en ce que les juges 
trouveront équitable d'adjuger aux femmes et enfants, si 
aucuns il y en a, pour leiir nourriture et entretènement, 
seulement leur vie durant. 

Que si leur crime se trouve commis dans les provinces 
où la confiscation n'a pas lieu, nous voulons et entendons 
qu'au lieu de ladite confiscation il soit pris, sur les biens 
des criminels au profit des hôpitaux, une amende dont la 
valeur ne pourra être moindre de la moitié des biens des 
criminels. 

Ordonnons et enjoignons à nos procureurs généraux, 
leurs substituts et ceux qui auront l'administration desdits 
hôpitaux, de faire de soigneuses recherches et pour- 
suites desdites sommes et confiscations, pour lesquelles 
leur action pourra durer pendant le temps et espace de 
vingt ans, quand même ils ne feraient aucune poursuite 
qui la pût proroger, lesquelles sommes et confiscations 
ne pourront être remises ni diverties pour quelque cause 
et prétexte que ce soit. Que si Tun des combattants ou tous 
les deux sont tués, nous voulons que le procès criminel 
soit fait contre la mémoire des morts, comme contre cri- 
minels de lèse-majesté divine et humaine et que leurs 
corps soient privés de la sépulture, défendant à tous curés, 
leurs vicaires et autres ecclésiastiques de les enterrer ni 
souffrir être enterrés en terre sainte, confisquant en ou- 
tre comme dessus leurs biens et immeubles. Et quant au 
survivant qui aura tué, outre la susdite confiscation de 
tous ses biens ou amende de la moitié de la valeur d'ir.eiix 
dans les pays où la confiscation n'a point lieu, il sera irré- 
missiblement puni de mort suivant la disposition des ov— 
donnances. 
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Art. 14. 

Les biens de celui qui aura été tué et du survivant se- 
ront régis par les administrateurs des hôpitaux pendant 
l'instruction du procès qualifié pour duel, et les revenus 
employés aux frais des poursuites. 

Art. 15. 

Encore que nous espérions que nos défenses et des 
peines si justement ordonnées contre les duels retien- 
dront dorénavant tous nos sujets d*y retomber, néanmoins, 
s'il s'en rencontrait encore d'assez téméraires pour oser 
contrevenir à nos volontés, non seulement en se faisant 
raison par eux-mêmes, mais en engageant de plus, dans 
leurs querelles et ressentiments, des seconds, tiers ou 
autre plus grand nombre de personnes, ce qui ne peut se 
faire que par une lâcheté artificieuse qui fait rechercher à 
ceux qui sentent leur faiblesse la sûreté dont ils ont be- 
soin dans le courage d'autrui, nous voulons que ceux qui 
se trouveront coupables d'une si criminelle et si lâche 
contravention à notre présent édit soient sans rémission 
punis de mort, quand même il n'y aurait aucun de blessé 
ni de tué dans ces combats, que tous leurs biens soient 
confisqués comme dessus, qu'ils soient dégradés de no- 
blesse, déclarés roturiers, incapables de tenir jamais 
aucunes charges, leurs armes noircies et brisées publique- 
ment par Texécuteur de la haute Justice. 

Enjoignons à leurs successeurs de changer leurs armes 
et d'en prendre des nouvelles pour lesquelles ils obtien- 
dront nos lettres à ce nécessaires, et en cas* qu'ièstrepris- 
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sent les mèmçs armes, elles soient de nouveau noircies 
et brisées par rexécuteur de haute justice et eux condam- 
nés à l'amende de deux années de leur revenu, applica- 
ble, moitié à Thôpital général de la ville la plus proche» 
et l'autre moitié à la volonté des juges. 

Et comme nul châtiment ne peut être assez grand pour 
punir ceux qui s'engagent si légèrement et criminelle- 
ment dans le ressentiment d'offenses oii ils n*ont aucune 
part et dont ils devront plutôt procurer raccommodement 
pour la conservation et satisfaction de leurs amis que 
d'en poursuivre la vengeance par des voies aussi desti- 
tuées de véritable valeur et courage comme elles le sont 
de charité et d'amitié chrétienne, nous voulons que tous 
ceux qui tomberont dans le crime d'être seconds, tiei*s ou 
autre nombre également soient punis des mêmes peines 
que nous avons ordonnées contre ceux qui les emploie- 
ront. 



Art. 16. 

D*autant qu'il se trouve des gens de naissance ignoble 
et qui n*ont jamais porté les armes qui sont assez inso- 
lents pour appeler les gentilshommes, lesquels refusent 
de leur faire raison à cause de la différence des condi- 
tions, ces mêmes personnes suscitent contre ceux qu'ils 
ont appelés d'autres gentilshommes; d'où il s'en suit 
quelquefois des meurtres d'autant plus détestables qu'ils 
provenaient d'une cause abjecte, nous voulons et ordon- 
nons qu'en tels cas d'appels ou de combats, principale- 
ment s'ils sont suivis de quelque grande blessure ou de 
mort, lesdits ignobles et roturiers qui seront dûment 
atteints et convaincus d'avoir causé et procuré sembla- 
bles désordres, soient sans rémission pendus et étran- 
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glés, lous leurs biens meubles et immeubles confisqués, 
les deux tiers aux hôpitaux des lieux les plus pioclialns 
et l'autre tiers employé aux frais de la justice, à la nour- 
riture et enlretènement des veuves et enfants des dé- 
funts, si aucuns il y a ; permettant en outre aux juges des- 
dils crimes, d'ordonner sur les biens cûnlîsqués telle 
récompense qu'ils aviseront raisonnable au dénonciateur 
et autres qui auront découvert lesdîts cas, a(ln que dans 
un crime si punissable chacun soit invité à la dtinoncia- 
tion d'icelui; et quant aux gcnlilshoinmes qui se seront 
ainsi battus pour des sujets et contre des personnes indi- 
gnes, nous voulons qu'ils souffrent les mêmes peines que 
nous avons ordonnées contre les seconds, s'ils peuvent 
être appréhendés, sinon il sera procédé contre eux par 
défaut et contumace suivant la rigueur des ordonnances. 



Art. 17. 



ous voulons que tous cens qui porteront sciemment 
des billets d'appel ou qui conduiront aux lieux dos duels 
ou rencontres, comme latjuals ou autres domestiques, 
soient punis du fouetet de la Heur de lis pour la première 
fois, et, s'ils retombent dans la même faute, des galères 
à perpétuité. Et quant à ceux qui auront été spectateurs 
d'un duel, s'ils s'y sont rendus exprès pour ce sujet, nous 
voulons qu'ils soient privés pour toujours des charges, 
(Jigoilés et pensions qu'ils possèdent, que s'ils n'ont au- 
cunes charges, le quart de leurs biens soit confisqué et 
appliqué aux hôpitaux; et si le délit a été commis en 
quelque province ofi la conllsc^tion n'a pas Ueu, qu'ils 
soient condamnés à une amende au prolil desdîls hôpi- 
taux, laquelle ne pourra être de moindre valeur que le 
quart des biens desdits spectateurs que nous réputous 
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avec raison complices d*un crime si détestable, puisqu'ils y 
assistent et ne Tempêchent pas tant qu'ils peuvent, 
comme ils y sont obligés par les lois divines «et hu- 
maines. 



Art. 18. 

Et, d'autant qu'il est souvent arrivé que, pour éviter la 
rigueur des peines ordonnées par tant d'édits coatredes 
duels, plusieurs ont cherché les occasions de se rencon- 
trer, nous voulons et ordonnons que ceux qui prétendront 
avoir reçu quelque offense et qui n'en auront point donné 
avis aux susdits juges du point d'honneur, et qui vien- 
dront a se rencontrer et se battre seuls, ou en pareil état 
et nombre, avec armes égales de part et d'autre à pied ou 
achevai, seront sujets aux mêmes peines que si c'était en 
duel. Et pour ce qu'il s'est encore trouvé de nos sujets 
qui, ayant pris querelle dans nos États, et s'étant donné 
rendez-vous pour se battre hors d'iceux ou sur nos 
frontières, ont cru par ce moyen pouvoir éluder l'effet de 
nos édits, nous voulons que tous ceux qui en useront 
ainsi soient poursuivis criminellement, s'ils peuvent être 
pris, sinon par contumace, et qu'ils soient condamnés aux 
mêmes peines et leurs biens confisqués, comme s'ils 
avaient contrevenu au présent édit dans l'étendue et sans 
sortir de nos provinces, les jugeant d'autant plus crimi- 
nels et punissables que les premiers inconvénients dans 
la chaleur et nouveauté de l'offense ne peuvent plus les 
excuser, qu'ils y ont eu assez de loisir pour modérerleur 
ressentiment, et s'abstenir d'une vengeance si défendue, 
sens que, dans les deux cas mentionnés au présentMarti- 
Ole, les prévenus puissent alléguer le cas fortuit, auquel 
noue défendons à. nos juges d'avoir aucun égard. 
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Art. 11^ 

Et pour éviter qu'une loi si sainte et si utile à nos Etats 
ne devienne inutile au public faute d'observation d*icelle, 
nous y enjoignons et commandons très expressément à 
nos cousins les maréchaux de Fiance, auxquels il appar- 
tient, sous notre autorité, la connaissance et décision des 
contentions et querelles qui concernent l'honneur et la 
réputations de nos sujets, de tenir la main exactement et 
diligemment à l'observation de notre présent édit, sans y 
apporter aucune modération, ni permettre que par faveur, 
connivence et autre voie il y soit contrevenu en aucune 
manière. 

Et pour donner d'autant plus de moyens et de pouvoirs 
à nosdits cousins les maréchaux de France, d'empêcher 
et réprimer cette licence effrénée des duels et des rencon- 
tres; considérant d'ailleurs que la diligence importe 
grandement pour la punition desdits crimes, et que les 
prévôts de nosdits cousins les maréchaux, les vice-baillis, 
vice-sénéchaux et lieutenants criminels dérobe courte, se 
trouvent le plus souvent à cheval pour notre service, 
pour être plus prompts et plus propres pour procéder con- 
tre les coupables des duels et rencontres, nous avons de 
nouveau attribué et attribuons l'exécution du présent 
édit, tant dans Tenclos des villes que hors d'icelles, aux 
officiers de la connétablie et maréchaussée de France, 
prévôts généraux de ladite connétablie de rile-de-Franc(î 
et des monnaies, et tous les autres prévôts généraux, pro- 
vinciaux et particuliers, vice-baillis et vice-sénéchaux et 
lieutenants criminels de robe courte, concurremment avec 
nos juges ordinaires, et a la charge de l'appel en nos 
cours de parlement auxquelles il doit ressortir, dérogeaiU 
pour œ regard à toutes déclarations et édite â^xse coa* 
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traire, portant défense auxdits prévôts de connaître des 
duels et rencontres. 



Art. 20. 

Les juges ou autres ofilciers qui auront supprimé et 
changé les informations seront destitués et privés de 
leurs charges et châtiés comme faussaires. 



Art. 21. 

Et d'autant qu'il arrîve assez souvent que lesdits pré- 
vôts, vice-baillis, vice-sénéchnux et lieutenants criminels 
de robe courte, sont négligents dans l'exercice des ordres 
de nosdits cousins les maréchaux de France, nous vou- 
lons et ordonnons que lesdits officiers manquant d'obéir 
au premier mandement de nosdits cousins les maréchaux 
ou l'un d'eux, ou autres juges du point d'honneur, de 
sommer ceux qui auront querelle de comparaître au jour 
assigné, de les saisir et arrêter, en cas de refus et de 
désobéissance, et finalement d'exécuter de point en point, 
et toutes affaires cessantes, ce qui leur sera mandé et 
ordonné par nosdits cousins les maréchaux de France et 
juges du point d'honneur, ils soient par nosdits cousins 
punis et châtiés de leurs négligences par suspension de 
leurs charges et privation de leurs gages, lesquels pour- 
ront être réellement arrêtés et saisis sur la simple ordon- 
nance de nosdits cousins les maréchaux de France ou de 
l'un d'eux, signifiée à la personne ou au domicile du tré* 
sorier de l'ordinaire de nos guerres qui sera en exercice. 
Nous ordonnons en outre auxdits prévôts, vice-baillis, 
vice-sénéchaux, leurs lieutenants et archers, chacun en 
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leur ressort, sur les mêmes peines de suspension et de 
privulion de leurs gages, que, sur le bruit d'un combat 
arrivé, ils se Iransportei-onl à l'inslanl sur les lieux pour 
arrêter les coupables et les constituer paisonnîers dans 
Icsprisous royales les plus proches du lieu du délit, vou- 
lant que pour chacune capture il leur soit payé la somme 
de quinze cents livres, à prendre avec les autres frais de 
justice sur le bien le plus clair des coupables, et préfi^ra- 
blement aux connscation et amendes que nous avons or- 
lonées cl -dessus. 



Et comme les coupables, pour éviter de tomber entre 
les mains de la justice, se retirent d'ordinaire chez les 
grands de notre royaumi;, nous Taisons très expresses 
inhibitions et délenses à toutes personnes de quelque 
nature el condition qu'elles soient, de recevoir dans leurs 
hôtels et maisons ceux qui auront contrevenu à notre 
présent édit. El en cas qu'il se trouve quelques-uns qui 
leur donnent asile et qui refusent de k-s mellre entre les 
mains de la justice, sitôt qu'ils en seront requis, nous 
voulons que les procès-verbaux qui en seront dressés et 
dûment arrêtés par lesdits prévôts des maréchaux et au- 
tres Juges soient incontinent et incessamment envoyés 
aux secrétaires d'Etat de nos commandements, chacun 
en son déparlement, ensemble aux procureurs généraux 
de nos cours du Parlement et Â nosdits cousins les maré- 
cliaiix, afin qu'ayant pris avis d'eux, nous fassions procé- 
der à la punition de ceux qui protégeront de si criminels 
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Art. 23. 

Que si, nonobstant tous les soins et diligences prescrits 
par les articles précédents, le crédit et Tautorité des per> 
sonnes intéressées dans ces crimes en détournaient les 
preuves par menace ou arli&ce, nous ordomions que, sur 
la simple réquisition qui sera faite par nos procureui's 
généraux et leurs substituts, il soit décerné des mémoires 
par les officiaux des évoques des lieux, lesquels seront 
publiés et fulminés selon les formes canoniques contre 
ceux qui refuseront de venir à la réclamation de ce qu ils 
sauront touchant les duels et rencontres arrivés. Nous 
ordonnons en outre qu*à Tavenir nos procureurs géné- 
raux en la cour du Parlement et leurs substituts, sur l'avis 
qu'ils auront des combats qui auront été faits, former 
leurs réquisitions contre ceux qui par notoriété en seront 
estimés coupables, et que, conformément à icelles, nos- 
dites cours, sans autres preuves, ordonnons que, dans 
les délais qu'elles jugeront à propos, ils seront tenus de 
se rendre dans les prisons, pour se justifier et répondre 
sur les réquisitions de nosdits procureurs généraux ; et à 
faute dans ledit temps de satisfaire aux arrêts qui sei*ont 
signifiés à leurs domiciles, nous voulons qu*il soit procédé 
contre eux par défaut et contumace ; qu'ils soient décla- 
rés atteints et convaincus des cas à eux imposés, et 
comme tels, qu'ils soient condamnés aux peines portées 
par nos édits, et leurs biens à nous acquis et confisqués 
et mis à nos mains; et sans attendre que les cinq années 
des défauts et contumaces soient expirées, que toutes 
leurs maisons soient rasées et leurs bois de haute fiitaie 
coupés jusqu'à une certaine hauteur, suivant les ordres 
que nous en donnerons ; et eux déclarés infâmes et dégra- 
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dés de noblesse, sans qu'ils puissent à l'avenir entrer en 
aucune charge. 

Défendons à toutes nos cours de Parlement et nos 
autres ju$?es de les recevoir en leur justification après les 
arrêts de condamnation, même pendant cinq années de la 
contumace, qu'auparavant ils n'aient obtenu nos lettres- 
portant permission de se représenter et qu'ils n'aient 
payé les amendes auxquelles ils seront condamnés et ce 
nonobstant l'article 18 du titre VII de notre oixlonnance 
criminelle, auquel nous avons dérogé et dérogeons pour 
ce regard et sans tirer à Conséquence. 

Art. 24. 

Eiy.lors même que les prévenus auront été arrêtés et 
mis dans les prisons ou qu'ils s'y seront mis, nous vou- 
loiis qu'en cas que nos procureurs généraux trouvent de 
la dilliculté à administrer les preuves desdits combats, 
nos cours leur donnent les délais qu'ils requerront, se 
mettant à l'honneur et conscience de nosdits procureurs 
généraux de n'en user que pour le bien de la justice. 

Art. 25. 

Pendant la temps que les accusés ou prévenus desdits 
crime» ne se rendront point prisonniers, nous voulons 
que la justice de leurs terres soit exercée en notre nom, et 
nous pourvoirons pendant ledit temps aux oHQoes et béné* 
fiées dont la disposition appartiendra auxdits accusés ou 
prévenus*. 
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Art. 26. 

Et que, pour éviter que, pendant l'instruction des défauts 
et contumaces, les prévenus ne puissent se servir des 
moyens qu*ils ont coutume de pratiquer pour détourner 
les preuves de leurs crimes, en intimidant les témoins, 
en les obligeant de se rétracter dans le récolement, nous 
voulons que nonobstant Tarticle 3 du titre XY de notre 
ordonnance du mois d*août 1670, auquel nous avons 
dérogé et dérogeons pour ce regard dans les crimes et 
duels seulement, il soit procédé par les officiers de nos 
cours et lieutenants criminels des bailliages où il y a 
siège présidial, au récolement des témoins dans les 
vingt-quatre heures, et le plus tôt qu'il se pourra, après 
qu'ils auront été entendus dans les informations, et ce 
avant qu'il y ait aucun jugement qui l'ordonne, sans tou- 
tefois que les récolements puissent valoir confrontation 
qu'après qu'il aura été ainsi ordonné par le jugement de 
défaut et contumace. 

Art. 27. 

Nous, déclarons les condamnés par contumace inca- 
pables et indignes de toutes successions qui pourraient 
leur échoir depuis la condamnation encore qu'ils soient 
dans les cinq années, et qu'ils se fussent ensuite resti- 
tués contre la contumace. Si les successions sont échues 
avant la restitution, la seigneurie et la justice des terres 
seront exercées en notre nom et les fruits attribués aux 
liôpitaux, sans espérances de restitution, à compter de la 
condamnation par contumace. 
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AiiT. tu. 



Nous voulons pareillement et ordonnone que dans les 
lieux éloignés des villes où nos cours de Pavlemcnl sont 
situées, lorsqu'aprcs toutes les perquisitions et recherches 
susdites, les coupables des duels et rencontres ne pour- 
ront être trouvés, il soit, à la requête des substituts de 
nos procureurs généraux, sur la simple notoriété du fuil, 
décerné prise do corps coulre les absents, et qu'à faute 
de les pouvoir appréhender en vertu du décret, tous 
leurs biens soient saisis, et qu'il soit procédé contre eux 
suivant ce qui est porté par notre ordonnance du mois 
d'août 1670, au titre XVII, des défauts et coutuniaces, et 
sans que nosdits procureurs généraux ou leurs substituts 
toient obligés d'informer et de faire preuve de notoriété. 



AnT. 2y. 

I Quand le titre de l'accusation sera pour le crime de 
, il ne pourra être fourni aucun règlement de juges, 
iouobslant tout prétexte de prtJvention, assassinat ou 
nitreuient, et lu procès ne pourra être poursuivi que 
lir-devant les juges du crime de duel. 

Art. 30. 



vEl 8Jln d'empêcher les surprises de ceux qui, pour 
Bblenir des grâces, nous déguiseraient la vérité des 
"combats arrivés, et mettraient en avant de faux faits, 
pour faire croire que lesdits combats seraient survenus 
inopinément et ensuite de querelle prise sur-le-champ, 
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nous ordonnons que nul ne pourra poursuivre au sceau 
l'expédition d'aucune grâce es cas où il y aura soupçon 
de duel ou rencontre préméditée, qu'il ne soit actuelle- 
ment prisonnier à notre suite ou bien dans la principale 
prison du Parlement dans le ressort duquel le combat 
aura été fait ; et après qu'il aura été vérifié qu'il n'a con- 
trevenu en aucune sorte à notre présent édit, et avoir 
sur ce pris l'avis de nos cousins les maréchaux de France, 
nous pourrons lui accorder des lettres de rémission en 
connaissance de cause. 

Art. 31. 

Et d'autant qu'en conséquence de nos ordres, nos cou- 
sins les maréchaux de France se sont assemblés pour 
revoir et examiner de nouveau le règlement fait par eux 
sur les diverses satisfactions et réparations d'honneur,, 
auquel, par nos ordres, ils ont ajouté des peines plus 
sévères contre les agresseurs, nous voulons que ledit rè- 
glement en date du 22® jour du présent mois, ensemble 
celui du 22 août 1653, ci-attachés, sous le contre-scel de 
notre chancellerie, soient inviolablement suivis et obser- 
vés à l'avenir par tous ceux qui seront employés aux 
accommodements des différends qui touchent le point 
d'honneur et la réputation des gentilshommes. 

Art. 32. 

Et d'autant plus que quelquefois les administrateui*» 
des hôpitaux ont négligé le recouvrement des amendes et 
confiscations adjugées auxdits hôpitaux et autres per- 
sonnes qui auront été négligées pendant un an à compter 
du jour des arrêts de condamnation, soit fait par le rece- 
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veur général de nos domaines auquel la moitié desdite^ 
confiscations et amendes appartiendra pour les frais de 
recouvrement, nous résai-vant de disposer de l'autre moi- 
tié en faveur du lel hôpital qu'il nous plaira, ouLre que 
celui auquel elles auront été adjugées. 



Voulons de plus que, lorsque les gentilshommes n'au- 
ront pas déféré aux or. Ires des maréchaux de France el 
qu'ils auront encouru les amendes et conllsoations portées 
par le présent ôdit el le rèj^lement desdits maréchaux de 
France, il en soil à l'instant donné avis par lesdits maré- 
chaux de France h nos procureurs généraux en nos cours 
de Parlement ou à leurs substituts, auxquels nous enjoi- 
gnons de procéder incessamment à la saisie des biens, 
jusqu'à ce que uesdits gentilshommes prévenus aient 
obéi; et en cas qu'ils n'obéissent dans trois mois, les 

'jfmits seront appliqués en pure perte aux hôpitaux jusqu'à 
B qu'ils aient obéi, les irais de prévôts de procédure, de 

ngarnison et autres frais par préférence ; et pour cet effet, 
nous voulons que les directeurs et administreteurs desdits 
hôpitaux soient mis en possession et jouissance desdits 
biens. Enjoignons à nosdits procureurs généraux, leurs 
substituts, de se joindre ausdils directeurs el adminis- 
trateurs, pour être faite une prompte et réelle percep- 
tion desdites amendes. 
Faisons très expresses défenses aux juges d'avoir au- 

■OUn égard aux contrats, testaments et autres actes faits 
iftix mois avant les crimes commis. 
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Art. 34. 

Lorsque dans les combats il y aura eu quelqu*un de 
tué, nous permettons aux parents du mort de se rendre 
parties dans trois mois du délit, contre celui qui aura tué ; 
et en cas (|u'il soit convaincu du crime, condamné et exé- 
cuté; nous faisons remise de la confiscation du mort au 
profit de celui qui aura poursuivi, sans qu'il soit tenu 
d'obtenir d'autres lettres de don que le présent édit. A 
l'égard de celui des parents, au profit duquel nous faisons 
remise de la confiscation, nons voulons que le plus pro- 
che soit préféré au plus éloigné, pourvu qu'ils se soient 
rendus parties dans les trois mois, à condition de rem- 
bourser les frais qui auront été faits. 



Art. 35. 

Le crime de duel ne pourra être éteint ni par la mort» 
ni par aucune prescription de vingt ni de trente ans, ni 
aucune autre, encore qu'il n'y ait ni exécution, ni condam- 
nation, ni plainte, et pourra être poursuivi, après quelque 
laps de temps qne ce soit, contre la personne ou contre la 
mémoire; même ceux qui se trouveront coupables de 
«luel depuis notre édit de 1651, registre en notre cour du 
Parlement de Paris, au mois de septembre de la même 
année, pourront être recherchés pour les autres crimes 
par eux commis auparavant et depuis nonobstant ladite 
prescription de vingt et trente ans, pourvu que leur pro- 
ches leur soit fait en môme temps pour le crime de duel et 
l)ar les mêmes juges, et qu'ils en demeurent convaincus. 
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Toutes les peines contenues dans le présent édil, pour 
la punition des contrevenants à nos volontés, seraient 
inutiles et de nul effet si, par des motiTs d'une jiislice et 
d'une fermeté infaillibles, nous ne maintenions les lois 
que nous avons établies. A cRlte fin, nous jurons et pro- 
mettons en foi et parole de roi, de n'exempter à l'avenir 
aucune personne, pour <|ue]que cause et considération 
que ce soit, de la rigueur du présent édît ; qu'il ne sera 
accordé par nous aucune rémission, pardon et abolition à 
ceux qui se Irouveronl prévenus desdits crimes de duels 
et rencontres. 

Diîfendons très expressément à tous princes et sei- 
gneurs près de nous de faire aucune prière pour les cou- 
pables desdits crimes, sous peine d'encourir notre indi- 
gnation. 

Protestons derechef que ni en faveur d'aucun mariage 
de prince ou princesse de noire sang, ni pour les nais- 
sances des princes et enfauts de France qui pourront 
arriver durant notre règne, ni pour quelque considération 
générale et particulière qui puisse être, nous ne permet- 
trons sciemment être expédiées aucunes lettres contraires 
à notre présente volonté. L'exécution de laquelle nous 
avons jurée expressément et solenncllcmonl au jour de 
notre sacre et couronnement, aiia de rendre plus aultien- 
tique et plus inviolable une loi si chrélienne,si juste et si 
nécessaire. 

Si donnons un mandement à nos amés et féaux con- 
seillers, les gens tenant noire cour de Parlement, que ces 
présentes ils fassent lire, publier et registrcr, et le con- 
tenu en icelles garder et observer inviolablement, eaus y 
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contrevenir ni permettre qu'il y soit contrevenu, car tel 
est notre bon plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et 
stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à 
eesdites présentes. 

Donné à Saint-Germain-en-Laye, au mois d'août, Tan 
de grâce 1679, et de notre règne le 37'. 

Si(/Dé : LOUIS. 

Et plus bas : 

Par le Roi : Golbert. 

Et scellé du grand sceau de cire verte, sur lacs de soie 
Fouge et verte. 

Registrées, ouï et ce requérant, le procureur général 
du roi, pour être exécutées suivant leur forme et teneur. 

A Paris, en Parlement, le 1" septembre mil six cent 
soixante-dix-neuf. 



Signé: Dongois. 



I . .• «j. 
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VII 



Voici comme parle le saint concile de Trente sur le 
même sujet des duels, session vingt-cinquième, de Re- 
formationOy chapitre xix. 



« L*usage détestable des duels, qui a été introduit par 
l'artifice du démon pour perdre les âmes après avoir 
donné cruellement la mort au corps, doit être entièrement 
aboli parmi les chrétiens. » 

Et après il dit : « Nous excommunions, dès à présent 
«t sans autre forme de procès, tous empereurs, tous rois, 
ducs, princes, marquis, comtes et autres seigneurs tem- 
porels, à quelque titre que ce soit, qui auront assigné et 
accordé quelque lieu pour le duel entre chrétiens. » 

Ensuite il ajoute : « Pour ceux qui se seront battus, et 
les autres vulgairement nommés leurs parrains^ nous 
voulons qu'ils encourent la peine de Texcommunicalion 
et de la proscription de tous leurs biens, et passent dé- 
sormais pour gens infâmes, et soient traités avec la mêtne 
sévérité que les sacrés canons traitent les homicides ; et 
s'il arrive qu'ils soient tués dans le combat, ils seront pour 
jamais privés de la sépulture en terre sainte. Nous or- 
donnons, en outre, que non seulement ceux qui auront 
approuvé ou donné le conseil de se battre ou qui auront 
induit et porté quelqu'un en quelque manière que ce soit, 
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mais encore ceux qui auront assisté en qualité de specla- 
teurs soient excommuniés, frappés d'anathème perpétuel, 
sans avoir égard à aucun privilège ou mauvaise coutume 
introduite, quoique de temps immémorial. » 



OBSERVATIONS. 

Bien qu'établies dans des temps très différents des 
nôtres, les prescriptions du concile de Trente sont en- 
core en vigueur de nos jours. 11 n*est pas trop rare, ce- 
pendant, de voir les autorités ecclésiastiques en mitiger 
la rigueur, lorsque les circonstances en indiquent l'oppor- 
tunité. 

Cette manière d'agir peut s'expliquer par les considé- 
rations suivantes : 

Le duel n*est point un acte attaquant directement les 
dogmes de notre sainte religion ; c'est une faute grave 
contre un canon, conti*e un simple règlement disciplinaire 
de l'Église. 

Ce canon n'existait pas dans les temps où florissaient 
le jugement de Dieu ou le combat judiciaire ^ dont le duel 
n'est que le successeur naturel. 

Le duel n'a point pour instigateur un sentiment anti- 
religieux, mais bien le sentiment de l'honneur. 

N'a-t-on pas vu, en effet, par le passé ; ne voit-on pas 
encore tous les jours des hommes connus par leurs sen- 
timents religieux, prêts même à répandre leur sang pour 
défendre la liberté de leurs croyances, se prosterner aux 
pieds des autels quelques heures, quelques instants même 
avant de se rendre sur le terrain ? 

Qui peut assurer que celui qui se bat en duel, au mo* 
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ment même où il rei^nil le coup mortel, ne halbulîe pas 
quelques paroles d'invocal ion envers Dieu? 

Ou bien même, si la parole lui fait défaut, nn les pvo- 
fère-t-il pas mentalement en tournant son suprême el 
dernier regard vers le ciel ? 

Cette présomption n'est-elle pas surtout légitime eu 
faveur de celui dont les sentimenis religieux étaient no- 
toires t 

Les instances, les larmes de sa famille pour lui olitenir 
UDe sépulture chrétienne, ne sont-elles pas un solennel 
hommage rendu à la religion, qu'on l'a vu respecter cl 
pratiquer la veille de sa mort ? 

Une dernière considération. 

Quelques individualités, connues sous le nom de libres 
penseurs ou de solidaires, tendent, nous te déplorons, à 
introduire l'usage des enterrements civils. 

Un convoi suivi par d'honorables corporations, pur 
l'élile de la société, ne leur fournit-il pas une superbe 
occasion qu'ils se gardent bien de laisser échapper pour 
nianil'esler leurs tendances, en se groupant ii la suite du 
convoi, suscitant ainsi parmi la multitude des curieux 
des commentaires plus ou moins édifiants? 

Ces considérations, certes, ne peuvent échapper à la 
haute sagesse des vénérables princi?s de l'Église qui, 
unissant le tact, l'esprit de conciliation, la mansuétude 
évangélique à la fermeté dans le devoir, ont jugt5 conve- 
nable de miliger quelquefois, comme nous l'avons indiqué 
plus haut, la sévérité des prescriptions du concile de 
Trente; donnant ainsi raison à un axiome goi3té par les 
s eux-mêmes. 



Que si quelque casuiste, rencoatratit dans nos points 
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d'interrogation une trop forte offense pour son système 
nerveux, nous octroyait les férules, nous ne chercherions 
pas à aggraver la situation en lui citant les deux vers 
célèbres du Lutrin de Boileau, et, pour ce qui nous re- 
garde, nous n'aurions pas besoin de recourir au chloro- 
forme ; nous avons à notre portée un baume réparateur 
pour cicatriser nos blessures. 

La mère de Dieu étend sa main protectrice sur le mo- 
deste chalet où nous écrivons ces lignes. Nous nous 
transporterons, et ce ne sera ni la première ni la dernière 
fois, au pied de son autel privilégié, et nous lui dirons : 

ft Sainte Vierge! nous sommes soldat, catholique et 
<^ Savoyard! nous ne vous disons que ça! Voilà notre 
« plan : 

« Réglementer et diminuer un mal incurable, éviter 
V des scandales nuisibles à la religion que nous avons 
« toujours professée et vénérée. Si nos moyens moraux 
« doivent sécher au soleil, si notre plan ne vaut rien ; eh 
« bien ! Mère de miséricorde, vous daignerez nous accor- 
<r der notre pardon. Nous vous le demandons au nom de 
« celui qui, naguère, faisant sonner le clairon du silence 
« pour étouffer les bourdonnements des Pharisiens et 
« des intransigeants, prononçait cette indulgente parole, 
« belle et grande leçon pour les sages et les puissants 
<( de la terre : « Laissez venir à moi les petits enfants. * 
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VUl 



Procès-verbaux pour les Duels: 

OBSERVATIONS. 

Nous ne croyons pas devoir présenter un modèle pour 
ta rédaction des procès-verbaux des rencontres. Dans sa 
forme générale, cette pièce dont nous avons signalé toute 
l'importance est rédigée comme toutes les autres pièces 
du même genre. 

Nous nous bornerons donc à quelques remarques et à 
quelques indications particulières. 

Le procès-verbal (Fune affaire de ce genre doit être 
aussi court que possible. 11 ne doit contenir que la simple 
et unique relation des faits, sans appréciation ni discus- 
sion, ni épithète peu déférente pour aucune des parties. 
Son style doit être bref, concis, très correct, de manière 
à éviter toute expression dont le sens pourrait être con- 
testé ou bien donner lieu à équivoque. 

Ceci établi, cette pièce se divise en deux parties. 

Première Partie. 
§ 1. (Indiquer) Tannée, le mois, le jour, Theure, le lieu 
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de la réunion des soussignés réunis pour examiner le dif- 
férend ou la querelle entre MM. tel et tel. 

g 2. Les motifs de la querelle ayant été constatés et les 
faits reconnus exacts d'un commun accord, et comme suit 

(Indiquer) les motifs et les faits. 

g 3. Après une discussion tendant à proposer un arran- 
gement satisfaisant et honorable pour les deux parties, 
tout arrangement ayant été reconnu impossible, ou bien, 
rejeté par... 

Les soussignés ont reconnu la rencontre inévitable, et 
les conditions en ont été établies comme suit : 

(Indiquer) les conditions, le jour, l'heure, le lieu du 
rendez-vous. 

Les conditions ci-dessus mentionnées ont été soumises 
aux parties et ratifiées et acceptées par elles, avec pro- 
messe de s'y conformer suivant les lois de l'honneur. 

En foi do quoi, etc. 

(Indiquer) le lieu, le jour, le mois, l'heure, l'année. 

SIGNATURE DES TEMOINS. 

Les témoins de M, At*\ Les témoins do M. iV*' . 

A. C. 

B. D. 

Deuxième Partie. 

La rencontre déterminée parla première partie du pré- 
sent procès-verbal a eu lieu au jour, à Theure, au lieu in- 
diqués. 

Après 10 minutes de combat, M. M*** ayant reçu une 
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blessure {Indiquer la nature et l'importance de la bles- 
sure). 

Les témoins soussignés ont déclaré Thonneur satisfait. 

{Indiquer si les adversaires se sont réconciliés.) 
En foi de quoi, etc. 

{Indiquer) le lieu, l'heure, le jour, le mois. Tannée. 

SIGNATURE DES TEMOINS. 

Les témoins de M. M*"\ Les témoins de M N*"\ 

A. C. 

B. D. 

A) Dans la réunion des témoins, si les témoins d'un 
champion déclarent qu'ils refusent en vertu d'une question 
préalable {indiquer les motifs), les témoins en dressent 
procès-verbal, et bien entendu, le procès- verbal n'est 
alors composé que d'une seule partie. 

B) Si les témoins jugent à propos de suspendre la 
séance pour prendre de nouvelles informations, ils doivent 
l'indiquer, ou désigner l'heure de l'interruption et ensuite 
l'heure de la reprise, et pour le reste suivant le § 2. 

C) Si les témoins tombent d'accord sur un projet d'ar- 
rangement, ils l'indiquent au § 3, en détaillant les condi- 
tions, et faisant connaître s'il est accepté ou refusé par 
les parties ou par l'une d'elles. 

En cas d'acceptation, la 2« partie du procès-verbal cer- 
tifie que les conditions de l'arrangement ont été exécutées 
loyalement en présence de quatre témoins, etc. 

(Indiquer) si les adversaires se sont réconciliés. 

D) Si après quelque temps les témoins jugent conve- 
nable de faire reposer les champions, ils doivent le men- 
tionner en déterminant le temps du repos accordé. 
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E) S'ils jugent à propos de faire terminer le combat, 
les champions s*étant battu bravement, Tindiquer. En cas 
de refus de la part de l'un des champions, ou de la part 
de tous les deux, le mentionner. 

F) Si la blessure reçue n'est pas assez sérieuse sui- 
vant la gravité do l'affaire ou les conditions établies, les 
témoins doivent le déclarer et motiver ainsi la continua- 
tion du combat. 

G) Si, pendant le combat , les témoins remarquent 
quelque irrégularité, violations des règles du duel ou des 
conditions établies, ils doivent faire cesser le combat, et 
dresser procès-verbal suivant les prescriptions du cha- 
pitre IV. 
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NOTE DE L'AUTEUR 



Dès janvier 1876, nous avions fait connaitrc à l'édi- 
teur notre intention d'entreprendre la présente étude. En 
février 1877, elle était terminée. Des circonstances indé- 
pendantes de notre volonté en ont retardé la publication 
jusqu'à ce jour. 

A cette même époque, paraissait un projet de loi sur la 
répression du duel, dû à l'initiative de M. le sénateur 
Hérold. Inspiré par les anciens errements, ce projet ne fît 
qu'affirmer nos convictions sur la nécessité de réglementer 
le duel, de faire revivre en conséquence les traditions 
oubliées du code Ghateauvillard, et de trouver un mode 
de répression présentant des garanties d'efficacité par son 
accord soit avec les principes de notre droit public, soit 
avec les mœurs de notre société actuelle. 

Parmi les différentes critiques dont le projet Hérold fut 
l'objet de la part de quelques organes de la presse, nous 
signalerons l'article du Figaro^ sous la signature Ignotus. 
Cet article, remarquable par le sens pratique, la verve 
spirituelle et attrayante qui sont Tapanage ordinaire des 
collaborateurs distingués de M. de Villemessant, se ter- 
mine par ces mots auxquels nous ne pouvons manquer 
d'applaudir des deux mains : 
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« Le Sénat ne votera pas une loi que la Chambre^des 
députés, mieux avisée, rejetterait peut-être. En France, 
aucun parti politique n'osera soutenir une loi qui tend à 
faire du descendant des Gaulois un Français sans hon- 
neur et sans humeur. » 

Notre prédiction s*est parfaitement vérifiée, aussi nous 
croyons-nous en droft d'insister pour Tadoption de la 
jurisprudence en matière de répression du duel, que nous 
avons proposée à la fin de la première partie de cet ou- 
vrage. 

Nos lecteurs reconnaîtront avec nous que cette étude 
ne saurait être exempte de quelques lacunes ou erreurs. 
Nous osons compter sur leur indulgence pour y suppléer 
ou les corriger. Si quelqu'un d'entre eux voulait bien 
prendre la peine de nous honorer de quelques critiques ou 
observations, elles seraient reçues par nous avec gratitude 
et déférence, et nous nous empresserions d'y faire droit, 
si jamais nous en trouvions l'occasion. 

N. B. Dans cette 2""'' édition nous avons fait droit, de 
notre mieux, à plusieurs observations et demandes qui 
nous ont été adressées par des lecteurs bienveillants. 
Nous nous faisons un devoir de leur offrir nos meilleurs 
remerciements. 
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